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SUITE DU CHAPITRE VI. 


DOSIlNJtTlOK DE L ORDRE. — DEl-XIÈDE ÉPOQEE, 


EMMANUEL DE ROUAN. 

Jamais élection ne fut plus courte que celle qui éleva le bailli de 
Rohan au magistère. Des qualités brillantes, un nom illustre, un 
long séjour à Malte, sa manière de vivre honorable, sa noble conduite 
dans des circonstances récentes, et peut-être le mécontentement 
causé aux chevaliers par le règne de Ximénès, tout contribua à Gxer 
sur lui l’attention ; mais avec cela il n’obtint cependant que les suf- 
frages dont disposaient deux ou trois chefs de cabale, qui se décla- 
rèrent ouvertement pour lui. Gomme Nicolas Cotoner, il entreprit, 
du vivant de son prédécesseur, de s’assurer dés votes des électeurs, 
en employant toutefois un stratagème différent. 

Peu de jours avant la mort de Ximénès, il feignit d’avoir réuni le 
nombre de votes nécessaires pour sou élection canonique , et il se 
mit à rendre publiquement des visites à tous les meneurs du conseil 
pour les remercier de leur concours, ce qui les fit se déclarer en sa 
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faveur par la crainte d’encourir la disgrâce d’un supérieur déjà élu. 

Il fut proclamé le 12 novembre 1775 au milieu d’un enthousiasme 
universel, et les langues de France, écartées du tréne depuis 1697, 
manifestèrent leur triomphe par des fêtes splendides. 

De leur côté , les Maltais célébrèrent par des réjouissances pu- 
bliques l’avénement d’un prince dont le premier soin fut de leur 
témoigner son humanité et sa bienveillance en suspendant l’exécution 
de trois individus qui, dans la sédition survenue sous son prédéces- 
seur, avaient été arrêtés; en mettant fin à la procédure entamée 
contre les autres complices ; en admettant les nobles maltais dans 
son intérieur, et en diminuant le prix des grains. 

Pour jouir de la faveur du nouveau grand-mattre , les personnes 
les plus distinguées renoncèrent aux patentes qu’elles tenaient de 
l'inquisiteur, et qui, les couvrant d’une immunité ecclésiastique, les 
mettaient à l'abri delà juridiction séculière. Il reconnut cette marque 
de confiance en appelant les principaux Maltais aux emplois dont il 
pouvait disposer , et en leur conférant des honneurs , des titres de 
noblesse et même des croix de l’Ordre , pour mettre un frein à ce 
caractère altier des chevaliers, qui ne respectaient aucune distinction 
de rang ni de naissance. 

Le dernier soulèvement avait mis à nu l’insuffisance des moyens 
de défense intérieure de l’Ordre ; les puissances intéressées à ce que 
Malte ne tombât pas entre les mains d’autres gouvernements qui en 
convoitaient la possession, sentirent la nécessité de garantir cette lie 
d’une surprise , et menacèrent d’y pourvoir si l’Ordre négligeait de 
s’en occuper. Déjà la France avait conseillé la levée d’un régiment 
d’infanterie composé de deux tiers d'étrangers, e.t avait permis d’en 
établir le dépêt à Marseille : elle consentit à ce qu’un autre dépêt fût 
fixé à Lyon , et le pape en accorda aussi un à Avignon. Alors le 
grand-maître s’occupa de la formation de ce corps, dont le comman- 
dement fut donné au bailli de Freslon, et dont tous les officiers furent 
pris parmi les chevaliers , pour diminuer le danger qu’il pouvait y 
avoir à confier la garde des forts à des étrangers. On créa de plus, 
pour la défense de la campagne et des eûtes, un corps de douze cents 
hommes qui fut entièrement composé de Maltais, et qui devait aussi 
servir de cadre pour les milices du pays en cas d’attaque, de descente 
ou de révolte. On ne s’en tint pas là. L’entrée du port de Marsa- 
Muscet n’était défendue que par tes forts Saint-Elme et Manoët : 
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cette défense parut insuffisante, et, malgré la pénurie du trésor, ou 
résolut de construire, sur la pointe de Dragut, un fort dont les feux 
pussent se croiser avec ceux de Saint-Elme ; mais ce fort , appelé 
Tigné, parce que le bailli de ce nqm en dressa le plan, en dirigea les 
travaux et contribua aux frais de sa construction , ne fut achevé 
qu’en 1793. 

Emmanuel de Rohan, loin de partager les idées d’Emmanuel Pinto, 
sentit l’impossibilité, avec les seuls pouvoirs délégués au conseil, de 
réaliser tout ce qu’il avait en vue pour le bien d’un Ordre dont l’état 
critique était déjii manifeste aux moins clairvoyants. Il convoqua, 
en 1776, un chapitre général qu’il présida lui-même. On s’y occupa 
principalement de la réforme des abus qui s’étaient introduits dans 
l’administration des finances, et de l’augmentation des revenus, en 
faisant une nouvelle répartition d’impôts sur les commanderies. 

On perfectionna les règlements sur les hôpitaux, et on fixa le jour 
de la semaine où les chevaliers de chaque langue seraient obligés 
d’aller y servir les malades. 

Malgré la destruction de tous les bâtiments de haut bord des ré- 
gences barbaresques, qui n’avaient plus que des chebecs, on renouvela 
la taxe pour l’entretien des vaisseaux, dont les dépenses surpassaient 
celles des galères; mais depuis que, pour complaire à la France, 
l’Ordre avait cessé de guerroyer contre les Turcs , la ferveur de sa 
vocation belliqueuse s’était amortie ; l’obligation imposée aux cheva- 
liers de faire leurs caravanes en arrivant à Malte était tombée en 
désuétude, et on se vantait d’avoir refusé le combat avec les barba- 
resques pour éviter le désagrément d’une quarantaine. Cependant le 
sénat de Venise, ayant une réparation à exiger du bey de Tunis, eut 
recours à l’Ordre, qui lui accorda son appui avec tout l’empressement 
qu’il mettait toujours à secourir le nom chrétien ; mais, malgré In 
réunion des forces combinées, la république dut renoncer à une satis- 
faction qui devint pour elle le sujet d’une nouvelle défaite. 

On avisa aussi , dans le chapitre , aux moyens de rétablir la disci- 
pline intérieure du couvent en confirmant et en augmentant même 
les peines portées par les anciens statuts contre le concubinage , le 
jeu et le duel ; mais le mal avait pris racine , et le vin , le jeu et les 
femmes continuèrent à être l’unique passe-temps du plus grand 
nombre de ces chevaliers, autrefois modèles de toutes les vertus '. 

' Mous parloDS de cette époque, déji si éloignée, oit ces moines guerriers, re- 
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La conspiration qui avait éclaté sous Ximénès , et à laquelle les 
prêtres avaient pris une si grande part , fit sentir à Rohan , qui avait 
été chargé de la comprimer , la nécessité de se concilier le clergé , et 
dans le chapitre il fit établir , malgré l’opposition des membres de 
l’Ordre, qu’il y aurait toujours dans la langue d’Italie huit Maltais du 
grade de chapelains conventuels , aptes à toutes les commanderies , 
autres honneurs et charges annexés à ce grade ; mais cet acte aussi 
juste que politique , dont aucun historien de l’Ordre n’a parlé, fut 
bientôt effacé par la défense de la chasse faite aux ecclésiastiques et la 
restriction de leurs bénéfices. Ces deux mesures, qui étaient le résultat 
des démarches faites auprès de la cour de Rome sous le magistère de 
Ximénès, ne furent connues qu’à i’avénement de Rohan , et tout l’o- 
dieux en retomba sur ce prince. 

La répartition d’impôts faite par le chapitre sur les commanderies 
avait procuré quelques ressources au trésor, mais elles étaient loin 
de suffire aux besoins. Le grand-mattre donna une nouvelle activité 
à la négociation entamée sous le magistère de Pinto pour recouvrer 
les biens affectés à une fondation faite en Pologne , et en faveur de 
l’Ordre, par un prince de la famille Sanguszko. Cette fondation avait 
été sanctionnée par plusieurs diètes ; mais on s’en était emparé , et 
on a vu que sous Alof de Vignacourt on en demandait la restitution, 
qui fut obtenue par Nicolas Cotoner. Depuis le second et inique par- 
tage de la Pologne ' , les biens dont elle se composait étaient de nou- 
veau contestés, et les démarches du bailli deSagramoso, qui avait été 


rommandables par leurs moeurs austères, volaient au combat la croix blanche 
cousue sur leurs mauteaui... 

' L'histoire des démembrements de cette noble et malheureuse Pologne est 
une grande leçon pour les peuples qui, entourés de voisins puissants, les rendent 
plus redoutables encore par leurs querelles intérieures. 

Le premier partage de la Pologne eut lieu en 1770, et par les motifs que nous 
venons d’énoncer. — En 1772, la Prusse et la Russie, sous le préleitc de niniti- 
tenir la constitution polonaise, intervinrent dans les débats intérieurs de cette 
nation, et signèrent, aux yeux de l'Europe muette, un second traité de partage, 
auquel l'Autricbe participa. — Après la malheureuse insurrection de la Pologne 
en 1793, sous le célèbre Kociusko, cet Etat fut de nouveau démembré et il cessa 
d'exister comme nation. — Reconstituée, en 1807, par Napoléon, sous le nom de 
grand-duché de Varsovie, la Pologne fut partagée une quatrième fois entre ses 
trois voisins dans le congrès de Vienne. 

Nous ne parlons pas de la dernière insurrection de 1S30, qui n'a rien changé à 
sa situation politique. Toujours héroïque cl toujours malheureuse, la Pologne 
n'a fait que river scs pesantes chaînes. 
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envoyé à Varsovie en qualité de ministre pour les réclamer, n’avaient 
eu jusque-là aucun succès. Sous le magistère de Rohan il obtint , 
en 1777, non-seulement la libre jouissance de ces biens qui donnaient 
à l'Ordre un revenu de 7,740 écus [ 15,480 francs] , mais encore 
l’érection d’un grand prieuré. 

Une autre transaction , bien autrement importante , fut celle qui 
fit passer les biens des Antonins entre les mains des hospitaliers. 
L’ordre de Saint-Antoine , fondé en 1095 , érigé en ordre religieux 
en 1218 , transformé , en 1297 , en abbaye de chanoines réguliers 
sous la règle de saint Augustin , et réformé en 1634, fut réuni , 
en 1768, à l’ordre des chevaliers de Saint-Jean de Jérusalem , qui 
reçut scs membres dans la classe des chapelains conventuels. Lors de 
cette réunion , leurs biens avaient été partagés entre l’ordre de Saint- 
Jean et celui de Saint-Lazare ; mais ce partage était onéreux aux 
chevaliers de Saint-Jean , en ce qu’il mettait exclusivement à leur 
charge le payement des pensions viagères assignées aux Antonins. 
Depuis longtemps on négociait pour y remédier ; enfin , en 1781 , 
l’ordre de Saint-Lazare abandonna à l’ordre de SainWean la portion 
de biens qui lui était échue en partage, moyennant constitution d’une 
rente perpétuelle avec faculté de rachat. Cet arrangement devait 
produire à l’ordre de Saint-Jean un revenu de plus de 100,000 écus 
(200,000 francs] ; mais il ne pouvait en jouir qu’après l’extinction des 
pensions autonicnnes , le rachat de la rente de Saint-Lazare , et la 
rentrée de toutes les avances , ce qui , suivant un calcul établi, reje- 
tait la jouissance en 1879. 

L’Ordre fit en même temps une acquisition nouvelle : Charles- 
Théodore, électeur de Bavière, lui avait souvent témoigné les inten- 
tions les plus favorables. Le bailli de b'Iachsland obtint, en 1781 , son 
consentement pour former dans ses États une nouvelle langue que 
l’on pourvut des biens des jésuites , produisant au trésor de l’Ordre 
un revenu de 15,150 écus (30,300 fr. ] , et à laquelle on donna le 
nom d’anglo-bavaroise, en y rattachant la dignité de turcopolier, qui 
avait appartenu à la langue anglaise. 

Les loisirs d’une paix profonde permettant au chef des hospitaliers 
de se livrer plus spécialement aux soins du gouvernement du peuple 
de Malte, il s’occupa avec activité d’un nouveau code. Le grand- 
mattre Manoël en avait conçu le projet dès 1723 ; mais il était ré- 
sené à Emmanuel de Rohan de l’achever, et de le publier sous son 
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nom en 1782. Nous ne discuterons point ici les artides de ce code , 
qui n’est qu’une compilation du droit romain et des lois de Sicile et 
de France; nous nous réservons, en traitant du gouvernement de 
l’Ordre , d’en faire connaître les principales disposition. Le lecteur 
pourra juger ainsi de l’influence qu’elles ont^iù exercer sur les peuples 
qui y étaient et qui y sont encore soumis , car elles ont été mainte- 
nues par le gouvernement actuel, sauf quelques modifications. Nous 
dirons seulement que, pour faire cesser les nombreux appels qui fati- 
guaient et ruinaient les plaideurs, le grand-mattre créa, sous le nom 
de suprême magistrat de judicature, un tribunal divisé en deux sec- 
tions et composé de sept juges , auxquels il conféra le droit de pro- 
noncer en dernier ressort sur les causes civiles et criminelles. 

Si les chevaliers ne se recommandaient plus à l’admiration de leurs 
contemporains parles exploits qui avaient illustré leurs devanciers, 
ils montrèrent du moins, en 1783, que, malgré le relâchement de la 
discipline , la charité était une vertu qu’ils pratiquaient encore. Au 
premier avis des ravages causés en Calabreet en Sicile par un effroyable 
tremblement de terre, le grand-mattre fait armer les galères et les 
envoie, sous les ordres du bailli de Freslon , exercer envers les Sici- 
liens et les Calabrais cette active bienfaisance, base de l’institution de 
l’Ordre. A la voix de leur chef, les chevaliers rivalisent de zèle et de 
générosité. On aborde d’abord sur les plages de Reggio : les désastres 
surpassaient de beaucoup les récits qui en avaient été faits , et de 
nouvelles secousses causaient à chaque instant de nouveaux mal- 
heurs. Aussitét des chirurgiens sont débarqués pour panser les blessés; 
des tentes, des lits, des vêtements, des médicaments, des vivres, sont 
mis à terre et distribués aux nombreuses victimes , qui se pressaient 
autour de leurs bienfaiteurs en les comblant de bénédictions. De là , 
on passe à Messine, où le mal était encore plus grand ; mais les se- 
cours ofl'erts par les chevaliers sont repoussés par le commandant de 
cette ville, et ce n’est qu’après en avoir sollicité et obtenu la permis- 
sion du vice-roi de Palerme qu’ils peuvent lever le voile dont jusque- 
là ils ont été obligés de couvrir leurs bienfaits, en régularirer la dis- 
tribution et en augmenter l’étendue. Sur ces entrefaites , Catane et 
Syracuse, qui avaient échappé aux ravages du tremblement de terre, 
éprouvent toutes les horreurs de la famine. L’Ordre pourvoit aux 
premiers besoins de leurs malheureux habitants en leur envoyant un 
bâtiment chargé de grains et des barques remplies de biscuit. La con- 


Digitized by Googl 


DK HALTE. 


11 

«luite du grand-maitre et de ses chevaliers , dans circonstances , 
honora au plus haut degré l’ordre de Saint-Jean , que l’on vit alors 
briller de toutes les vertus qui avaient illustré sa fondation à Jéru- 
salem. 

L’année suivante, l’Ordre réunit ses forces à celles de l’Espagne et 
de Naples pour le bombardement d’Alger. L’expédition, sous les 
ordres de D. Antoine Barcelo , était composée de cent dix-sept béti- 
ments portant treize cent soixante-trois bouches à feu et dix-sept 
transports, parmi lesquels on comptait un vaisseau, deux frégates et 
quatre galères de l’Ordre. Malgré des forces aussi imposantes , l’en- 
treprise , moins désastreuse que celle de Charles-Quint , n’eut pas 
plus de succès. Cependant les hospitaliers y soutinrent encore leur 
réputation de bravoure ; mais la flotte espagnole fut obligée de se re- 
tirer dans ses ports , devant lesquels l’escadre ds l’Ordre , sur la de- 
mande du roi d’Espagne, dut croiser pendant quatre mois pour ga- 
rantir ses cétes des attaques des Algériens. Ces résultats fâcheux et 
répétés démontrèrent qu’on ne pouvait prendre Alger qu’au moyen 
d’une armée de débarquement , et cette gloire était réservée à la 
France. 

C’est à celte époque que fut fondée à Malte, par le comte de Kol- 
lowrath , chef de l’une des plus anciennes maisons de la Bohème , la 
première loge maçonnique d’après le rite anglais. Il s’adjoignit deux 
personnages des plus marquants de l’Ordre pour former cette société, 
dans laquelle plusieurs chevaliers furent admis. Le grand-mattre , ‘ 

après l’avoir tolérée , Qnit par la protéger contre les nombreuses ré- , 
clamations de la cour de Rome , qui la regardait comme opposée è 
tous les devoirs et sentiments religieux des chevaliers. Cependant il 
fut obligé de céder et de la faire fermer ; mais, pendant les deux an- 
nées qu’elle subsista , le nombre des prosélytes s’était considérable- 
ment accru, et les idées d’égalité , qui sont le premier élément de la 
maçonnerie, avaient germé dans de jeunes tètes, toujours disposées à 
voler au-devant de ce qui leur paraissait propre à effacer les dernières 
traces d’une discipline expirante. 

Ce mépris de la discipline, qui minait l’Ordre, cet oubli de principes 
qui lui faisait perdre sa considération à Malte comme à l’étranger, 
se manifestèrent, en 1785, d’une manière tragique. Un Français, le 
sieur Segond , capitaine de bâtiment de commerce, eut le malheur 
d’avoir pour rival, auprès d’une fille de mœurs plus que déréglées, un 
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chefalier de la langue d'Italie, nommé Mazzacane. Celui-ci attendit 
le malheureux capitaine, dont la famille existe encore à Malte, le 
surprit à sa sortie de chez cette femme, et l'assassina lâchement en 
plein jour. Par suite des intrigues des chevaliers de sa langue il ne 
fut condamné qu'à la réclusion. Ce jugement exaspéra les Maltais, qui 
le proclamèrent, à bon droit, d'une révoltante iniquité. 

Le mal était partout. Malgré les efforts du grand-mattre, les fi- 
nances, levier de tout gouvernement, subissaient les conséquences 
des abus qui s'étaient successivement introduits dans l'administration : 
un événement inattendu vint, pour quelques instants, réparer l'état 
du trésor. Le roi de Maroc , pendant une maladie qui le conduisit 
aux portes du tombeau, lit le vœu d'employer , s'il se rétablissait, 
tous les fonds dont il pourrait disposer au rachat d'un grand nombre 
de ses sujetsqui se trouvaient esclavesà Malte. Après avoir recouvré la 
santé, il remplit son vœu, et l'Ordre reçut 1 ,500,00(1 fr. pour la ran- 
çon des malheureux qui furent rendus à leur patrie. Vers la même 
époque on vit arriver à 3Ialte le grand douanier d'Égypte, qui s'était 
enfui d'Alexandrie au moment où la Porte lui envoyait ses muets 
avec le fatal cordon pour lui arracher tout à la fois la vie et ses tré- 
sors, fruit de nombreuses malversations. On lui accorda l'hospitalité. 

Mais alors était à la veille d’éclater cette révolution française, im- 
mense volcan dont l’explosion , substituant la loi au règne du bon 
plaisir et l’éghlité au privilège, devait ébranler sur ses vieux fonde- 
ments un Ordre qui n’admettait dans son sein que des hommes ap- 
partenant aux classes titrées, et qui tenait de la France son origine, 
sa gloire et la majeure partie de ses richesses. Aussi la communica- 
tion donnée au grand-maltre de la constitution de 1791 excita-t-elle 
dans le conseil, et parmi les membres de l'Ordre sujets de l’Autriche, 
de l’Espagne, du Portugal, de la Sardaigne, de Naples, du pape, des 
petits États d’Allemagne et de l’Italie, les mêmes inquiétudes, les 
mêmes sentiments douloureux qu'éprouvaient leurs souverains. Ces 
craintes étaient encore augmentées par les récits des chevaliers fran- 
çais arrivant à 31alte pour y chercher un asile contre les effets de la 
révolution, et y apportant les ressentiments qui agitaient en France 
la majeure partie du clergé et de la noblesse. 

Cependant, comme l’Assemblée constituante avait respecté jusque- 
là les commanderies, le grand-mattre, malgré les sollicitations des 
puissances alliées, ne se départit point de son système de neutralité. 
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et, au moment où celte assemblée délibérait sur l’utililé de l'Ordre 
pour la France, deux bâtiments marchands de Marseille, enlevés par 
des corsaires tunisiens, furent repris par les galères de la religion à 
la vue des eûtes de Provence, et rendus è leurs propriétaires sans ré- 
tribution. 

Une conduite aussi noble et aussi désintéressée, qui rappelait au 
commerce de France les nombreux services que l’Ordre lui avait ren- 
dus et ceux qu’il pouvait lui rendre encore, détermina les chambres 
de Marseille et de Lyon à faire en sa faveur une démarche auprès de 
l’assemblée nationale , qui se contenta de le considérer comme sou- 
verain étranger possessionné en France, et de soumettre ses biens à 
toutes les contributions du royaume. 

Ce décret fut bientôt suivi d'un autre qui privait de la qualité de 
citoyen tout Français engagé dans un ordre de chevalerie exigeant 
preuve de noblesse. Nonobstant, le grand-maître ne perdit pas l’es- 
poir d’éclairer la nation française sur l’utilité des services que, par 
sa position, l’Ordre pouvait rendre à son commerce dans la Méditer- 
ranée, et d’obtenir des compensations proportionnées aux sacrifices 
qu’on lui avait imposés. 

Confiant dans cet espoir, de Rohan crut devoir exhorter les cheva- 
liers qui se trouvaient en France à demeurer étrangers à la révolu- 
tion : a Tous nos chevaliers en général, écrivait-il au commandeur 
» d’Hannonville, doivent se considérer et se conduire en Franco 
» comme étrangers, et, comme tels, être soumis aux lois du pays. 
» Partout, vous le savez, la loi n’accorde protection et sûreté qu’à ceux 
» qui la respectent. Ceux qui la violent s’exposent à l’animadversion 
M publique. Il n’y a plus de privilèges, plus d’exception pour pér- 
il sonne. Le roi même y a souscrit. Tous doivent donc obéir à la loi 
» ou se retirer : il n’y a pas de milieu. » 

En même temps qu’il adresse ces conseils à ses chevaliers, il fait 
rédiger des mémoires ayant pour objet do démontrer l’ancienneté de 
l’Ordre, ses prérogatives, ses privilèges; scs destinées liées à quatorze 
puissances, sans l’assentiment desquelles on ne pouvait pas attaquer 
ses propriétés ni diminuer scs dispenses; les indemnités qu’il aurait le 
droit d’exiger si l’on y portait atteinte ; l’utilité de ses services, no- 
tamment pour la France, et la nécessité de sa conservation. Quelques 
membres de l’Ordre soutinrent qu’il fallait se borner à parler de l’in- 
térêt qu’avait la France à empêcher que Malte ne passât en des mains 

ui. 2 


Digitized by Google 


HISTOIRE 


14 

ennemies, et ne s'occuper qu’à resserrer plus étroitement les lien» 
qui unissaient les deux gouvernements et les deux nations ; mais cet 
avis plein de sagesse, émis particulièrement par le commandeur Bos- 
redon de Bansijat, par le bailli deForesta, par le commandeur d'Uaii- 
nonville, et par des Maltais, qui comprenaient tout ce que leur pa;s 
avait à gagner dans cette union, n’obtint pas la majorité, l'arnû tes 
écrivains qui entreprirent la défense de l’Ordre avec plus ou moins 
de talent, il en est un qui s’écria : « Un décret, tel qu’il n’est pas 
» permis de le supposer, renouvellerait ù Malte ce que le sénat fit à 
U Athènes à l’égard de l’un des rois despotes de la Macédoine ; la co- 
» lonneoù le traité d’alliance était inscrit fut brisée, et Athènes trouva 
> des amis. » Huit ans plus tard, la prédiction s’accomplira, Malte 
comme Athènes trouvera des amis, et l’ Angle! erre s’emparera de cette 
île comme Philippe de Macédoine s’empara de la Grèce. 

Malgré cette menace de l’un de scs défenseurs, l’Ordre fut privé, 
le 19 septembre 1792, des biens qu’il possédait en France. Cette 
spoliation et l’attentat du 21 janvier 1793 firent cesser toutes les 
illusions du grand-mattre, qui aurait pu user de représailles en s’em- 
parant de soixante bâtiments de commerce français qui séjournèrent 
dans le port de Malte pendant tout l’hiver de 1793 ; mais, persistant 
dans sa neutralité, il se borna à une invocation pieuse pour l’illustre 
victime, et à prescrire au chevalier de Seytres-Caumont de continuer 
les fonctions de chargé d’affaires de France, dont il avait été investi 
par Louis XVI, et de garder sur sa porte les armoiries de France, 

Bientét une première coalition ' se forma contre la république, et 
les rois signataires de ce traité, ne pouvant réussir à y faire entrer h> 
grand-maître, lui recommandèrent do prévenir par une vigilance ri- 
goureuse, telle qu’ils la pratiquaient dans leurs États, l’introduclioti 
à .'Halle du système de la liberté des peuidcs; ils lui prescrivirent 
mémo sur cet objet des mesures de rigucuc, sous peine d'ètre privé^ 
des biens que son Ordre possédait dans leurs territoires. 

Le roi de Naplcsalla plus loin encore : eu faisaut savoir au grand- 
maître son adhésion à lu coalition, il le prévint que, ne voulant con- 
server aucune relation avec ceux qui gouvernaient la France, il avait 
renvoyé tous les agents qui jusque-là avaient résidé près de lui ou dans 

' Celle foalilion, dans laquelle cntrirciit l'Anglelcrre, rAutriche, U Prusse, In 
Hollande. l'Espagne, le Portugal, les Dcui-Sicilcs et la Sardaigne, cul lieu en 

1793. Pitt en fut le moteur. 
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sfô ports ; il lui rappela les droits qu’il avait sur l’tle de Malte, comme 
suzerain, en vertu de la donation de Charies-Quint, et lui déclara 
qu’il les ferait valoir si l'Ordre s’alliait avec scs eoaemis ou les favo> 
risait. 

Alors on vit parattre une proclamation, qui plus tard formera l'un 
des griefs du Directoire pour s’emparer de Malte,. et dans laquelle le 
gratid-mattre, renouçAOt à sa neutralité, dédora qu’il saisissait avec 
empressement l’occasion de fermer le port de Malte à toutes sortes 
de vaisseaux de guerre ou corsaires français durant tout le temps de 
la guerre ; qu’il ne voulait conserver aucune relation avec la France à 
raison des troubles épouvantables qui s’étaient manifestés dans ce 
royaume, et l’avaient privé d’un souverain universeilemont regretté ; 
que les lois qui l’obligeaient à garder la neutralité l’avaient empêché 
d’user plus tdt de représailles pour la violation des droits des nations 
commise en France envers divers États, et particulièrement envers 
l’Ordre ; que, n’ayant pas cessé de regarder le chevalier de Scylres- 
Caumont comme chargé d'affaires de France, et ayant appris qu’un 
certain Aymar était nommé pour le remplacer , U ne recevrait ni 
n’admettrait ce personnage, non plus que tout autre qui serait 
envoyé pour résider à Malte comme agent de la prétendue répu* 
bitque française, qu’il ue devait, ne pouvait et ne voulait pas recon* 
naître 

Dés ce moment le gouvernement de Malte devint inquisitorial : 
tout ce qui aborda les ports de l'Ue fut sévèrement examiné ; les bâti- 
ments de commerce français durent amener leur pavillon national en 
y entrant, et ils ne purent le hisser pendant leur séjour; Ils furent 
assujettis.à une quarantaine de rigueur de quelque port qu’ils vinssent; 
toute communication avec les Maltais leur fut interdite ; les journaux 
français furent prohibés sous les peines les plus graves, et de nombreux 
espioDS répandus dans les villes et dans la campagne ; les membres de 
l’Ordre qui manifestaient des principes inspirés par leur attaohemeut 
à leur patrie et par le sacrifice de tout intérêt personnel nu bien gé- 
néral, étaient réprimandés et menacés s’ils résidaient eu France, 
humiliés et tourmentés s’ils étaient à Malte ; enfin lu prison et fexii 
furent infligés aux Maltais que la délation signalait comme ayant des 

' Proclanialion de Ruhan (3foiii(eiir du Ifi nicsfidor an ti). Quelque.»; écri- 
vains ont révoqué en doute celte piocl.imalinn ; niais h Malle, où l'on liouvc une 
foule de contemporains, son aultienlicilé est reconnue. ■ • ■ 
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opinions favorables à la révolution française. Ces mesures eurent pour 
effet de ranimer les anciennes factions , et d’augmenter les ressen- 
timents des familles et des amis de ceux qui avaient souffert à cause 
de la dernière conjuration. 

L'Angleterre et la Russie, chacune de son cété, s'il faut en croire 
quelques écrivains, ordonnèrent à leurs agents de renouer leurs in- 
telligences avec leurs partisans, et de se mettre à même de profiter 
utilement des circonstances. Catherine, oubliant le mécontentement 
que lui avaient inspiré le refus d'un établissement permanent dans 
nie et l'issue malheureuse de la tentative de 1775, fit faire des ou- 
vertures au grand-mattre , et le gouvernement anglais lui offrit des 
dédommagements considérables pour lui-méme, pour son Ordre, et 
même pour les chevaliers français. 

Toutes ces propositions furent repoussées ; mais les succès des armes 
de la république française, qui auraient dû ramener le gouvernement 
de Malte à un système de neutralité commandé tout à la fois par 
les lois fondamentales de l'Ordre et par son intérêt, produisirent un 
effet contraire. On le vit redoubler de sévérité envers les partisans de 
la France, et se montrer en même temps plus facile envers les ennemis 
de cette puissance. Non-seulement on ne mit aucun obstacle au dé- 
part de quinze chevaliers français qui nolisèrent un bâtiment ragusais 
pour aller, en France, travailler à la contre-révolution, mais on ap- 
plaudit à leur résolution. On accorda à l’Espagne, coalisée avec les 
outres puissances contre la France, quatre mille fusils, et on lui 
permit de recruter dans l’tle le nombre de matelots qu'elle jugerait à 
propos. Par des édits rendus publics, on autorisa les .ânglais à lever 
aussi des matelots*. On leur fournit également des armes, des mu- 
nitions, et on refusa les mêmes faveurs aux Français ; enfin on permit 
à des chevaliers de recruter pour l'armée de Condé, et de noliser un 
bâtiment pour se transporter à Trieste avec leurs recrues. Mais il est 
juste de dire qu’à cette époque le grand-mattre, souffrant déjà des 
atteintes de la maladie qui devait l’emporter, avait beaucoup perdu 
de la force , de l'énergie de son caractère , et avait abandonné en 
quelque sorte le timon de l’État. 

Les persécutions exercées en France contre les nobles forcèrent 
les derniers chevaliers qui y résidaient à s’expatrier. Ceux que leur 

• Voir les Pièces justiBcstivcs, n» 1. 
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Age et leurs inOnnités condamnaient à une vie paisible se rendirent 
au couvent ; les antres passèrent à l’armée de Condé ; mais la bataille 
deFleurus* , en déjouant les projets de la coalition, les força bientét 
A SC réfugier à Malte. Le grand-mattre déploya envers les malheureux 
proscrits une hospitalité aussi touchante que généreuse; mais, leur 
nombre s’augmentant sans cesse et les revenus de l’Ordre diminuant 
de jour en jour, il n’hésita pas à établir des réformes dans son palais, 
pour pouvoir subvenir à leurs besoins sans grever les Maltais, et on 
l’entendit répondre A un ofBcier de sa maison, qui lui représentait 
qu’il ne resterait rien pour l’entretien de sa cour s’il ne mettait des 
bornes A ses bienfaits : « Réservez un écu par jour pour ma table, et 
» que le reste soit distribué A mes frères. » 

Plusieurs commandeurs d'Espagne, de Portugal, d’Allemagne et 
d’Italie, imitant la libéralité de leur chef, consentirent A doubler 
leurs responsions ; mais cette ressource, qui prolongea quelque temps 
l’agonie de l’Ordre, étant insuffisante, le grand-maître fit représenter 
au pape, A l'empereur d'Autriche ainsi qu’aux rois d’Espagne et de 
Portugal, l’état de détresse qui le menaçait. En vain annonça-t-ill’im- 
possibilité de maintenir ses armements maritimes; ne s’étant point 
décidé dans le principe A rompre franchement avec la Convention , 
il ne reçut que des réponses vagues mêlées A des louanges person- 
nelles et A des protestations. 

Cet abandon des alliés naturels de l’Ordre porta, en 1794, une 
foule de chevaliers A exprimer le vœu d’armer l’escadre en course, 
d’aller combattre A outrance les infidèles, et de se procurer ainsi par 
la valeur les secours qui leur étaient refusés; mais une guerre de 
destruction, même contre les Turcs, n’était plus dans les mœurs du 
siècle. D’ailleurs, la règle de Gérard Tune de Martigues*, comme on 
a pu en juger en suivant ses phases et ses vicissitudes, s’était singu- 
lièrement modifiée. Ces siècles héro'iques n’existaient plus que dans 
les souvenirs de l’histoire, et il en était de même de l’austérité de sa 
discipline. La foi religieuse et les idées chevaleresques, premiers 
mobiles de cette célèbre institution, n’exerçaient plus le même empire 


‘ Livrée* le 2fi juin 179S. Elle ouvrit, avec les' victoires de Tournay et de 
Hoodschoote, le chemin de la Hollande, et prépara le traité de Bile, conclu avec 
la Prusse le 17 mai de la même année, traité qui assura à la France toute la rive 
gauche du Rhin. 

’ Fondateur de l’ordre de Rainl-Jcan , comme nous l'avons dit. 
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sur les successeurs des hospitaliers. Se croyant « pieor la plupart^ dis- 
pensés d'observer rigoureusement les voenx exigés par les statuts , 
énervés par une inaction prolongée, conflants dans un avenir prêt à 
leur échapper , ils cherchaient dans des distractions mondaines ou 
dans une complète indolence à tromper la monotonie d’un séjour 
devenu pour eux comme un lieu d'exil. D’un autre cété, les idées 
libérales do 1789 avaient p<‘nétré jusque dans l’Ordre, et les vieux 
tiaillis, loin de se faire une juste idée de ce grand mouvement de la 
nation française, se persuadaient qu’il seraH prochainement com^ 
primé par les forces de l'Europe, et ne pardonnaient pas aux jeunm 
chevaliers des'étre laissé séduire par les rêves brillants d’une amélio*' 
ration sociale, selon eux, tout à fait cliimériqne. A Malte, comme à 
CobloDlz, il y eut désunion, il y eut erreur. On temporisa donc, et le 
mal s'aggrava par des réformes et des économies, nécessaires, il est 
vrai, mais qui mécontentèrent à la fois les Maltais et les langues. Les 
chevaliers d’Aragon, de Castille et de PortngaE jaloux des bienfaits 
accordés aux émigrés français, éclatèrent en murmures et en récla- 
mations peu mesurées. Alors on licencia une partie des troupes et oft 
désarma la plupart des galères et des vaisseaux. 

La révolution devenant de plus en plus orageuse, le grand-mattre 
crut prudent de ne pas nommer un nouvel ambassadeur pour rem- 
placer le bailli de La Brillanc, qui se montra le défenseur intrépide 
de l'Ordre, et mourut subitement en sortant d'une conférence avec 
le ministre Montmorin. Il conGa seulement les intérêts de l’Ordre 
au commandeur d'Estourmel, sous la direction du bailli de Yirien, 
chargé des affaires du duc de Parme. Ce dernier ayant quitté la 
France, et la tranquillité s’y étant rétablie, le bailli d'Hannonville se 
rendit à Paris, en 1795, en qualité d’ambassadeur extraordinaire ; 
mais ayant voulu présenter ses lettres de créance, Charles de Lacroix, 
ministre des relations extérieures, lui déclara que le séjour à Paris 
d’un représentant d'un Ordre qu^ demandait des distinctions de 
naissance ne pouvait être agréable au Directoire. Le grand-mattre, 
en représailles, refusa de recevoir un ministre de France. Cependant, 
comme on avait permis à M. Cibon Gis de rester à Paris en qualité de 
secrétaire de légation, on autorisa le sieur Garuson, qui avait été 
employé auprès du chevalier de Seytres-Caumont comme chan- 
celier, à prendre le titre d’agent consulaire et à en exercer les fonc- 
tions à Malte ; mais il lui fut interdit de placer les armes do la nation 
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française sur la porte, et même dans l’intérieur de sa maison. 

Vers le môme temps, les amiraux Truguet et Latouche-TréviHo 
parurent devant Malte en revenant de Corfou, et demeurèrent 
quelques jours en panne à la tête d’une escadre considérable, des- 
tinée, disait-on, à s’emparer de la Sardaigne et à intimider les cours 
de Naples et de Home. A la vue de cet armement, qu’on pouvait 
croire destiné conlri; l’Ordre, le grand-maître prescrivit les disposi- 
tions les plus sages et les plus fermes, ordonna que chacun se tint à 
son poste, et annonça qu’il serait aux endroits les plus périlleux. 11 
parait certain que si Rohan avait été attaqué, il aurait résisté avec 
gloire, ou se serait fait tuer sur la brèche plutôt que de cousentir, 
comme son successeiu', à une capitulation ignominieuse ; mais cette 
lueur d'énergie s’évanouit avec le danger. On ne crut pas qu’il pût Se 
reproduire, et le prince, retombant dans son apathie maladive, 
permit aux chevaliers de s’embarquer , et de s’intéresser dans les 
excursions des corsaires maltais. 

Ce parti désespéré, qui ôtait des ressources à une défense future, 
ne servit qu’à donner l’éveil aux Turcs, dont une flotte croisa aussitôt 
dans la Méditerranée. Un des corsaires fut capturé sur les côtes 
d’une Ile de l’Archipel, et trois chevaliers français seraient demeurés 
esclaves, sans l’intervention de la Russie et de l’Espagne auprès de la 
sublime Porte. 

Sur ces entrefaites, l’Angleterre fit demander an grand-mattre la 
permission de former à Malte deux régiments, l’un d’infanterie et 
l’autre de cavalerie, pour servir dans l'armée autrichienne contre la 
France ; mais les circonstances étaient changées. La première coali- 
tion avait été vaincue, les armées françaises avaient triomphé sur le 
Rhin et en Italie, et la plupart des princes qui étaient entrés en lice 
s’étaient estimés heureux d'acheter la^ix par des concessions. On 
rejoto donc la demande de l'Angleterre, en se fondant sur les statuts, 
qui ne permettaient à l’Ordre de combattre les puissances chrétiennes 
quepouf sapropredéfense. Toutefois, l’Ordre qui invoquait, en 1796, 
une règle qu'il semblait avoir oubliée en 1794, ne se montrait pas 
trës^rupuleux à l’observer, car il permettait l’entrée elle séjour dans 
lesportsde la côte aux corsaires anglais, et en défendait l’abord aux cor- 
saires français ; il ne souffrait pas que les Français résidant à Malte 
portassent la cocarde nationale, et il faisait insolemment signifier, 
par un portier du tribunal, à l'agent consulaire de la république, les 
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réclamations du ministre de Naples contre la prise d’un bâtiment 
napolitain par un corsaire français 

Le troisième démembrement de la Pologne venait d'étre consommé, 
et les biens aflTectés au grand prieuré et aux commanderies de l’ordi- 
iiatie d’Ostrog, en Volhynie, passaient sous la domination russe. 
Cette circonstance, jointe aux ouvertures que la Russie avait fait faire 
au grand-mattre quelques années auparavant, inspirèrent à celui-ci 
l’espérance de s’y créer un appui, et un ambassadeur extraordinaire 
fut envoyé à Pétersbourg pour demander que l’Ordre fût maintenu 
dans la possession de ses propriétés, et pour intéresser cette cour à sa 
conservation. 

Catherine II, qui n’avait pas renoncé à sesprojets sur Malte, comprit 
aisément tout le parti qu’elle pouvait tirer de cette mission, et l’accueil 
le plus honorable fut fait au bailli de Litta, qui en était chargé. 
A la mort de cette princesse, Paul I", en qui la bizarrerie de carac- 
tère n’étouITait pas le sentiment de ses intérêts politiques, se déclara 
le protecteur de l'Ordre, acquiesça à toutes les demandes du bailli de 
Litta, et nomma des plénipotentiaires qui souscrivirent avec l’Ordre» 
le 15 janvier 1797, à une convention dans laquelle il fut stipulé : 

1° Que l’Ordre conserverait les biens qu’il possédait en Pologne ; 
2 ' Que le revenu de ces biens, qui n’était que de 120,000 florins, 
serait porté h 300,000 florins, avec exemption de toute retenue et 
impôt quelconque ; 

3“ Qu’au moyen de cette augmentation, l’établissement de l’Ordre 
dans les États de sa majesté impériale prendrait la dénomination de 
grand prieuré de Russie, ayant dans sa dépendance dix commanderies» 
dont une de grâce, à la nomination du grand-mattre ; 

-î“ Que la dignité de grand prieur, de même que les comman- 
derics, ne pourraient être conférées qu’à des sujets de l’empire russe 
susceptibles d’être admis dans l’Ordre, sous la condition expresse 
d'en observer strictement les lois, les statuts et les devoirs ; 

,5” Que les commanderies de familles ou de jus-palronat, fondées 
ou à fonder, seraient reconnues et permises; 

G” Que l’Ordre jouirait en Russie de lous les privilèges, préroga- 
tives et honneurs dont il jouissait ailleurs, et qu’il entretiendrait une 
légation permanente dans l’empire. 

* Voir les Pièces justiOcaUves, n» 2. 
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La répartition des 300,000 florins fut réglée ainsi qu'il suit : 


Grand prienré 60,000 

Deux commanderies à 30,000 60,000 

Id. id. k 20,000 40,000 

'Six id. k 13,000 90,000 

Légation 20,000 

Chapelle, archives et officiers do grand prieuré 12,000 

Frais du grand prieuré à Malte 18,000 

Total 300,000 


Le grand prieuré et les commanderies furent soumis aux droits de 
passage, de mortuaire, de vacant et autres, conformément aux sta- 
tuts, et les responsions en furent fixées ainsi qu’il suit : 

Grand prieuré 

Deux commanderies à 6,000 

Id. id. 4 4,000 

Six id. k 3,000 

Total 

Mais il fut statué que les titulaires n'entreraient en jouissance que 
le 1" mal 1798, et que la somme de 300,000 florins, formant le 
rev enu alloué depuis le 1" janvier 1797 jusqu'à l'époque sus-énoncée, 
serait versé au trésor de l'Ordre. 

Il fut, en outre, convenu par des articles additionnels : 

1° Que les arrérages dus à l'Ordre pour les biens qu'il possédait en 
Pologne jusqu'à leur incorporation à l'empire russe en 1793, seraient 
liquidés et acquittés d'après le mode adopté pour le payement des 
dettes de la république polonaise ; 

2” Que quant aux arrérages dus depuis 1793 jusqu'au 31 dé- 
cembre 1796, il serait pris des arrangements ultérieurs, et qu’en 
attendant il serait payé à l’Ordre 96,000 florins pour les responsions 
annuelles non perçues ; 

3° Que le grand prieuré de Russie serait incorporé dans la lanpe 
anglo-bavaroise ; 

4° Qu'il serait créé dans le grand prieuré de Russie trois commam 
deries de chapelains conventuels , ayant chacune un revenu annuel 
de 6,000 florins, soumis à une responsion de 1,000 florins, et que 
l’une de ces trois commanderies serait, à la nomination du grand- 

2 . 


12,000 

12,000 

8,000 

18,000 

SO,<XIO 
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mattre, donnée à un chapelain conventuel, Maltais de nation, choisi 
parmi les familles les plus illustres du pays. 

A la suite de ce traité, l’empereur demanda pour lui et scs fils * la 
croix de Saint-Jean de Jérusalem, fit donner le grand prieuré au 
prince de Condé, et nomma le chevalier O’Hara son ministre extra- 
ordinaire pour résider auprès du grand-mattre. Ces dispositions du 
czar assuraient à l'Ordre des avantages qu’il était loin d’espérer, et 
qui étaient d'un grand prix dans la situation où il se trouvait. De son 
( été, in Russie acquérait le moyen de marcher à son but, par l’in- 
fiuence qu’elle se promettait d'exercer dans le conseil de l'Ordre et 
sur la nation maltaise; mais le courrier chargé d'apporter au grand- 
maître les lettres de Paul, avec la minute d’un second traité proposé 
pour la fondation de soixante-douze commanderies en faveur de la 
noblesse du rit grec , ayant débarqué à Ancône , fut arrêté par les 
Français , maîtres de ce port ; et scs dépêches , envoyées au gouver- 
nement directorial, servirent plus tard de prétexte à ses grieft et à 
ses hostilités contre Malte. 

Cependant les victoires des armées françaises en Italie, victoires 
qui furent suivies de l’établissement des républiques italiennes, de la 
paix de Tolentino avec le pape, des préliminaires de Léoben avec 
l’Autriche, du passage du Rhin sous les ordres du général Moreau, 
de la conquête de Venise et de la révolution de Gènes, déconcertèretit 
à 3Iulte les ennemis de la France. Parmi les chevaliers français, ceux 
qui s'étaient montrés auparavant si fougueux commencèrent à changer 
d’opinion , et à ne plus inquiéter les personnes qui n’avaient pas 
partagé leurs sentiments. D’autre part, la nation maltaise se mit îi 
débattre, à peser scs véritables intérêts. 

.Mais chez le grand-maître avaient reparu de nouveaux symptômes 
de la maladie qui de> ait terminer ses jours. Le vendredi 30 juin 1797, 
il s'alita pour ne se plus relever, et, dès ce moment, des cabales se- 
crètes se formèrent dans toutes les langues. Le 5 juillet, Emmanuel 


’ Paul !•' était monte sur )c trône de Russie malgré sa mère Catherine, dont 
une iiiuetle agonie de vingt-quatre heures trompa les projets. 

Cette demande de l'enipcrcur en faveur de ses HIs, dont il avait vécu forcément 
éloigné, et sur la tendresse desquels il ne pouvait guère compter, indique on 
géni'teui mouvciiienl dans l'ème de cet incompréhensible despote. Scs lils, au 
nombre de quatre, étaient, conimc on le sait, Alexandre, Constantin, Nicolas et 
Michel, alors grands-ducs de Russie. 
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de Rohan reçut le viatique au milieu du concours d’on peuple éplord, 
dont les regrets contrastaient péniblement avec les espérances des 
partisans d’un autre chef. Après avoir nommé le bailli Yachon-Bcl- 
mont lieutenant du magistère, et pour ses exécuteurs testamentaires 
le commandeur Miari et son charabricr major, M. de Graisches- 
d’Agnevillc, il demanda par l’organe de son confesseur, M. l’abbé 
Boyer, un pardon général à tous ses frères. Le dimanche 9, toutes 
les cloches annoncèrent son agonie, et la foule se porta aux églises; 
mais le lendemain, se trouvant mieux, il désira qu’on discontinuât 
de 'sonner, et demanda quel serait son successeur. « On parle du 
bailli de llompcsch, » répondit en hésitant un des commandeurs qui 
entouraient le mourant. « Ce choix ne sera pas mauvais, s’il est bien 
conseillé, » reprit le prince. « Au reste, » ajouta-t-il, «je suis le der- 
nier grand-maître..., du moins d’un ordre illustre et indépendant, a 
Cette prophétie, qui devait si prochainement se réaliser, fut sa der- 
nière parole. Après des douleurs cruelles supportées avec un grand 
courage et un calme vraiment religieux, il expira le jeudi soir, 
13 juillet 1797. 

Le jugement de la postérité n’est pas encore définitivement fixé 
sur un prince tour à tour l’objet du blême et de l’adulation des 
membres de son Ordre : ceci doit, sans doute , tenir en suspens l’é- 
crivain consciencieux qui n’a pu être témoin des événements dont il 
se fait l’historien ; mais peut-être une plus libre expression est-elle 
permise à celui qui écrit sur les lieux et sous la dictée des contem- 
porains. Suivant le témoignage de ceux-ci, les premiers moments dü 
règne de Rohan firent concevoir les plus hautes espérances. Chacun 
crut trouver en lui le sauveur d’un ordre déjà assez déchu pour que 
sa réhabilitation, ou seulement le maintien de son état politique, 
exigeât un chef doué des qualités les plus rares, un chef qui réunît a 
de grandes connaissances une volonté ferme, et capable de rétablir 
tout à la fois les relations extérieures sur d’autres bases, l’ordre dans 
les finances et l’obéissance aux lois, principe vital de tous les gouver- 
nements. Mais, soit que le grand-maître Emmanuel de Rohan se re- 
posât trop aveuglément sur les sentiments d’honneur de ses chevaliers, 
soit qu’il crût le mal trop enraciné pour y porter remède, ou cnlhi 
qu’il ne se sentit pas le courage de lutter contre cette opposition con- 
stante, contre cet esprit de dissidence et de désunion qui se manifes- 
tèrent après la tenue du chapitre général, il laissa, par une faiblesse 
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parée du nom de tolérance , subsister et s’accroître des abus , des 
désordres dont toutes les cours de l’Europe étaient scandalisées. Cela 
est si vrai , qu’au retour de sa mission à Pélersbourg , l’envoyé de 
l’Ordre passant à Vienne, et se trouvant à dîner chez le prince do- 
Kauniz, ce ministre lui dit en présence du corps diplomatique : « Je 
» vous recommande d’engager le grand-maître à s’occuper sérieuse- 
» ment de la réforme des abus et des désordres introduits dansl’es- 
» prit et les mœurs de ses chevaliers, s'il ne veut pas nous obliger à 
» les réformer nous-mêmes. » Mais le grand-maître, se faisant illu- 
sion sur son indulgence, y persista, en disant que les principes d'hon- 
neur dont la jeune noblesse était animée reprendraient plus tard 
Icurempire. 

On a accusé Emmanuel de Rohan de mépriser les hommes et de 
s’entourer uniquement de ceux qui savaient le llatter ou le distraire; 
mais cette accusation peut bien n’ôtre qu’un effet de la jalousie de 
gens auxquels il ne crut pas devoir prodiguer scs faveurs, parce qu’il 
ne les en jugeait pas dignes ; car toutes les personnes qu’il admit dans 
son intimité lui demeurèrent attachées jusqu’à son dernier soupir. 
D’ailleurs, une bonté peu commune, une générosité cordiale, une 
bravoure incontestable, un excellent jugement , un esprit orné, lui 
attirèrent l’estime des souverains de l’Europe, sans en excepter les 
régences barbaresques. 

Fidèles à leur système de louer les chevaliers de Saint-Jean aux 
dépens des habitants de Jlalte, les historiens de l’Ordre ont dit que 
c’était non-seulement le relâchement de la discipline sous le grand- 
maître de Rohan, mais encore l’absence de toute mesure répressive 
contre des complots avérés, et l’imprudence avec laquelle on avait 
reçu à Malte de perfides novateurs préférablement à de loyaux pros- 
crits, qui avaient préparé la catastrophe par laquelle l’Ordre fut ren- 
versé en 1798. 

Que le relâchement de la discipline y ait contribué ; que les idées 
de 1789 eussent germé dans les tètes de quelques jeunes chevaliers et 
même dans celles de quelques .Maltais; que parmi ces derniers il y en 
ait eu qui, prévoyant la chute de l’Ordre et un changement de domi- 
nation, SC soient laissé séduire par les promesses de la Russie, les gui- 
nées de l’Angleterre , les souvenirs d’une longue et antique union 
avec la Sicile, ou parles avantages que la France pouvait leur offrir 
à raison de scs institutions, de sa conformité de religion, de sa pré- 


Digitized by Google 



SB MALTE. 


25 

pondérance dans la Méditerranée, ce sont des faits que l’on ne peut 
nier; mais il y a loin de là à des complots avérés. 

La vérité est qu’une répression aussi sévère qu’injuste et impoli- 
tique fut, comme on l’a dit, exercée contre les novateurs, et que rien 
dans les événements, ainsi que nous le verrons, ne fut le résultat d’un 
complot. Mais Jusqu’ici on n’a point voulu faire ces aveux , parce 
qu’ils eussent dévoilé ou i’inutilité des efforts ou la déplorable fai- 
blesse de l’Ordre. 

On affirme que le grand-mattre répétait souvent que « le despo- 
tisme est un vautour qui se déchire lui-même et finit toujours par 
périr des blessures qu’il se fait ; » et, de ces paroles qu’on lui attribue, 
on conclut qu'il avait en horreur le despotisme et les abus d’autorité, 
parce qu’il était persuadé , en dernière analyse, qu’ils étaient aussi 
funestes à l’oppresseur qu’à l’opprimé. Le principe est admirable et 
la conséquence juste ; mais s’ensuit-il que le grand-raaltre en ait fait 
la règle de sa conduite? Non, sans doute, car Emmanuel de Rohan 
viola les statuts fondamentaux de son institution par l’abus des brefs, 
et ses propres lois par la faculté qu’il s’y était réservée de suspendre 
indéfiniment l’exécution des sentences des tribunaux en matière 
civile. 

Du reste, prince éclairé, il favorisa l’instruction publique en amé- 
liorant le mode d’enseignement, en augmentant le nombre des chaires 
de l’université et en prenant leur entretien à son compte; il encou- 
ragea le commerce et l’industrie , embellit et agrandit l’imprimerie 
publique, fit construire le palais de la Conservatorie, destiné à la bi- 
bliothèque publique , établit aussi dans son palais une bibliothèque 
choisie, fit étayer en grande partie le souterrain de l’aqueduc pour 
que la cité Valette ne fût pas privée d’eau en cas de réparations à 
faire dans l’ancien aqueduc ; il augmenta le lazaret et veilla avec une 
conslante et paternelle sollicitude sur le grand hôpital; enfin, verst; 
dans les sciences exactes, surtout dans l’astronomie , il fit établir au 
sommet de la tour du palais un observatoire, dont il confia la direc- 
tion au chevalier d’Ângost '. 


’ La foudre a malheureusement détriiii, avec les travaux de l'astronome d'Ac- 
gost, cet oiiservaloirc qui promettait des découvertes d'autant plus intéressantes, 
qu'elles étaient faites dans uu liorùun fort étendu et sous un ciel toujours pur 
et serein. 
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FERDINAND DE HOMPESCH. 

FerdinaBd-Jogeph-Antoine-Hcrman-Louis de Hompesch, au nom 
duquel est attachée la triste célébrité d’avoir été, à Malte, le dernier 
chef d'un ordre fameux, était né au château de Bolheim, près Dus- 
seldorf, Ici) novembre 1744, d’une des plus anciennes familles du 
Bas-Rhin. Ayant commencé par être page du graod-matlre Pinto à 
l’âge de seize ans, il panint rapidement à la dignité de grand-croix, 
et fut nommé ensuite ministre de l’Ordre à la cour de Vienne, où il 
séjourna environ vingt-cinq ans ; à son retour sous le même titre, 
il se trouva, en sa qualité de grand bailli de Brandebourg, chef de la 
langue de Bavière, créée en 1780. 

Dans un âge peu avancé, il n'osait encore porter scs vues sur ic 
magistère, et ce fut contre son espoir qu’il y parvint. Il n’est donc 
pas inutile de faire connaître les considérations qui lui valurent une 
place si difficile ù remplir. 

De son vivant, le grand-maître Bohan avait pourvu de son patri- 
moine à l'entretien des nombreux chevaliers français qui étaient venus 
clicrcher un refuge et une existence à Malte ; mais après sa mort les 
autres langues, voyant qu’il n’y avait plus d'espoir do recouvrer les 
biens que l’Ordre avait perdus non-seulement en France, mais encore 
dans les pays conquis ou occupés par les armées françaises, et que le 
trésor était dans l'impossibilité de faire face à une dépense aussi 
forte, olfrirent de se charger de cet entretien , à condition que les 
dignités des trois langues de France seraient éteintes et réparties 
entre les autres langues. Ce projet blessa les chevaliers français, qui, 
pour éviter la perte des honneurs et des dignités qu’ils possédaient 
dans l'Ordre, résolurent de faire tomber l'élection sur celui dont ils 
pourraient attendre les secours perdus par la mort de Rolian, sans se 
mettre dans la dépendance des autres langues. 

De leur côté, les Anglais, les Kuæes et le roi de Naples lui-méim, 
couvaincus que Malte leur échapperait si la nouvelle élection favorisait 
un bailli appartenant à la France ou à l’une des nations qu’elle avait 
entraînées dans son alliance, réunirent leurs efforts pour faire élire 
un bailli dépendant de l’une des nations ennemies de la république 
française. 

Au milieu de ces dispositions, le bailli de Hompesch, qui s’était 
concilié l’estime et l’affection générales par un extérieur tout à la fois 
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agréable et imposant, par une extrême politesse , par un caractère 
ouvert et une probité reconnue ; qui dans le conseil s'était toujours 
montré l'ennemi le plus prononcé de toutes les innovations et le plifê 
ardent défenseur de son Ordre ; qui ne comptait ni ennemis ni dé^ 
tracteurs, et passait pour brave, quoique manquant de ce courage 
moral si nécessaire dans les circonstances dilüciles; auquel on accoiv 
dait peu de capacité , mais que l'on croyait disposé à s'entourer de 
personnes versées dans l'administration; le bailli, disons-nous, fixa 
l'attention des deux partis. L’essentiel, pour les Français, était de le 
déterminer à se mettre sur les rangs et à les soustraire à la nécessité 
de se prêter aux projets des autres langues. Un chapelain conventuel 
s'en chargea, et parviitt à obtenir son autorisation pour prendre les 
-arrangements et faire les dépenses nécessaires. 

Alors les trois langues de France se réunirent à celles d’Allemagne 
et de Bavière, qui étaient flattées de pouvoir, pour la première fois, 
donner i l’Ordre un grand-maltre de leur nation, et il ne leur fut pas 
difficile de l’emporter sur les langues d'Espagne et d'Italie; il s’y 
trouvait cependant quelques contradicteurs, qui finirent par joindre 
leurs votes à ceux des autres langues, pour ne pas tomber dans la dis- 
grâce d’un supérieur dont ils ne pouvaient empêcher l'élection ; cor 
les votants, qui ordinairement s’en rapportaient, pour le choix à faire, 
eux chefs de votes désignés dans chacune des langues, ne voulurent, 
dans cette occurrence, remettre leurs suffrages qu’à ceux qui s’enga- 
geaient à concourir à l’élection de Hompesch. Les mêmes motifs, 
joints aux circonstances dont la difficulté croissait journellement, dé- 
terminèrent les concurrents qui auraient pu balancer son élection à 
se retirer. i 

Enfin, le 16 juillet 1797, Hompesch obtint le berettone, au grand 
contentement des Maltais, qui, séduits par son afTabililé, ses manières 
populaires et la facilité avec laquelle il parlait leur langue, contri- 
buèrent aussi puissamment à sa promotion, en lui avançant les fonds 
dont il avait bi'soin ; mais les électenrs, qui, dans tous les temps, se 
félicitaient d'avoir rencontré dans leur choix l’approbation des Mal- 
tais, repoussi'-rcnt avec hauteur, dans cette circonstance, les signes 
et les discours approbateurs, comme si, par scs applaudissements, la 
nation s’arrogeait un droit de sanction qui ne lui appartenait pas. 
Néanmoins, le grand-maltre se montra très-empressé à exprimer sa 
reconnaissance au peuple. 
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Nous venons de faire connaître les considérations qui , selon l’opi- 
nion généralement accréditée , portèrent Hompesch au magistère ; 
mais il y en a d'autres qui y contribuèrent plus puissamment, et qui, 
jusqu’à présent, sont demeurées inconnues. Nous les indiquerons 
lorsqu’il en sera temps. Maintenant c’est de son règne que nous de- 
vons nous occuper. 

Le nouveau chef suivit d’abord le plan tracé par son prédécesseur 
dans les relations politiques avec la Russie. Peu de jours après son 
élection , d’accord avec le conseil , il ratifia le traité conclu entre son 
Ordre et Paul I". Le bailli de Litta, revêtu du titre d’ambassadeur 
extraordinaire , fut chargé de porter à ce souverain la cotte d'armes 
et la croix du célèbre La Valette , et d’autres croix à l’impératrice et 
à ses fils. L’appareil que l’on déploya à Pétersbourg pour la réception 
de cet envoyé fut remorqué dans toutes les cours ; mais ce qui parut 
encore plus significatif, ce fut, dans le discours qu’il prononça, l’offre 
faite à sa majesté impériale, et agréée par elle, du titre âc protec- 
teur de l'Ordre. C’était le dernier acte d’une souveraineté expirante. 

Hompesch avait paru justifier d’abord l’assentiment des chevaliers; 
il appela aux différentes places du gouvernement et de la magistra- 
ture des hommes estimables, et ses nominations furent applaudies ; 
mais , timide à force de circonspection , il ne conserva pas longtemps 
sa confiance à des hommes dont la franchise blessait les intrigants qui 
cherchaient à s’emparer de son esprit. Dès lors, livré à lui-mème, on 
jugea trop tard qu’on s’était trompé sur le caractère et la capacité du 
nouveau grand-roattre ; jamais cependant l’Ordre n’aurait eu autant 
besoin d’un chef courageux et habile, car l’état de crise signalé pen- 
dant les dernières années du magistère de Rohan s’accroissait de jour 
en jour, et l’appui que l'Ordre espérait s’ètre donné dans la Russie 
ne fit que hâter la catastrophe; mais avant d’entreprendre ce récit, 
auquel nous consacrerons un chapitre particulier, il est nécessaire de 
jeter un coup d’œil sur le gouvernement que l’Ordre avait établi n 
Malte, sur la législation à laquelle il avait soumis les Maltais , sur les 
institutions qu’il leur avait données et sur l’état de ses finances. 
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CHAPITRE YII. 


DOlirVATIO^' DE L'ORDBE. 


Gouvernement. — On a vu que sous la domination espagnole les 
Maltais étaient régis par les lois de Sicile , et gouvernés par des 
autorités municipales dépendantes d’un conseil populaire qui avait le 
droit — de représenter au souverain les besoins de la population, 

— d’indiquer les mesures que les circonstances pouvaient requérir, 

— de porter plainte contre les abus d’autorité , — de veiller aux 
approvisionnements, — d’élire ceux qui devaient occuper les emplois, 
sauf l’agrément du souverain, — d’examiner et d’arrêter les comptes 
des revenus publics, — enGn d’envoyer des députés au roi et à scs 
vice-rois en Sicile. 

Lors de la cession de l’ile aux chevaliers de Saint-Jean de Jéru- 
salem, il fut convenu que les Maltais continueraient à être régis par 
les lois siciliennes, que leur système de . gouvernement serait res- 
pecté, cl qu’on ne porterait aucune atteinte à leurs privilèges, 
libertés, franchises, immunités, usages eti coutumes écrits ou non 
écrits. , 

L’observation de ce contrat fut solennellement jurée par L’isle- 
Adam lorsqu’il prit possession de la cité Vieille, et successivement 
par tous les grands-matlrcs qui lui succédèrent. 

On a vu comment, après s’être fait adjuger par les papes le pou- 
voir souverain qui leur était contesté par le conseil de l’Ordre, les 
grands-maîtres détruisirent insensiblement les privilèges des Maltais, 


Digilized by Google 


HISTOn* 


30 

supprimèrent le conseil populaire, et changèrent les lois ainsi que 
la forme du gouvernement. A ces lois, à ce gouvernement, voyous 
radminislratiou que l’Ordre avait substituée. 

Dans les chapitres que nous avons consacrés aux règnes des 
grands-maîtres, nous avons dit la part que chacun d’eux avait prise 
à rétablissement du despotisme qui, pendant trois siècles, a pesé sur 
la nation maltaise. Nous n’en suivrons donc pas le développement, 
ce serait nous écarter de notre but et fatiguer le lecteur. Nous 
prendrons les choses telles qu’elles existaient sous le dernier grand- 
maître. La marche du gouvernement avait alors été réglée par le 
code établi sous le magistère de Rohan, code qui n’était autre chose 
qu’une compilation des pragmatiques émanées de ses prédécesseurs, 
entremêlées de dispositions du droit romain et des lois siciliennes, 
non encore abrogées à Malle. 

Auioriié souveraine. — Suivant ce code, l’autorité souveraine était 
exercée par le grand-mattre , avec l’assistance de deux auditeurs, 
d’un avocat général et d’un notaire choisis parmi les jurisconsultes 
maltais les plus capables. 

C’est aux auditeurs que devaient être adressés les recours au 
grand-mattre pour délation, suspension, réformation de sentences 
et commutations de peines; car les grands-maîtres s’étaient réservé 
le droit d’accorder des délais, de suspendre, de réformer. Ils exer- 
çaient ce droit même à l’égard des jugements rendus en dernier 
ressort, et l’on avait vu des débiteurs acquérir la prescription par 
l’effet de délais successivement obtenus, et leurs créanciers être 
réduits à la misère par le bon plaisir du prince. La surveillance en ée 
qui concernait l’exécution des lois était du ressort des auditeurs. Ils 
étaient chargés de l'examen des personnes qui aspiraient au notariat 
et au barreau. Les décrets du grand-mattre devaient être contre-signés 
par eux. 

L’avocat général était chargé de la défense des droits du prince 
devant les tribunaux, dont il avait la police. Nulle écriture ne devait 
être introduite sans son visa, et aucun livre ne pouvait être imprimé 
•ou mis en vente sans avoir été soumis à sa censure. 

Grande cour de la eastellanie. — La grande cour de la castellanie 
connaissait de tontes les causes criminelles, civiles et mixtes des 
habitants des quatre cités, Valette, Victorieuse, Sangle et Burmola, 
«insi que des habitants des casaux de Malte qui ne relevaient pas de 
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la juridielion du hakcm de la cité Vieille. Elle oonliaissait, en outre, 
à moins de conventious contraire», de toute» les cause» entre les 
étrangers et le» habitants des deux lies de Malte et du Goze. 

Cette cour était composée de deux juges qui , sou» la surveillance 
et avec l'intervention du castellan ou de son lieutenant, pris parmi 
les membres de l'Ordre et nommés par le grand-roattre, décidaient : 
l'un, des affaires criminelle», l'autre, des affaires civiles. 

Les mandats d'arrêt émanaient du castellan ; mais, liors le cas de 
flagrant délit ou de contraventions en matière correctionnelle, il ne 
pouvait les délivrer que sur une sentence du juge, dont l'exécution 
lui appartenait. 

Le castellan recevait le sernvent des avocats, notaires et employés 
de la cour. Sa juridiction particulière se composait de la police sur 
les oisifs, les vagabonds, les jeux, l'arrivée et le départ des étrangers, 
les marchés et les ports. 

A cette cour étaient attachés un avocat fiscM et un procureur 
fiscal, un protecteur des détenus, un avocat et un procureur des 
pauvres, un grand visconte, et des maîtres notaûes. 

Indépendamment de la poursuite des délits publics, l'avocat et le 
procureur fiscaux étaient chargés de faire l'inventaire et de prendre 
possession provisoire des successions des étrangers, des décédés sans 
testament, ou appartenant à des absents. 

Le protecteur des détenus était chargé de pourvoir i leurs besoins, 
et de veiller à ce que les prisons fussent bien tenues. 

La défense des pauvres appartenait à l'avocat et au procureur, qui 
devaient y pourvoir gratuitement. 

Le grand visconte et son lieutenant étaient chargés de l'exécution 
des mandats d'arrêt et des sentences. 

Les maîtres notaires remplissaient l’ollice de greffier de la cour. 

Tribunal de la sénéchaussée. — Le tribunal de la sénéchaussée:, 
composé du sénéchal du grand-mattre, d’un conseiller et d'un notaire, 
prononçait en première instance sur toutes les causes civiles passives 
de la milice, des personnes attachées au service du palais magistral, de 
la douane et de l'université. Il connaissait aussi de celles des juges, 
avocats et procureurs fiscaux , et des maîtres notaires. Le sénéchal 
présidait encore les assemblées des universités préposées à l’approvi* 
sionnemeut des deux Iles, ainsi que les assemblées des congrégations 
chargées du cumul et de la distribution des legs de mariage il pré- 
sidait aussi le conseil populaire, avant sa suppression. 
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Stgrezia. — Le tribunal de la segrezia magistrale, composé d’un 
juge et d’un notaire, statuait en première instance sur toutes les 
causes civiles actives et passives, concernant les droits de douane et 
d'accise , comme aussi sur celles relatives aux affermages des biens 
magistraux , en tant qu'il s'agissait des fermiers principaux , et non 
des sous-fermiers. 

Consulat de la mer. — Sous le nom de consulat de la mer, il exis- 
tait un tribunal composé d'un juge qui , avec l’assistance de consuls 
pris parmi les négociants et d’un chancelier, prononçait sur toutes les 
causes en matière commerciale. Nul autre tribunal, sauf le consente- 
ment des parties,ne pouvait s’ingérer dans les questions d'introduction , 
fabrication, vente et achat de marchandises entre négociants et mar- 
chands, de lettres de change, assurances, changes maritimes, nolis, 
jet, avarie, récupèremenl etautres; mais les parties pouvaient nommer 
des arbitres et amiables compositeurs pour régler leurs différends. 

Capitaine de la Verge. — Tout en ne tenant nul compte des enga- 
gements contractés , les grands-mattres conservèrent à la cité Vieille 
et à la campagne un simulacre de leur antique gouvernement , en 
consenant leur hakem et leurs jurats; mais ils changèrent les titres 
et modifièrent les attributions. 

Anciennement le hakem , nommé par les rois de Sicile , avait le 
commandement de la force armée , et la haute direction de l’admi- 
nistration de la justice et de la police dans toute l'étendue de l'Ilo. 
Sous les grands-maîtres, le titre de capitaine de la Verge fut substitué 
à celui de hakem. Son commandement ne s’étendit pus au delà de la 
cité Notable et fut borné à l'entretien de scs fortifient ions , sous l’in- 
spection du grand bailli de l’Ordre. 

Comme chef de la milice de l’île, il désignait ceux qui devaient en 
faire partie ; mais le commandement réel appartenait au grand ma- 
réchal de l’Ordre. 

Sa juridiction, en matière correctionnelle, civile et criminelle , 
s’étendait non-seulement sur la cité Notable et les six casaux qui 
en formaient le district, mais encore sur tous les autres casaux de 
l’ile , dont les habitants pouvaient toutefois recourir à la cour de la 
castellanie, s’ils le jugeaient convenable. Ses jugements n’étaient va- 
lables qu’autant qu’ils étaient rendus avec l’assistance d’un juge asses- 
seur , et il ne pouvait infliger aucune peine corporelle sans la parti- 
cipation du grand-maître. 
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Des syndics étaient chargés, sous la suneillance du capitaine delà 
Verge, de la police des casaux et de tout ce qui concernait la culture, 
In filature et la vente du coton. Ils pouvaient prononcer, en pre- 
mière instance, sur les contraventions et les différends dont la valeur 
u’excédait pas cinq écus , et, en matière criminelle, ils pouvaient re- 
tenir le délinquant au cep et le remettre , après l'instruction , au 
tribunal qui devait en connaître. 

Le capitaine de la Verge présidait encore le magistrat ou conseil de 
la cité Notable, composé de quatre jurats, lesquels exerçaient un droit 
de révision sur les jugements rendus, en matière civile, par le capi- 
taine de la Verge et son assesseur, ainsi que par les syndics des casaux. 
Ce magistrat, qui exerçait aussi quelques-unes des attributions muÈii- 
cipales, avait en outre sous sa surveillance les corporations, les hôpi- 
taux civils, et autres établissements de bienfaisance. 

Le capitaine de la Verge était toujours pris dans la classe des prin- 
cipaux citoyens, et ses fonctions ne duraient qu’un an. 

Pour le dédommager des attributions qu'on lui avait ôtées, il jouissait 
de l’honneur , regardé sans doute comme fort éminent par les che- 
valiers, d'accompagner le prince et de marcher à cheval à la gauche 
de son carrosse, lorsqu’il se transportait dans l'intérieur de l'île. 

Gouvernement du Goze. — Le gouvernement du Goze fut confié à 
un commandeur de l’Ordre qui, avec l’assistance d'un juge, connais- 
sait de toutes les causes civiles et criminelles des habitants, sauf le cas 
où, en matière civile, les parties étaient expressément convenues de 
remettre la décision de leur différend à la cour de la castellanie de 
La Valette. Étaient également exceptées, les causes de la compétence 
des tribunaux de la sénéchaussée et de la segrezia, comme aussi celles 
où il s’agissait de majorats, primogénitures et fidéicommis. 

Dans les causes criminelles dirigées contre les militaires et les sala- 
riés de l’Ordre, le gouverneur ne pouvait prononcer aucune sentence 
avant d’en avoir référé au grand-mattre. 

Pour la défense de file , il était tenu de se conformer aux règle- 
ments ; mais dans les cas de tumulte ou d’attaque imprévue, il avait 
la faculté de prendre les mesures que les circonstances pouvaient 
exiger, et d’en ordonner l’exécution sous peine de mort. 

' Le cep se compose d’une double tige de bois ob l’on enchisse le pied du 
prévenu, et qui se ferme d’un cAté par une charnière, de l’autre par un cadenas. 
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Magistrat suprême de justice . — Tous ces tribunnuK étaient domioés 
par un magistrat suprême , ou tribunal de justice , qui siégeait ù la 
cité Valette , et était composé d'un président et de six conseillers 
inamovibles, divisés en deux rotes ou sections. 

C'était à ce magistrat qu’était porté l’appel des sentences pronon- 
cées par la cour de la castelianie, par les tribunaux de la sénéchaussée, 
de la segrezia et du consulat de la mer, ainsi que par les cours gou- 
vernementales de la cité Notable et du Goze. 

Il connaissait exclusivement de toutes les causes criminelles qui 
pouvaient entraîner la peine des galères ou de mort, et il avait le droit 
d’infliger la torture ; mais pour cela il fallait unanimité de votes du 
président et des conseillers. 

La liberté et le rachat des esclaves , les conflits de juridiction , les 
fiefs, les majorais, les primogénitures et les fidéicommis étaient aussi 
de sa compétence , de même que les causes actives et passives dos 
universités de La Valette, de la Notable et du Goze. 

Il prononçait encore sur les causes civiles des habitants des quatre ' 
cités, causes de la valeur de 600 écus, et même sur celles de 1000 écus. 
lorsque les parties le demandaient. 

Ce tribunal jouissait des prérogatives accordées par le drok romain 
aux préfets du prétoire, et par conséquent il procédait d’après le prin- 
cipe :5old veritate faeli inspectd. Cependant il ne pouvait pas se dis- 
penser de considérer la compétence, la citation, le maadat, les preuves 
conduisant à fonder l’action du demandeur, et les exceptions du dé- 
fendeur. Il ne pouvait également accorder aucune gr&ce, commutation 
de peine, abolition de délit, ni exercer, même indirectement, aucun 
droit de l’autorité souveraine; et ses décisions n'avaient force de 
chose jugée que lorsqu’elles étaient sanctionnées par le grand-mattre, 
en sorte que lorsqu’on les avait obtenues, rien n’était encore terminé, 
et le sort des parties dépendait de la volonté du prhice. 

Office des maisons . — Indépendamment des tribunaux dont 11 vient 
d’être fait mention, il y en avait un autre, composé de deux com- 
missaires nommés par le grand-mattre avec l'approbation du oonseit 
de l’Ordre, renouvelés tous les deux ans, et diargés de prononcer som- 
mairement sur toutes les contestations relatives au loyer des maisous, 
■boutiques et caves de la cité Valette, appartenant soit aux membres 
de l’Ordre, soit aux dilTérentes langues, soit à l’Ordre en général. Los 
' sentences de ce tribunal , qui ne pouvait pas prononcer sur la pro- 
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priété , étaient appelables au grand-maStre et au conseil , pour ica 
causes où les chevaliera et les langues de l’Ordre étaient intéressés. 

Tribunal des armements . y avait, en outre, un tribunal com- 
posé d'un chevalier de l'Ordre, d’un conseiller et d’un chancelier, et 
chargé de prononcer sur toutes les causes relatives aux armements 
eu course sous le pavillon de l’Ordre et aux prises. 

Tribunal de publique audience. — L’appel des sentences prououcéca 
par le commissariat des maisons , dans les causes qui intéressaient 
l’Ordre en général , et par le tribunal des armements, était pocté à 
un tribunal intitulé tribunal de publique audience , et composé des 
membres du conseil de l’Ordre, du castellan et du juge ci\ il de la cour 
de castoilanie, du suprême magistrat de justice , du capitaine de la 
Verge et de son assesseur, et des personnes qu’il plaisait au grand- 
maître de déléguer. 

Ce tribunal était encore chargé de prononcer sur toutes les causes 
qui s’élevaient soit entre religieux et séculiers, soit entre la chambre 
des comptes et les religieux ou séculiers. 

Avocats et procureurs . — Nul ne pouvait exercer le ministère d’a- 
vocat et de procureur s’il n’en avait préalablement obtenu la licence 
du graud-mattre, et cette licence n’était accordée qu’a{)rès avoir été 
reçu docteur dans les lois canoniques et civiles, examiné par les audi- 
teurs du grand-maltre, et avoir prêté serment. Les règles auxquelles 
Us étaient soumis pour l’exercice de leur ministère différaient peu de 
celles suivies dans les pays d’Europe; seulement, avant d'iutruduire 
une instance dans un tribunal quelconque, ils devaient en référer ù 
l’avocat général, et soumettre à son visa les documents qu’ils se pro- 
posaient de produire à l’appui de leur demande ou de leurdéteuse. 

Notaires . — Pour être reçu notaire public, il fallait être né de po- 
rente boimèles, avoir plus de vingt-cinq ans et un jugoment mûr, 
être d’une probité reconnue, jouir d’une honnête aisance, avoir fait 
les études nécessaires et notamment celle deslnstitutcsjustinieiuies; 
avoir été clerc de notaire pendant cinq ans, et, ünalement , être soumis 
à la juridiction du grand-maître. 

, Cette dernière condition avait pour objet d'écarter de l’omploi ,do 
notaire ceux qui s’étaient en quelque sorte soustraits à la domination 
de l’Ordre, en sc couvrant des patentes de l’inquisiteur ou de l’évêque. 

Parmi les règles qui les régissaient, voici les plus remarquables:, 
ils ne pouvaient recevoir des conirate de donations entre vifs, et dei 
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testaments, qu'aulant qu’ils y étaient spécialement autorisés par le 
grand-mattrc , et l'acte devait faire mention de cette autorisation , 
sous peine de nullité. Pour les contrats de 50 écus ou au-dessous, et 
pour les contrats de change maritime , il suflisait de la signature da 
notaire ; mais pour ceux excédant la somme de 50 écus, il fallait de 
plus celle de deux témoins. La signature des contractants n’était 
nécessaire que dans les actes de donation entre vifs , et lorsqu'ils ne 
savaient pas signer, les actes devaient, indépendamment de la signa- 
ture du notaire et des deux témoins, être revêtus de celle d'une pep- 
sonne commise par eux à cet effet. 11 leur était défendu de recevoir 
des actes obligatoires des membres de l'Ordre, sans une autorisation 
spéciale, ni des actes d’obligation et de cautionnements d'esclaves in- 
fidèles, sans l’intervention et le consentement exprès de leurs maîtres. 
Ils ne pouvaient instrumenter sur les salaires des personnes au sen ice 
de l'Ordre, ni faire aucun acte concernant les armements en course 
sous le pavillon de l’Ordre. 

Procédure en matière criminelle. — En matière criminelle il était 
procédé d'oIGce, seulement pour les crimes de lèse-majesté, les assas- 
sinats, les homicides et autres, qui tendaient à troubler la sûreté et 
la tranquillité publiques. 

Pour les délits privés, on ne procédait que sur l’instance de la partie 
lésée, et sommairement, $ine figuré judicii. 

Quant aux contraventions sujettes à une peine pécuniaire qui 
n'excédait pas 50 écus (100 francs), il était procédé par auditam. 

Les débats n'étaient pas publics, mais les témoins étaient confrontés 
avec l’accusé. 

La torture pouvait être ordonnée après avoir entendu l’accusé dans 
sa défense, pour les crimes de lèse-majesté, assassinats et autres, qui 
intéressaient la sûreté publique ; mais il fallait la majorité des votes, 
et l’exécution ne pouvait avoir lieu sansl’approbation du grand-mattre. 

Lorsque l’accusé refusait de répondre, on tenait le délit pour avéré. 

Un accusé acquitté ne pouvait être repris pour cause civile que 
vingt-quatre heures après sa mise en liberté, et lorqu’il y avait con- 
nejiité entre cette cause et celle criminelle, la connaissance en appar- 
tenait au tribunal qui avait prononcé sur cette dernière. - ' 

On pouvait appeler de toutes les sentences prononcées en matière 
criminelle, dans les délais fixés par la loi. Dans les causes où il était 
procédé par auditam, l’appel ne suspendait pas l'exécution , mais U 
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donnait lieu à suspension dans toutes les autres causes où il s’agissait 
de peine corporelle. 

■ L’appel était vidé par le suprême magistrat de justice, et sa déci- 
sion n’était valable qu'autant qu’elle avait été rendue dans une réunion 
de tous les conseillers des deux sections et du président ; mais dans les 
cas de nullité ou de manifeste injustice, c'était au grand-mattre qu’il 
fallait recourir. 

Procédure en matière civile. — En matière civile on procédait som< 
Eaairement ; les citations devaient se faire personnellement et en 
présence de deux témoins ; la demande pour caution des frais n’était 
pas admise dans les causes exécutives. Le juge pouvait dispenser de 
la rigueur du pacte de non opponendo, si les preuves déduites étaient 
valables pour détruire la force de l’obligation contenue dans l’acte 
par lequel ce pacte avait été stipulé. La compensation avec le crédit 
certain et liquidé était admise. 

Le mandat exécutif ne devait être relâché que vingt-quatre heures 
après l’intimation de la sentence, et il ne pouvait l’être que lorsqu’il 
y avait un instrument public de débit ou tout autre document em- 
portant voie exécutive ; de plus, pour les dettes qui n’excédaient pas 
50 écus (100 francs), il n’était pas exécutoire sur les effets â usage. 

La contrainte par corps n’était admise que pour les dettes qui excé- 
daient 50 écus. Le débiteur ne pouvait être arrêté ni dans sa maison, 
ni dans la boutique où il exerçait sa profession. 

Les instruments d’agriculture , d’arts et de métiers , les boeufs de 
labour , les livres des juges et d» avocats, les registres des notaires, 
les chevaux destinés au service militaire, ne pouvaient pas être saisis. 
Cependant si le débiteur n’avait pas d’autres moyens de sc libérer, on 
avait la faculté de recourir au grand-mattre ; mais s’il possédait des 
meubles ou immeubles pour satisfaire le créancier, il ne pouvait pas 
être molesté personnellement. 

Le créancier devait des aliments au débiteur qu’il faisait incarcérer, 
mais seulement dans le cas où il ne restait à celui-ci aucun moyen de 
pourvoir à son existence. Ces aliments étaient fixés par le juge , en 
ayant égard à la qualité des personne et aux- moyens que pouvait 
avoir le débiteur de gagner sa vie en prison par son travail. Si le créan- 
cier manquait un seul jour de payer les aliments fixés, le juge avait 
le droit de faire mettre le débiteur en liberté, mais sous caution de 
s'acquitter lorsqu’il serait en meilleure fortune. 

tu. a 
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Les enfants ne pouvaient appeler leurs père et mère en justice sans 
en avoir préalablement obtenu la permission du grand-mattre, elr il 
en était de mémeauisujet/desdifSweiHb-qui pouvaient sonenir entm 
le mari et la femme. 

Les autres règles de procédure düleraâent' pou db oeHes suiTies e» 
Europe; 

Procédure en matière commerciale. — En matière commerciale 'on 
procédaifsoramairement, et onee bornait À prendre notedesdemmrdes 
et des réponses ; maissi la cause était grave et importante, on faisnit 
une compilation des preuves et desdocumeiita opportuns. 

Il était permis de demander caution pour les ftviiS', mais n<m pas 
de proposer d'autreS' exceptions dilatoires. 

Le jugement pouvait être rendu après deav citationsi, et dans les 
vingUquatre heures qui suivaienbla seconde citation ; mais il fallait 
qu'il eût été mentionné dans celle-ci que, » la partie citée ne compa- 
raissait pas, les faits seraient tenus ponr avérés. 

Dans les- causes exécutives ou privilégiée» oir procédait par voie 
exécutive. 

Les dépositions des témoins étaient reçues , après rinterrogotoire 
des parties, par le chancelier du tribunal, avec l'intervention de' l’an 
des consuls assistant le juge. 

Avant la discussion de la cause, 1» parties pouvaient demanèsr, k 
leurs frais, une expertise de personnes versées dans la matière endis^- 
cusaon, et désignées- par elles. 

Dans loidécisfont des causes la' majorité des votes formait la se»- 
tonce, et, en cas de parité;, celui du juge prévalait. 

On pouvait demander la révision dani les trois jours; mais sil» 
seconde sentonoooonflrmait la première, ilmly avait pas lieaà réola*' 
malien. ultérieure. 

L’appel des sentences du tribunal de oommorco était porté au sia- 
préme megistreft de justice , danalodéloidequiiiKC jours, pour oefles 
rendues en prenûàre instance , et dans le délai de dix jours pour les 
sentences rendues- en seconde instance; maû <ians les- causes. exé- 
cutives ou privilégiée» dont l'importance arrivait jusqu’à 50 éens 
( 100 francs] , il. ne; suspendait pas l’exécution , et devait avoir lieu 
dons lestrois jour». 

Enfin , dans les cause» maritimes , l’intervention des avocats -et des 
avoués n’était point admiæ. 
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Dispositions particulières. — On vient de voir quels étaient les 
modes de procédure établis en matières criminelle , civile et com- 
meiciale. Bouc complétée œt exposé^ nous aioutccoosi 

1° Que pour les causes civiles et commerciales il était recommandé 
aux juges de s'abstenir, autant que possible , de recourir au serment 
pour trancher ou prouver les prétentions des parties, et de lesavertir 
de son importance lorsqu’ils ne peuvoienb se dispenser de le dé- 
férer : la même recommandation était faite aux notaires ; 

2° Que le droit de préséance et le costume des juges ainsi que des 
avocats étaient déterminés par des règlements, et que les uns et les 
autres étaient tenus de prêter serment ; 

3° Qu’enGn , les frais de procédure et les droits des juges , des avo- 
cats, des prQCurauEa„de8 cbaucclieES„des notairas^ dga^xperts, des 
huissiers et autres officiers étaient Oxés par des tarifs. 

Du reste , les sentences , même celles d’appel , n'étaient jamais 
définitives , parce que l’on pouvait toujours recourir aux grands-maî- 
tres , qui slétaienb arrogé h) droit d<e» ondbiiner la rÔvisiODvet même 
d'en suspendre indéffnHnont l'exéoution. 
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CHAPITRE VIII. 


DOMlKATraX DE E'DBDRE. — LÉ«Ua.*TI«!«. 


Mariage. — La cérémooie religieuse constituait la légitimité du 
mariage. Les conventions matrimoniales pouvaient être verbales ou 
écrites. Dans le premier cas , elles étaient régies par la coutume an- 
cienne , et dans le second , par les stipulations du contrat , en tant 
qu’elles n’étaient pas contraires aux lois. 

Nous ne parlerons pas des conventions matrimoniales écrites, 
parce que toutes les stipulations permises par les lois étaient tirées du 
droit bien connu de la Grèce et de Rome ; mais la coutume qui régis- 
sait les conventions verbales a quelque chose de trop remarquable 
pour être passée sous silence. 

Suivant cette coutume , les biens que le mari et la femme possé- 
daient ou qu’ils acquéraient , à quelque titre que ce fût , se confon- 
daient et étaient répartis en trois parts , dont une pour le mari , 
l’autre pour la femme , et la troisième pour les enfants ; les revenus 
des biens féodaux et de ceux affectés aux majorats, primogénitures 
et Qdéicommis , étaient compris dans la communauté et dans la ré- 
partition , mais non pas ces biens eux-mèmes , ni leur valeur. Les 
biens provenant d'acquisition honteuse en étaient exceptés , et cette 
exception, qui ne dérivait pas de la coutume, fut introduite par les 
pragmatiques des grands-maîtres. Il parait que le législateur , en 
excluant de la communauté les biens provenant d’un commerce in- 
cestueux , a songé è la consenation des bonnes mœurs , dans une lie 
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OÙ la présence de riches célibataires les compromettait sans cesse. 

. La partie accordée à la femme lui tenait lieu de dot , et jouissait 
de tous les privilèges accordés aux biens dotaux par les lois romaines. 
De plus , cette partie ne pouvait jamais être aliénée sans un décret 
du grand-mattre. 

Le mari, comme chef de la communauté, était administrateur 
légal de la portion dévolue aux enfants , et il pouvait l’aliéner en cas 
de nécessité ; mais il fallait que cette nécessité fût prouvée , autre- 
ment sa part répondait du dommage. 

A moins de stipulations contraires , les donations faites aux en- 
fants par les époux durant le mariage , s'entendaient faites à compte 
de la part qui leur était dévolue , et qui leur tenait lieu de légitime , 
au delà de laquelle ils ne pouvaient rien prétendre. Cependant , si 
cette légitime était insuffisante pour leur entretien , le père et la 
mère devaient y suppléer , en ayant égard au nombre et à l'âge des 
enfants , en faveur desquels ils pouvaient disposer de leur part ; mais 
s’il y avait des enfants d’un second mariage , ils ne pouvaient pas 
donner à ceux-ci plus qu’ils n’avaient donné aux enfants du pre- 
mier lit. 

Tout ce que les enfants acquéraient par donation , sqpcession ou 
autrement , pendant la vie des père et mère , leur appartenait en 
propre , et n’entrait ni dans la communauté ni dans la répartition , 
sauf l’usufruit , qui pouvait appartenir de droit au père. 

La communauté durait jusqu’à la mort de l’un des deux époux ; 
mais pendant leur vie elle pouvait cesser par une division volontaire 
des biens sociaux. 

A la mort de l’un des deux époux sans enfants , et par conséquent 
sans communauté ni répartition, le survivant étant pauvre avait l’usu- 
fruit du quart de ce que le défunt avait apporté en mariage, et la pro- 
priété de la moitié de ce qui avait été acquis pendant le mariage, 
déduction faite des dettes; mais si le survivant n’était pas dans un 
état de pauvreté , il ne pouvait prétendre qu’à la moitié des acquisi- 
tions , et tout le surplus allait aux héritiers du défunt. 

Le mariage du veuf ou de la veuve , à défaut de convention , était 
régi par la coutume ancienne ou par l’usage grec ou romain , selon 
que le premier mariage avait été contracté dans l’une ou l’autre 
forme ; mais la coutume ancienne prévalait sur l’usage grec ou ro- 
main lorsque les deux époux étaient en état de viduité. 
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Aprtüs >lc marregc , les épout potn'aieitt , <avec fiittBn'ernioti dn 
jnge, changer leurs convefntions tnatriitioniarles , ét. passer delà cou^ 
tume ancienne à l’usage grec on romain , et'vter-varad'; mais cela ne 
poiwait'Se faire (pi’afirtaïit qu'il y avait consentement libre et spon- 
tané de leur part , et qu'il n’en résultait aucun préjudice pour les 
entants ou lus tiers. 

1.C maringe , sans convention écrite , de rétmngeriqui avait établi 
son domicile dans l’tic avant on après, état négi par ila coutume <am> 
cienne, soit que l’un des deux épouK fût ou ne flH pas Maltais, 
bien 'que PétubNBsoment du domicile eût été fait sousda protection 
d’on ippincc'étrangor. 

Êdtuatim -^tn ca/imia.—'-Il'étarit ponrvoiilféduoatlon desenfaotS 
ainsi vpi'il suit : 

Le père , et , é défaut , la mère , étaient tonus de fournir à l’en- 
tretien des enfants ; ce soin était dévolu aire aïeux patermels ou nw-- 
ternels lorsque le père ou la mère n’avoH pas les rooyensd’y pourvoir. 
Ilstdevaicnt en outre les instruire dans la religion , les sciences et les 
arts , selon leur qualité et leurs facultés. En munquant à ce devoir , 
les parents perdaient les effets de la puissance paternelle et matëi^ 
■elle , et ppuiaioiit être contraints à 'le remplir; mais si les parents 
n’avaient pas les moyens d’y pourvoir , ou si Ih conduite des enfants 
ne répondait pas à lenrs soins , ils ovaient Ic droit de recourir secri^ 
tement au grand-mattre , qui y remédiait. Ainsi, audieu d’apprendre 
aire Mal lois à ne 'pas rougir de leur misère, ia loi plaçait à côté du 
bienfait une disposition qui les encourageait dans oektc vanité , for-- 
mant encore aujourd’hui le vice dominant de leur caractère. 

Le père était tenu de marier -sa fille lorsqu'elle était parvenue à 
Fège de vingt à vingt-cinq ans , et plus tét, si les circonstances l’eil- 
geaient. Quant aux enfants mêles, ils ne pouvaient sc marier sans 
prendre nn état quelconque, et sans le consentement deleurs'parenl». 

(Lors du mariage des enfants ou de leur entrée dans un monastèrfe, 
les parents étaient obligés de leur assigner une part de la légitime, 
et en cas de refus, les enfants pouvaient recourir au grand-maître. 

Toute promesse de mariage était nulle, si elle n’était consentie par 
les parents. 

Hors de la maison paternelle, les enfants ne pouvaient pas pré- 
tendre è des aliments sans le consentement du grand-<mattre, qui ne 
l’accordait que pour des causes justes et graves. 


Digitized by Google 


DE WAim. 


) Alari^ et' établis ATec dfê^rnoyvns sucnsartts pour leur erttretien , 
les enfonlsiülateiU émoRcipés; .mais : ils :dc {louvaient contraindre 
leurs parents à leur fournir des aliments ou à leur donner une dot. 
Seulement ils consucTaient. leurs droits-eur.hi légitime, et disposaient 
de leurs acquisitions, sur. lesquelles les parents m'ovaiedt rien à prér 
tendre. 

L’éducation des enfants du premier lit et l'ndministration de leurs 
biens n'étoient couservées<am survivant des époux qu 'autant qu’il en 
avait obtenu d’auturisalion du grand-maitre. Celui-ci ne l’accordait 
que sur le représentation’ de l'inventaire et sur cautionnement, lors- 
qu’il y avait crainte de dissipation. 

Tutelle . — La loi imposait aux ! tuteurs et aux curateurs des obli- 
gations suivantes : 

Aucun tuteur et curateur ne pouvait entrer en fonctions s’il n’en 
avait obtenu l'approbation du souverain, et's’il n’avait étéiCait préala- 
blement inventaire de ce qu’il devait administrer, ^en présence des 
parents et autres intéressés. >11 devait, en outre, fournir un caution- 
nement; mais il pouvait en être dispensé lorsqu'il possédait des bicus 
qui étaient suiTisanls.pour garantir les intérêts des pupilles et des 
mineurs, et hypothéqués de droit é cet oiTet. 

Xes personnes soupçonnées de malversations ou de dissipation 
n’étaient point aptes à être cbaigées de tutelle ou de curatelle, et si 
les intérètsqui leur étaient confiés eouraient risque d’ôtre compromis 
par leur administration, dont ils devaient rendre compte annuelle- 
ment, cette administration pouvait leur être retirée eu recourant 
au grand-mattre. 

Les tuteurs et curateurs n’avaient' pas le droit d’aliéner, de con- 
céder à litre d’emphyléose , d’hypothéquer les biens des pupilles «t 
mineurs, ni d'obliger leurs personnes, sans y être spécialement auto- 
risés par le grand-maître; ils ne pouvaient agir devant les tribunaux, 
soit comme demandeurs , soit comme défendeurs , sans une consul- 
tation préalable de deux avocats; et , si leur salaire n’avait pas été 
fixé par les testateurs, ils ne pouvaient y prétendre qu’autant que le 
grand-inaitre y avait consenti. 

Contrais dotaux. — Les contrats dotaux étaient soumis aux règles 
suivantes : 

Dans les constitutions de dot , l’on était tenu de spécifier la partie 
assignée respectivement par le père et la mère ; à défaut , elle était 
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censée donnée par le père, encore que les meubles, immeubles et 
deniers provinssent de la mère ; mais dans ce cas, le mari restait débi- 
teur envers la femme. 

Les enfants qui avaient expressément accepté les assignations faites 
à l’occasion de leur mariage, pour entière satisfaction de leurs droits 
de légitime ou autres, ne pouvaient plus rien prétendre dans la suc- 
cession de leurs auteurs. 

A défaut de convention expresse, le mari n’était point tenu à 
restituer la dot constituée; mais il était obligé de restituer les ali- 
ments promis pour un temps déterminé, lorsque, par le contrat dotal, 
il avait été Oxé une somme déterminée pour leur montant. 

Le pacte de retour expressément stipulé par le contrat dotal avait 
son effet même dans les fidéicommis , bien que la dot assignée 
appartint en propre à la dotée ou provint de la légitime; mais, à 
moins de convention contraire, ce pacte se trouvait annulé par les 
dispositions faites par les époux en faveur des enfants. 

Il était défendu d’assigner plus à un enfant qu’à un autre, et cette 
défense ne pouvait être éludée ni directement ni indirectement. 

Le mari avait droit à l’intérêt de l’argent promis en dot, non payé 
dans le temps convenu , placé dans le commerce ou employé en 
acquisition d’immeubles, ainsi qu’à l’intérêt de l’argent des meubles, 
bijoux et autres objets de nature à fructiGer. 

Lorsque le mari possédait des biens suffisants pour garantir la dot 
de sa femme, il lui était accordé un an pour en faire la restitution ; 
mais à moins de disposition contraire de la part de la femme, il 
pouvait retenir le lit conjugal en payant les frais de maladie et de 
sépulture. Si, pendant l’union, les biens dotaux avaient été améliorés, 
les béritiers de la défunte étaient tenus de rembourser au mari la 
part des améliorations qui pouvait lui appartenir. Le mari ne pouvait 
prétendre au remboursement des dépens occasionnés par les procès 
xjii’il avait provoqués ou soutenus capricieusement et sans juste cause 
ou bon fondement , relativement aux biens dotaux et autres de la 
femme , à moins que de son vivant la femme ne l’en eût libéré avec 
l’intervention du juge ; il était tenu à la restitution des fruits des 
biens paraphernaux, extradntaux et autres, sauf la moitié à lui dévolue 
en vertu du pacte des acquisitions. 

Les biens capitaux ou deniers extradotaux ou paraphernaux, ne 
pouvaient pas être compris dans la clause du pacte des acquisitions, 
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qui obligeait la femme à supporter la moitié du dommage ; ainsi les 
créanciers du mari ne devaient pas exercer leurs actions sur ces biens. 

Sous quelque régime que le mariage eût été contracté, la femme 
veuve en premières noces avait toujours droit au douaire , bien qu’il 
n’eût pas été stipulé par le contrat, et sa fixation, qui ne pouvait pas 
excéder 1,001 écus (2,002 francs), était laissée au libre arbitre du 
juge ; mais la femme veuve en secondes noces n’avait pas droit d’y 
prétendre. 

Le père était obligé, solidairement avec son fils, à la restitution de 
la dot assignée à la femme de celui-ci, dans le cas seulement où il était 
constaté qu’elle avait passé entre ses mains; et, dans ce cas, il ne 
pouvait la consigner à son fils sans le consentement exprès des dotants. 

Bien que le mari fût constitué débiteur de la dot de la femme, 
les immeubles qui la composaient ne pouvaient jamais passer en son 
pouvoir, ni être vendus pour quelque cause que ce fût. 

Le père et la mère concouraient par moitié à l’assignation de la 
dot de leurs enfants, et lorsqu’elle était prise entièrement sur les biens 
de l’un des deux , l’autre conservait son recours. 

Dans les renonciations , faites par les enfants , à l'occasion de 
mariage ou d’entrée dans un monastère régulier, se trouvaient com- 
pris les droits qui pouvaient leur revenir, soit sur les biens libres, soit 
sur les biens sujets k fidéicommis, primogénitures, vocations, substi- 
tutions et autres , en cas de prédécès de ceux en faveur de qui ils 
avaient renoncé ; mais ils pouvaient se réserver l’usufruit des biens 
auxquels ils renonçaient. La renonciation n’était point invalidée par 
la minorité des renonciatcurs ou l’absence des renonciataires. Pour 
ces derniers, il suffisait que dans l’acte il fût stipulé que le notaire 
avait accepté en leur nom. Si la profession régulière faite par le 
rcnonciateur se trouvait annulée , la renonciation l’était également , 
et il y avait lieu k revendication ou à indemnisation dans les cas où 
les biens avaient passé en main tierce à titre onéreux ; mais s’il y avait 
suppression de monastère , la renonciation subsistait , et la famille 
était seulement tenue de fournir au religieux les moyens de vivre 
hors du cloître. 

Les biens dotaux , extradotaux , parapliernaux et autres des 
femmes, ne pouvaient être aliénés et hypothéqués que pour aliments 
nécessaires k la famille, établissements d’enfants, dotations, libération 
d’esclavage, de prison ou de péril imminent des enfants ou du mari, 
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ou pour tous antres rabtifs urgents ; mais les atiénations et testtypb- 
thèqucs n’étaient valables qu’autant qu’elles étalent aiUorhëes «t 
consenties par le mari. 

Sans l’autorisation du grand-mattre, les veuves et les femmes non 
mariées ne .pouvaient , à quelque titre que ce fût , aliéner , hypo- 
théquer, et obliger leurs biens que jusqu’à la concurrencede lOO écns 
(200 francs). 

La loi frappait de nullité toutes donations faites sans l’autorisation 
du grand-mattre. Dans les donations entre vifs, le donateur devait'se 
réserver un usufruit suffisant pour son entretien, et au moins le 
quart de son avoir pour en disposer par testament. 

Lorsque des crifants étaient issus du mariage, le mari et la femme 
ne pouvaient passe donner au delà de ce qui, dans leur avoir, revenait 
aux enfants, et s’ils survenaient postérieurement à la donation, elle 
ne subsistait que pour la portion égale à celle qui leur était dévolue. 

Le donataire était toujours tenu de fournir des aliments au donateor. 

L’anneau nuptial appartenait aux héritiers de la femme. Les habits 
de prix, l’or, l'argent et les bijoux offerts par l’époux à la femme, à 
l'occasion du mariage, ne s’entendaient point donnés s’il n’y avait 
convention expresse, mais seulement concédés pour i’usage. Il en était 
de même pour les objets de prix donnés à la femme pendant le ma- 
riage. C'était le contraire pour les cadeaux faits aux époux par leurs 
parents et amis à l’occasion de leur mariage, et du baptême ou deda 
confirmation de leurs enfants. En cas de séparation ou de mort. Ut 
femme ou scs héritiers ne pouvait prétendre qu’à sa dot et à ses effets 
usuels. 

Dans les donations avec clause de retour, on était tonu de stipuler 
dans l'acte, à qui passeraient les biens ou les objets donnés après tel 
mort du donataire ; à défaut, le retour suivait la règle dessuocessioas 
ai inlestat. 

Les veufs et les veuves passant à de secondes noces ne pouvaient 
pas donner à la seconde femme ou au second mari, ni anx enfants du 
second lit, plus qu’ils n’avaient donné lors de leur premier mariage. 
Quand il y avait des enfants, le mariage bn secondes noces devait être 
précédé d’un inventaire, et le veuf ou la veuve ne pouvait rien donner 
à sa seconde femme ou à son second mari, si son avoir ne suffisait pas 
pour l’entretien et l’établissement des enfants des premiers lits. 

Les enfants de famille, non émancipés, n’avaient la faculté de riett 
donner sans le consentement de leur père. 


Digilized by Google 



m; ualte. 47 

Les actes de donation devaient être enregistré8>à l’office des Insi- 
nuations, sous peine de nullité. 

Toutes aliénations faites en pendance ou par crainte de procès, 
étaient nuUes en tant qu'elles préjudiciaient les créanciers ou d’eulree 
intéressés. 

La non-stipulation du prix, l’erreur, le dol, la lésion, frappaient 
aussi de nullité les contrats d’échange et de vente. 

La prescription était acquise dans un mois pour les ventes privées 
de meubles, dans dix ans pour les immeubles vandss à l’enchère, et 
dans trente ans pour les cas de lésion énorme, à partir du contrat. 

Le recours pour défaut de payement ne pouvaient pas s’exercer 
contre les tiers-acquéreurs ; cependant il y avait lieu à revendication 
pour les choses formant corps, telles qu'une pharmacie, une librairie, 
une boutique garnie, et une partie de marchandises, pour des ani- 
maux et pour des meubles. 

Lorsque les ventes d’immeubles, pour urgente nécessité, ne pou- 
vaimit s'effectuer aux enchères, par crainte d’hypothèque ou d’autres 
droits, on avait la ressource de recourir au grand-mattre qui, après 
certaines formalités, les dégageait des hypothèques, servitudes et 
autres, dont ils étaient grevés. 

Les condamnés aux galères è vie ne pouvaient aliéner, contracter 
et disposer de quelque manière que ce fût, sans y être autorisés par )e 
grand-mattre. 

Locations. — Les locations de maisons et de biens ruraux pouvaient 
fie faire, anciennement, pour la durée de plusieurs générations ; mais 
à ce mode de location les grands-mattres substituèrent la location à 
.temps déterminé, à perpétuité ou à vie d'une ou plusieurs personnes. 
Du reste, la matière était régie par les lois romaines. 

A l’expiration de son bail, le locataire avait la préférence aux con- 
iditions offertes par un autre. 11 pouvait se faire céder les autres parties 
-de la maison, à l’exception des boutiques et magasins achalandés. Il 
avait la faculté de sous-loucr ; mais le propriétaire était préféré. 

Quand le propriétaire voulait reprendre l'objet loué pour son propre 
■usage, il le pouvait ; mais il n’avait le droit de le céder à d'autres» 
qu’après un temps égal au temps de la première location. 

Les payements par anticipation ne pouvaient s’effectuer que pour 
six mois, et les améliorations n’étaient remboursées par le proprié- 
taire, qu’autant que ce remboursement avait été convenu* 
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Rachats. — Les grands-maîtres avaient conservé aux époux, aux 
consanguins et aux voisins la faculté du rachat, établie à Malte par uii 
antique usage; mais à défaut d'un terme convenu, cette faculté ne 
pouvait s’exercer que dans un an un mois une semaine et un jour à 
dater du contrat, et ceux qui voulaient s’en prévaloir étaient tenus de 
déposer le montant du prix liquidé ainsi que des frais, et de donner 
caution pour l’indemnité des améliorations h régler par des arbitres. 

Les époux avaient la préférence sur les parents, et ceux-ci l’exer- 
çaient dans l’ordre naturel sur les voisins. 

Bâtisses. — Tout ce qui concernait la fabrication et la réparation 
des maisons, les servitudes ou services fonciers, la distribution des 
eaux et la plantation des arbres, était réglé par la loi. 

Parmi les dispositions de cette loi, les plus remarquables sont celles 
qui, pour le recueillement des eaux pluviales, donnaient la préférence 
h l’individu qui voulait remplir une citerne sur un autre qui les des^ 
tinait à l’arrosage ; comme aussi les dispositions qui défendaient de 
planter des arbres dont l’ombrage ou l’étendue des racines pouvait 
nuire üi la culture du coton, formant le principal produit de .Malte '. 

Testaments. — La loi exigeait l’intervention de sept témoins pour 
faire un testament solennel et par écrit ; cinq sulSsaient pour les co- 
dicilles et donations à cause de mort , et l’acte devait être signé par 
tous ou du moins par la majeure partie; mais dans la campagne la 
signature de deux des témoins présents était suffisante. Les religieux 
cloîtrés ne pouvaient pas servir de témoin. 

Lorsque le testateur ne savait pas écrire, son testament n’était 
valable qn’autant qu’il avait été fait en présence du juge qui, après la 
lecture, devait y apposer sa signature, ainsi que les témoins et la per- 
sonne désignée par le testateur pour signer en son nom. 

Le juge était tenu de garder le secret sur les dispositions testamen- 
taires, sous peine de privation d’emploi, et le notaire qui avait rédigé 
l'acte était passible d’une amende , si le testament était déclaré nul 
par défaut de formalités. 

Les émoluments ou legs, laissés 5 l'écrivain du testament ou au no- 
taire qui les recevait, n’étaient valables qu’autant que le paragraphe 
qui les renfermait était immédiatement souscrit par le testateur. 

' C’est donc à la défense de planter des arbres de kaute futaie, bien plus qu'au 
manque de terre, comme l'affirment bien des voyageurs, qu'il faut attribuer la 
tludilc, i'aridilc du sol de 3Ialtc« 
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L'ouverture du testament se faisait devant le juge du lieu où le 
testateur était domicilié. 

Le testateur qui, à défaut de descendants et ascendants, voulait 
disposer de son avoir en faveur d’étrangers, et qui néanmoins avait 
des parents pauvres et misérables, ne pouvait donner aux premiers 
que les deux tiers, et devait, sous peine de nullité, réserver l'autre 
tiers à scs parents, pourvu, toutefois, qu’ils ne fussent ni infâmes nr 
gens de mauvaise vie, et qu’ils n’eussent pas manqué de respect au 
testateur. 

Toutes les fois que les époux s’instituaient réciproquement héritiers 
en propriété ou en usufruit, si le survivant révoquait ce legs en ce 
qui concernait son avoir , la succession du prédécédé passait à ses 
héritiers. 

Lorsqu’ils avaient des enfants ou descendants, les époux testateurs 
ne pouvaient laisser au survivant que le quart de leur avoir. 

Le testament fait par les parents pendant la vie de leurs enfants 
ou descendants, et dans la croyance de leur prédécès, était nul. 

La renonciation à la faculté de révoquer le testament n’était point 
admise. Il en était de même de toutes les clauses dérogatoires. 

La mère ne pouvait, sans juste cause , déshériter ses enfants, et la 
règle d’après laquelle le fils se présumait héritier du père avait son 
eifet dans la succession maternelle. 

L’exécuteur testamentaire ne pouvait prendre l’administration de 
la succession avant d’avoir obtenu du grand-mattre le décret de con- 
firmation du testament, et avant d’avoir hypothéqué ses propres biens 
pour sûreté de son administration. 

Dans les successions ah intestat, les enfants qui voulaient y parti- 
ciper devaient rapporter à la masse ce qu’ils avaient reçu à titre de 
légitime, dotation ou autres assignations, ainsi que les sommes payées 
par les parents pour acquisition de dignités, canonicats, bénéfices et 
emplois produisant quelque avantage ; mais ils n’étaient pas tenus au 
rapport des fruits des biens assignés, des sommes données pour en- 
tretien, de celles dépensées soit pour leur instruction dans les sciences 
et les arts, soit è l’occasion de leur mariage ou autre établissement, 
comme aussi des dons de circonstances, des frais de table, et autres 
choses semblables. 

11 devait être assigné à l’époux pauvre et survivant , sur les biens 
de l’époux défunt , une portion suffisante pour son entretien et cor- 
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respondante à sa condition ; mais s'il Kiktait des> enfants, cette ^for— 
lion ne pouvait excéder le quart , sauf le cas où l’on pouvait exiger 
d'eux un supplément pour aliments. Le survivant ne jouissait de cette 
quatrième partie de la succession du défunt qu'à titre d'usufruit; ce- 
pendant il pouvait, avec le consentement de ses enfants, en aliéner 
la propriété pour ses besoins urgents, ainsi que pour les frais de der- 
nière infirmité et de funérailles; mais n’ayant pas d'enfant, la propriété 
lui en était dévolue ainsi que l’usufruit, lorsque sa dot, son douaire, 
ou scs acquisitions n’arrivaient pas à une valeur équivalente. L’époux 
survivant qui se trouvait dans l’aisance à la mort de son époux, et qui 
devenait pauvre par un cas fortuit, ne pouvaUprétendre, sur la suc- 
cession du défunt, qu’aux aliments et aux frais de dernière infirmité 
et de funérailles. 

La femme était réputée pauvre lorsqu’elle ne possédait rien, bien 
qu’elle pût gagner sa vie par son travail ; et le mari était réputé riche 
quand, déduction faite de ses dettes et de la quatrième portion dé- 
volue à sa veuve , il lui restait les moyens de pourvoir à une existence 
correspondante à sa condition, et d’assurer un établissement conve- 
nable à ses enfants. 

Les filles prenaient en valeur la quote-part des biens emphytéotiques 
qui, d’après les lois, ne pouvaient leur échoir en partage. 

Les enfants du premier lit avaient droit à tout ce qui revenait à la 
mère passée en secondes noces, .par.suile de iamoct du premier mari, 
et à quelque titre que ce fût. 

Si, après la mort du mari , sa veuve menait une vie scandaleuse , 
elle perdait tout ce qu’elle avait acquis dans la succession de son mari, 
ù titre lucratif ou onéreux ; mais si elle revenait à une vie meilleure, 
les enfants ou les héritiers de son mari, qui étaient entrés en possession 
de ce qu'elle avait perdu, étaient tenus de lui passer des aliments et de 
pourvoir aux frais de sa dernière maladie ainsi que de sa sépulture. 

Lu débiteur, dans la vue de frustrer ses créanciers, ne pouvait se 
refuser à accepter une succession. 

Les parents ne pouvaient laisser aux enfants légitimés plus qu’ils 
ne laissaient aux enfants issus du mariage. Les enfants naturels avaient 
droit à des aliments; de plus, à la moitié de la succession, lorsqu'il n’y 
avait pas d’enfants légitimes, et à la totalité lorsqu’il n’y avait ni as- 
cendants ni descendants. Les enfants incestueux et adultérins avaient 
également droit à des aliments. 
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Les légitimations d'enfants n’étaient valables qu’antant qu’elles 
avaient été confirmées par le grand-maittre. 

Majorât». — - On ne pouvait fonder un majorât, uneprime^àniture 
efun fldéicommis que sur immeubles ou sur capitaux produisant une 
rente fixe, et qu’autant qu’il restait aux autres enfants une existence 
assurée et proportionnée à leur condition. 

Lies majorais ne pouvaient être institués pour plus de quatre gé- 
nérations, à l'extinction desquelles les biens retournaient, libres, à 
l’héritier du quatrième substitué, qui pouvait les renouveler. 

Les conditions de la fondation, scs charges, sa transmission, les res- 
titntions des biens y affectés, leur mutation, leur concession tempo- 
raire, les dérogations aux clauses de l’institution, étaient réglées par 
la loi, mais la loi était toujours dominée par le grand-maltre, sans 
l’approbation. duquel rien n’était valable. 

Partages. — Dans le partage des succemions, les enfants devaient 
rapporter à ht masse les biens qui leur avaient été conféréspendant la 
viede leurs parents, à moins que ceux-ci en eussent autrement ordonné. 

La division se faisait par lots à l'amiable ou par expertise, et 4e sort 
en décidait. 

Contraventions. — Les controventiohs de police, dont la répression 
appartenait aux castellans, aux capitaines et aux magistr^ de la cité 
Vieille , au gouverneur et aux jurais du Goze , étaient punies d'une 
amende de 3 tharis (50 centimes) à 50 écus (14)0 francs), .de la oon&- 
cation, de la perte de licence, de la prison, de coups de corde, des 
travaux publics et des galères, suivant les cas. 

L’application de ces diverses peines était laissée àd’aÉbitredu juge, 
et les conjecturcsou les présoraptionssulfisaient dans certains cas pour 
donner lieu à la condamnation. 

Il serait trop long d’éniraiérer ici toutes les contraventions aux 
reglements établis pour la sûreté et la salubrité publique, l’approvi- 
sionnemeiit et la tenue des marchés, le débit des liquides et des den- 
rées, l'altération des poids et mesures, la gronde et In petite oemie, 
le nettoyage, l'éclairage, la dégradation des routes, les maisonsgornies 
et les auberges, les voitures , les passe-ports et la poWee champêtre ; 
mais, parmi les obligations dont la négligence étoit punie camntc^oon- 
travention, il en est quelques-unes que nous citerons, parce qm^eMcs 
avaient pour objet la défense du pays. Telles sont les infractions obe. 
règlements qui prescrivaient : 
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1° A tout individu de seize à soixante ans, inscrit dans i’infanterie 
ou la cavalerie de la milice, d’ètre muni d’un mousquet, d’un dard, 
d’une épée, d’un quart de livre de poudre, de douze balles; d’avoir 
son cheval ferré et de ne pouvoir l’employer à aucun service rural ^ 
de se réunir au premier coup de canon aux lieux assignés ; de ne pou- 
voir prêter ni vendre scs armes; de faire pendant la nuit la garde dans 
les tours du littoral, sans pouvoir se faire remplacer que pour cause 
légitime; de faire en cas d’alarme les signaux convenus, et de détacher 
un homme pour en donner avis au chef-lieu; enfin, à tout étranger, 
de SC faire inscrire dans la milice. 

2° A toute barque ou bâtiment de se tenir éloigné de la céte pen- 
dant la nuit; de ne pouvoir y aborder n’y opérer aucun embarque- 
ment ou débarquement. 

3' A toute personne qui avait des esclaves inOdèles de leur tenir un 
anneau de fer au pied, et à tout esclave de ne pas porter des armes et 
de ne pas sortir depuis le coucher jusqu’au lever du soleil. 

Vagabondage. — La vie oisive et vagabonde était punie d’un an 
de travaux publics ou d’exil. 

Si des instruments propres à faciliter les vols étaient trouvés sur les 
individus convaincus d’oisiveté ou de vagabondage, la peine était de 
cinq années de travaux publics avec la chaîne au pied. 

Le juge avait la faculté de commuer la peine des travaux publics en 
un embarquement sur les bâtiments armés en course par l’Ordre. 

Port d’armes. — I.e port et la détention d’armes, sans autorisa- 
tion spéciale du grand-mattre , étaient prohibés sous peine de deux 
années de galères. Les militaires étaient seuls exceptés, et encore le 
port d’armes ne leur était-il permis que lorsqu’ils étaient de service. 

L’introduction et la fabrication non autorisée de la poudre .à tirer 
étaient punies de la confiscation, d’une amende de 125 écus (250 fr.) 
et de l’exil perpétuel. 

La déposition de deux témoins, faite dans les quatre jours de la 
découverte, suflSsait pour faire condamner les contrevenants. 

Provocations et autres délits. — On punissait ordinairement la pro- 
vocation injurieuse d’une amende de 25 écus (50 francs), ou de deux 
mois de travaux publics ; la rixe, suivie de dommage et offense, de 50 
écus (100 francs) d’amende , ou de quatre mois de travaux publics, 
avec augmentation proportionnée au dommage et à l’offense ; l’injure 
verbale contre le père , la mère ou autre ascendant , de dix ans de 
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galères, sans salaire, et, de plus, de l’exposition publique avec inscrip- 
tion sur la poitrine, si le délinquant était de basse condition ; mais si 
l’injure était positive, la punition était indistinctement les galères à 
vie, bien que la blessure fût légère ; 

La diffamation au moyen de libelles, des galères pour dix ans, ou 
à vie, selon la gravité de l’offense, et pour ceux qui n’étaient pas aptes 
à ramer, de la flagellation et des travaux publics pour le naéme temps; 

La rixe suiviede blessure grave ou de la fracture de quelque membre, 
des travaux publics avec la chaîne pour un an, ou des galères pour 
trois ans et plus, ou de l’exil, soit à temps, soit perpétuel, selon la 
qualité des personnes et la gravité de la blessure ; 

L’usage d’armes prohibées dans les rixes , bien que non suivi de 
blessure, de dix ans de galères, indépendamment de la peine infligée 
pour le port d’armes illégal, et des galères à vie s'il y avait blessure. 

La tentative d’homicide était punie des galères è vie, et, de plus, 
de la fustigation jusqu’à l’échafaud, si elle avait été suivie d’une 
lésion quelconque. La mort était la peine de l’homicide consommé. 

Le parricide emportait la peine de mort ; de plus, s’il était commis 
avec le fer, la main était coupée, le corps brûlé et les cendres jetées 
à la mer ; mais s’il avait eu lieu par le poison ou autrement, on brûlait 
le corps sans couper la main, et les cendres étaient jetées à la mer. 

L’assassinat des ascendants était puni de mort, et Ja tentative,' de 
la fustigation répétée pendant trois jours, la dernière fois jusqu’à 
l’échafaud, et des galères à vie avec double chaîne aux deux pieds. 

L’assassinat des descendants s’expiait par la mort, et la tentative 
par les galères à vie. 

La mort était aussi la peine réservée aux assassins des collatéraux , 
jusqu’au troisième degré inclusivement ; de plus, on la faisait suivre 
de l'amputation de la main ou de la perte de la tète, qui était exposée 
dans un lieu public ; la tentative était punie par les galères à vie. 

L’assassinat du mari ou de la femme était puni de mort, avec la 
main coupée et le corps brûlé ; pour la tentative, il y avait trois jours 
de fustigation et les galères à vie avec double chaîne. 

L’homicide commis en acte de défense était puni par l’exil ou les 
galères à temps. 

Les crimes commis dans les prisons étaient punis par les galères à 
temps ou à vie, et, de plus, par la bastonnade, si le délinquant était 
un esclave. 
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li^sQulc décharge d’une «nue à fou dans Jin dieu. habité conduiiait 
aux galères pour trois ans. 

i.«‘forçatou l’esclave qni s’était rendu inutile an service en se.raB* 
tilant, était condamné aux galères à vie. 

JLa résistance à main armée des prévenus contre les agents chaqgés 
de l’arrestation, était punie des galères à vie ou à temps, suivant>la 
gravité du délit dont ils étaient accusés. 

La cultivation des plantes vénéneuses était défendue sous peine' de 
60 écus (’dOO francs) d’araende, et la conservation ainsi que la vente 
des poisons, sans la permission du médecin en chef, punies.de tr«u 
ans de galères. 

Dans les duels, l’agresseur et le défendeur, ainsi queleurs auxiliaires 
et fauteurs, étaient punis de mort si la mort s’en était suivie, et de 
dix aus de galères si la mort n’avait pas eu lieu. 

Dans tous les crimes et délils>en général, les complices subissaient 
les mémes.pcines que les auteurs principaux. 

Vola. — Le vol simple était puni, pour la première fois, de un à 
cinq ans de travaux publics, avec la cliatne au pied, ot pour la réci- 
dive, de trois à dix ans de galères, selon que l'importance du vol 
excédait 25 ou .100 écus (60 ou 200 francs},; mais la troisième fois il 
était puni des.galères à vie. 

Le vol domestique commis sans armes ni violences était puni de 
trois à dix ans de galères, quelque fût l’ûge du délinquant et malgré 
la restitution des choses volées. 

Les galères ou les travaux publics à vie, selon l’ége du délinquant, 
étaient prononcés contre celui qui dérobait des objets appartenant aux 
églises, au grand*maltre, à l’Ordre, à l’université, au moot-de-piété 
«t aux caisBes publiques, et excédantla valeur de 25 écus (50 franos). 

Le vol de l)ost4auK était puni dcsgalùres pour dix ans ou à vie, selon 
que son importance le plaçait au-dessus ou au-dessous de 25 écus 
(50 francs). 

Les vols de fruits, de grains et d’autres produits ruraux , commis 
dans la campagne, étaient punis de doux moù de prison, de six mois 
à deux ans de trnvaux publies avec la chaîne au pied, ou de dix ans 
de galères, selon que la valeur des objets volés s’élevait de 1 à 20 écus 
(2 k 40 francs). 

Les galères à vie étaient infligées à ceux qui dérobaient les écri> 
tures ou actes publics et les registres des notaires. 
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LesAots d’eCfcls, marchaudises ut autres oljjcts déposés<au<lazarct 
pour y purger la quarantaine, étaient expiés par la mort. 

Les vols d’objets provenant de naufrage, d'incendie ou d’autres 
désastres publics, étaient punis des galères à temps ou è vie, selon 
que la valeur de l’objet volé était nu-dessous ou au-dessus de 100 écus 
^00 francs). 

Les galères à temps ou à vie atteignaient les administrateurs de 
l’université, du trésor, du mout-'de-.piété et. autres officiers publics 
qui s’appropriaient les fonds ou les objets qui s’y trouvaient déposés, 
selon que la valeur des soustraotions était au-dessous ou au-dessus de 
500 écus (1,000 francs).; mais la restitution donnait lieu<à une -ié- 
duction de la durée de la peine. 

La vente et la mise engage des objets prêtés .étaient punies de cinq 
è dix ans de travaux publics avec la chaîne au pied, selon la valeur 
des objets au-dessous ou au-dessus de 100 écus (â00 francs), et de 
deux à quatre ans si ces objets étaient restitués. 

La possession de fausses clefs ou d’instruments propres à ouvrir ou 
forcer les portes, était punie de trois ans de travaux publics ou des 
galères, selon l’àge du délinquant. 

Les complices, reeéleurs et autres fauteurs de vols étaient con- 
damnés aux mêmes peines que les auteurs. Les femmes subissaient 
leur peine dans des lieux de réclusion avec la chaîne an pied. Les 
enfants au-dessous de dix-huit ans n’encouraient que la moitié des 
peines, qu5ls subissaient aux travaux publics ; mais si pendant leur 
durée ils atteignaient leur dix->huilième année, ils les achevaient ans 
galères. 

La déclaration par serment de la personne volée et la déposition 
d’un témoin, même au service du volé, suffisaient pour.prouver le vol. 

Les juges avoient la faculté, selon la gravité des circonstances, de 
diminuer la peine, de la commuer en un exil et d’y ajouter la flsgolla- 
tion jusqu’à l'échafaud, qui devait toujours être baisé par le patient; 
mais dans les cas graves qui entratneient la peine de mort, cette peine 
ne pouvait être prononcée qu’à l’unanimité des voix, et l’exécution 
avoir lieu sans l’autorisation du grand-maitre. 

Falsificateur. — L’altération des vivres, des poids, des mesures, 
était punie d’une amende qui ne pouvait pas être moindre que 25 écus 
(50 francs). 

La production de faux témoins donnait lieu à réfactim de<dom- 
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mages-intéréts, et de plus à une amende de 125 écus (250 francs ) 
si elle avait lieu sciemment. 

Les faux témoins et leurs suborneurs étaient punis de trois à cinq 
ans de galères, avec réfaction de dommages-intérêts. 

La falsiRcation d'écritures et leur production étaient punies de cinq 
à dix ans de galères. La peine était de vingt ans, avec réfaction de 
dommages-intérêts, pour la falsiBcation des livres publics, lettres de 
change, et autres instruments publics, et des galères è vie si le faus- 
saire était notaire public. 

L’altération des monnaies était réprimée par cinq à dix ans de 
galères, et la fabrication de fausse monnaie par les galères à vie. 

Les complices, suborneurs et fauteurs de débits, subissaient la même 
peine que les auteurs ; les faux accusateurs, celle réservée à ceux 
qu’ils accusaient. 

AUental aux tneeur». — Les suborneurs de jeunes 61les, ainsi que 
leurs fauteurs et complices,' étaient punis par la flagellation ou l’exil, 
selon la qualité des personnes ou des familles, et, de plus, de deux à 
cinq ans de travaux publics avec la chaîne au pied, lorsqu’il y avait 
des circonstances aggravantes ou éloignement de la maison paternelle. 

Le mari qui induisait sa femme au libertinage, ou qui le lui per- 
mettait, encourait cinq ans de galères. ' 

Les parents qui induisaient leur fille au libertinage, le lui per- 
mettaient ou le favorisaient, étaient punis de l’exil perpétuel. 

Le viol simple était puni de 25 écus (50 francs) d’amende en faveur 
de la victime ; d’un an de travaux publics, s'il avait été commis sous 
promesse de mariage ; l’accomplissement de cette promesse exonérait 
de la peine, mais il ne pouvait avoir lieu s’il y avait entre les parties 
une disparité de condition telle qu’il dût en résulter scandale ou 
ignominie de parenté ; enfin, si le viol était accompagné de violence, 
il était puni de trois ans de galères, et plus, selon les circonstances, 
avec assignation de dot à la victime. 

L’adultère du mari était puni, pour la première fois, d'une amende 
de 25 à 125 écus (50 à 250 francs) ; du donble à la récidive, et de 
trois ans de travaux publics à la troisième fois. La femme convaincue 
d’adultère était condamnée à une réclusion, pendant laquelle le mari 
était tenu de lui fournir des aliments; elle perdait, en outre, sa dot 
et la moitié des biens acquis, qui passaient à ses enfants, ou, à défaut, 
à ses héritiers, sauf l’usufruit appartenant au mari ; mais si l’adultère 
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avait eu lieu de la science et connivence du mari, celui-ci était puni 
de cinq ans de galères, et la femme subissait la détention sans perte 
de dot et de biens acquis ; enfln, la femme était exempte de peines, 
si, malgré son adultère, le mari continuait à cohabiter avec elle. 

Dans toutes les causes de subornation, de viol et d’adultère, on 
procédait à huis clos, et l’on devait recourir au grand-mattre pour les 
dispositions opportunes. 

Faillite. — La faillite frauduleuse était punie de trois à dix ans de 
galères , selon que les dettes se trouvaient être au-dessous ou au- 
dessus de 1,000 écus (2,000 francs); et cette peine s’étendait non- 
seulement aux banquiers, négociants, commissionnaires et marchands, 
mais encore aux capitaines et patrons de navires. Les négociants, mar- 
chands, orfèvres et bijoutiers, étaient tenus d’avoir des livres, et la 
fraude se présumait lorsque le failli, en suspendant ses opérations, 
ne les produisait pas immédiatement au tribunal de commerce, avec 
son bilan et tous les papiers justiGcatifs de sa faillite. La fraude se 
j)résumait encore par l’irrégularité de la tenue de ces livres, de ces 
papiers, et par la soustraction de quelques-uns d’entre eux. 

Le concordat entre le failli et ses créanciers exemptait le premier 
de la peine ; mais il fallait que la totalité des créanciers y adhérât, et 
la majorité n’obligeait pas la minorité ; mais elle l’obligeait pour 
l’accord conclu avec le failli non frauduleux. 

Les créances devaient être aflirmées par serment, sauf les preuves 
contraires ; le créancier antérieur pouvait exercer ses droits, par pri- 
vilège, sur le prix des immeubles hypothéqués, subséquemment à 
d’autres créanciers, en vertu d’un instrument public ou de tout autre 
acte ayant la même force, et les marchandises existantes pouvaient 
être revendiquées par celui qui les avait vendues au failli. 

Dispositions diverses , — Sans avoir obtenu un décret d’autorisation 
du grand-mattre , 

On ne pouvait faire aucun pacte ou convention qnelconque rela- 
tivement à des actions produites ou i produire devant les tribunaux, 
sous peine de nullité et d’une amende de 37 écus 6 tbaris (75 francs) ; 

Les salaires des personnes attachées au service, soit de terre, soit 
de mer, de l’Ordre ou du grand-mattre, ne pouvaient être séquestrés 
ni engagés, sous peine de nullité ; 

Les biens-fonds ne pouvaient être vendus à des étrangers non do- 
miciliés dans rtle, sous peine de nullité et d’une amende de 125 écus 
(250 francs) ; 
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Aucun étrangernepouvaits’établir dans nie, soDspeined’expalsioti; 

On ne pouvait tenir une école quelconque, sous peine d'un' mois 
de prison ; ouvrir boutique pour y> vendre, ou y exercer un art oa 
métier quelconque, et vendre dans les rues, sous peine d’une amende 
de 25 écus (50 ftancs) ;• 

Nul ne pouvait' eiercer Ih proïession de' médecin, chirurgien et 
pharmacien, et il fallait, en outre, qu’il eût obtenu le lauréat, qu'H 
eût exercé à l'bûpital' de l’Ordre pendant un temps déterminé, reçu 
ta licence du médecin en chef ; l'exercice de ces trois professians était 
en outre soumis à dies règles dont l’infraction était punie par des 
peines très-sévères ; 

Les personnes en état de travailler ne pouvaient, sous peine de pri- 
son, demander publiquement l’aumûnc, à moins que ce ne lût pour 
des maisons religieuse» ou pour des institutions pieuses; 

Les juifs et les infidèles ne pouvaient débarquer dans l’île , sous 
peine de conOscation dte leur personne et de leurs biens; 

Aucun individu ne pouvait quitter l'Ile avec sa famille pour s'éta- 
blir ailleurs, sons peine d'une amende de l'25écus (250fTancs), indé- 
pendamment d'une autre amende de 50 écus (100 francs), que devait 
payer le copiteine du navire qui lui avait accordé le passage ; 

Les réunions populhires étaient déféndues sous quelque prétexte 
que ce fût, et sous peine de prison ( les représentations des liabittmts 
ne pouvaient' arriver au grand-mattre que par Fentremise des jumts) ; 

On no pouvait chasser dans Ifes lieux réservés ni tirer sur les pigeons, 
tous peine de trois moisdéprison et(FUneamendede25 écus(50fb.); 

La cité Pinto (dite oosaf Curmi) étant si tuée- sur un terrain maré- 
eageux , aune pouvaity ouvrir dfes puits , sous peine- d'une amende 
de 125 écus (260 'ftancs) ; 

* On ne pouvait brûler des herbe» pour faire dfe- la cendre qo'h un 
mille des lieux habités , sous peine d’une amende do 26 écus (30<fr.); 

• L’enlèvement dë la terre sur lës routes était- défendb , sous peine 
ë'une amende de 12'écus 6 tharis (25 francs); 

Les jeux de hasnrd'étaiënt prohibés, sous peine d'une amende de 
25 écus (50 francs)'; 

Les novices dë l'Ordre et les membres non pourvus de comman- 
derie ne pouvaient emprunter , et', en outre , sans y être autorisés 
par un tribunal' institué à cetellbt, sous peine dë nullité dcs-obliga- 
lions souscrite». 


Digilized by Googl 


DB MIVLTB. 


59 

- Commerce maritime. — Le commerce maritime procurait de trop 
grands avantages à l’Ordre et à la population de Malte pour qu’il fût 
oublié, aussi tient-il une grande place dans le code municipal ; mais 
eomme toutes les règles ooncemant les capitaines et patrons de na- 
vires, l’écrivain, le pilote, les marins engagés à salaire ou à la^part, 
le fret, les polices de charge, les contrats d'assurances, les avorie», le 
jet et la contribution, les armements en course, les prises et les droits 
sur les bâtiments récupérés, ont été tirées des ordonnances françaises 
et notamment de celle de 1681 , nous nous dispenserons d'en fhire 
l’analyse ; nous ferons seulement connaître quelques dispositions par- 
ticulières à la constitution politique de l’Ordre. 

Ainsi il était défendu, sous peine de dix ans de galères, d’armereii 
eourse sous le pavillon d'une puissance étrangère , ou de prendre du 
semee à bord de semblables armements , à Malte ou hersde Malle, 
sans l’autorisatioti du grand-mattre ; et , si l’armement était'fbit sous 
pavillon turc, l’infraction était punie par la mort. 

• Dans les ventes de prises faites parles bâtiments armés en eourse , 
sous le pavdton de la religion, l'Ordre s’était réservé la préférence 
au sujet des esclaves, en les payant 100 piastres par tète. 

Esclavage. — Tout ce qui concernait les esclaves infidèles ou- juifs 
était' régi 6 -par une loi spéciole dont les dispositions sont trop remar- 
quables pour ne pas être rapportées : 

îtul ne pouvait, directement ou indirectement, vendre des esclaves 
infidèles' ou juifs, taillés ou libérés, sous peine de confiscation-, do 
cinq ans de galères pour l’acheteur, et de 125écus.(â50 fir.) d’amende 
pour le vendeur. 

Les- infidèles ou les juifs libérés qui quittaient Makc pour retour- 
ner dans leur patrie , ne pouvaient s’embarquer sans se faire inscrire 
à' la- douane , sous peine de 50 éeus('lOO franes) d’amende. Quiconque 
cachait, aidait ou conseillait un esclave échappé de la maisou de soi» 
mettre, était puniv savoir : si c'était un- homme de bas étage, de oinq 
ans de gaièros; s'il était de qualité, de ISOécus (300-fr.] d’amendet 
si o’éteit une femme- de mauvaises moeurs, de la fustigotioni et- de 
Texil ; et de 100- écus {200 francs) d'amende si elle était honnête. 

Quiconque conmitlait la-fuite des esclaves infidèles , juife ou. chré- 
tiens, et la favorisait ou Kaidait avec des planches , des cordes, des 
échelles, des barques, des avirons, de la poix , du goudron et autres 
objets semblables, était pnni de cinq è-dixansde gaffes ,seloisque 
la fuite avait ou n’avait pas eu lieu. 
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Les galères à vie étaient réservées à l’esclave chrétien qui tentait 
de fuir pour se rendre en pays turc. 

La même peine était appliquée à l'esclave qui , pour fuir , s’empa- 
rait furtivement , avec ou sans violence , d’une barque ou d’un bâti- 
ment ; seulement le juge pouvait , lorsqu’il n’y avait pas violence , 
réduire la peine à un temps déterminé. 

Les maîtres qui avaient des esclaves à leur service devaient les ren- 
fermer, et ne pouvaient leur permettre de veiller pendant la nuit 
dans leurs maisons, sans en avoir obtenu la licence du grand-mattre, 
sous peine de conOscation. 

L’esclave qui veillait dans les prisons publiques était également 
conGsqué avec ses effets ; il perdait sa liberté, s’il en Jouissait. 

Sous quelque prétexte et à quelque titre que ce fût, on ne pouvait, 
de jour comme de nuit, tenir des esclaves dans les abattoirs , les mai- 
sons rurales et les jardins, sans en avoir obtenu la licence, sous peine 
de confiscation. 

Tout esclave chrétien , juif ou inGdcIe , tout Grec ou Maronite , 
tout vassal du turc ne pouvait , de jour ou de nuit , sous quelque pré- 
texte que ce fût, s’approcher à plus de cinquante pas des lieux où il 
y avait de l’artillerie ou des armes, ainsique des châteaux, tours, 
forteresses et lieux fortifiés, ni y entrer, sous peine, pour celui qui était 
libre , de dix ans de galères , et pour celui qui ne l'était pas , de cent 
coups de bâton pour la première fuis , et de la confiscation en cas de 
récidive. 

Les infidèles ou juifs , esclaves ou libres , ne pouvaient entrer dans 
une barque sans leur maître ou quelque autre personne préposée à 
leur garde, s’embarquer plus d’un à la fois, sortir et s'approcher de la 
bouche du port , sous peine de trois coups de corde au batelier , de 
cinquante coups de bâton à l’infidèle ou juif esclave, et d’une amende 
de 27 écus 6 tharis (55 francs) pour celui qui était libre. 

Cent coups de bâton , indépendamment de la confiscation, étaient 
appliqués à l’esclave qui sortait des portes des quatre cités sans être 
accompagné de son maître ou d’une personne préposée â sa garde. 

Une gratification de 5 écus était accordée à celui qui arrêtait un 
esclave dans la campagne, et, en cas de résistance, il lui était fait 
remise de toute peine pour les blessures qui pouvaient en résulter. 

Tout esclave saisi à une distance moindre d'un mille de la côte , 
même avec son maître, ou à la porte du lazaret , sans gardien , était 
confisqué et recevait cent coups de bâton. 
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Tout esclave ùlait tenu de porter le toupet trèwîourt , d’avoir aux 
pieds un fer du poids de six onces , et de se vêtir autrement que les 
chrétiens, sous peine de cinquante coups de bâton ou d’une amendode 
5 écus [10 francs) à 25 écus (50 francs), selon qu’il était libre ou non. 

Sous aucun prétexte et sons peine de cinquante coups de bâton , 
les esclaves ne pouvaient se rassembler dans les rues ou les lieux pu- 
blics et privés, vendre ou acheter des armes, en avoir en leur pouvoir 
et les porter. 

Les infidèles et les juifs ne pouvaient, sans encourir la même peine, 
vendre ou acheter aucune chose dans les rues ou les maisons, et il ne 
leur était permis de le faire que dans la place publique de la cité 
Valette. 

Aucun esclave turc ou chrétien ne pouvait vendre du vin, en 
quelque lieu que ce fût, sous peine d’un an de galère, et de 62 écus 
I3tharis(125 francs) d’amende. 

Les esclaves des deux sexes, qui s’étaient arrangés avec leurs 
maîtres pour recouvrer leur liberté , devaient payer la somme con- 
venue pour leur rachat, acquitter leurs dettes, et quitter Malte dans 
le terme de six mois , à défaut de quoi ils étaient confisqués an profit 
du fisc, qui était tenu de payer les sommes dont ils étaient débiteurs. 

L’esclave racheté ne pouvait s’obliger comme principal ou comme 
garant, en faveur de qui que ce fût , sans le consentement des procu- 
reurs du trésor de l’Ordre ou de leurs maîtres , selon qu’ils apparte- 
naient à la religion ou à des particuliers, et ce, sous peine de nullité. 

Cent coups de bâton étaient appliqués à l’esclave qui avait la har- 
diesse de se jeter dans une barque pour passer d’une cité à l’autre , 
contre la volonté des bateliers. 

Les juifs des deux sexes devaient porter sur la tête une âorrette ou 
un morceau de drap jaune de quatre doigts de large, sous peine d’être 
flagellés publiquement ou confisqués avec leurs biens, selon que les 
contrevenants étaient esclaves ou libres. 

Les esclaves ne pouvaient conserver des effets et des marchandises 
hors de la prison ou des maisons de leurs maîtres, sous peine de con- 
fiscation desdits effets et marchandises, et de cinquante coups de 
bâton. 

Ils ne pouvaient prêter à intérêt^ mettre en gage ni vendre à crédit, 
sous peine de confiscation des sommes ou marchandises prêtées, en- 
gagées ou vendues. 

lu. S 
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Si un esclave vaguant par la ville commettait un vol, l’argousin 
à la garde duquel il était confié étaK tenu de réparer le dommage. 

L’insulte faite verbalement ou autrement aux cadavres des infidèles 
que l’on portait au lieu désigné piMir leur sépulture, était puuie de 
trois à cinq ans de galères. 

Les prisons où étaient renfermés les esclaves de l’Ordre ne pou- 
vaient, sous quelque prétexte ou motif que ce fût, et à moins d’un 
accident urgent, s’ouvrir avant le jour. Aucune femme ou enfant ne 
pouvait y entrer sous peine d’une amende de 10 écus (20 fr.) pour 
la femme honnête, de la fustigation pour celle qui n’était pas réputée 
telle, et d’un châtiment laissé à l’arbitre du juge pour l’eiifanL 

Les argousins ne pouvaient, sous peine de privation d’emploi et 
de dommages- intérêts , ni bétonner, ni mettre au cep les esclaves , 
même à l’instance de personnes de qualité, sans avoir reçu l’ordre 
du capitaine de la prison. 

Résumé. — £n résumant la législation dont nous venons de pré- 
senter l’esquisse, on reconnaît : 1° que le Maltais ne pouvait p<^ 
séder, succéder, disposer et contracter que sous le bon plaisir d& 
grands-maîtres ; 2° qu’en matière correctionnelle, l’administration 
de la justice était une mine dans laquelle le fisc puisait à pleines 
mains ; 3° qu’en matière criminelle on avait étalé tout le luxe des 
temps d’ignorance et de barbarie, au point que cette prodigalité 
d’exil, de bastonnade, de fiagellation, de torture, de travaux publics, 
de galères, de mutilation et de mort, avait fini par produire un effet 
contraire à celui que l’on s’était proposé , puisque les suppliciés 
étaient considérés comme des bienheureux par leurs parents, qui, 
à chaque anniversaire de leur mort, venaient les invoquer sur leurs 
tombes *. 

Telles sont les lois que l’Ordre avait substituées à celles de la Sicile, 
lois par lesquelles il s'était engagé à gouverner les Maltais. L’analyse 
qu’on vient de lire a été faite d’après le code municipal promulgué 
en 1782, sous le grand-maltre Rohan ; mais si l’on remontait auv 
$tatuts législatifs que le grand-maltre Manoël Vilbeua mit en vi- 
gueur en 1723, on trouverait là un bien autre sujet d’observations. 
Pour en donner une idée, il suffit de dire que le chapitre intitulé 
des délits de la chair coudamuait : 

> Toii le volume de Slatislijue, chsp. 7. 
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1° L’homme solvable, ayant commerce avec une fille publique, k 
25 écus (50 francs) d'amende pour la première fois, à 50 écus 
(iOO francs) pour k serande, è 100 écus (200 francs) ptrar ta tro»- 
sième, et à l'exil pour la quatrième; l'homme du peuple à trois 
coups de corde en public pour la première fois, à six mois de travaux 
publics pour la seconde, à deux ans de ^galères pour la troisième, 
et pour la quatrième, à Taire partie des chiourmes pendant cinq 
ans sur les galères de l’Ordre ; 

2° La femme mariée convaincue de vie dissolue , à être fouettée 
et exilée ; 

3° Le juif ou l’infidèle qui entrait dans une maison de femme hon- 
nête, à être confisqué s’il était libre, et, s’il était esclave, à être pu- 
bliquement flagellé et à sen ir pendant deux ans dans les chiourmes 
des galères de l’Ordre ; et celui qui entrait dans une maison suspecte, 
à perdre sa liberté et ses biens en faveur du fisc s’il était libre, et, 
s’il était esclave, à quatre années de galères; de plus, la femme était 
condamnée à la flagellation publique et è l’exil ; enfin le juif ou l'in- 
fidèle ne pouvait s’embarquer pour traverser les ports et passer d’une 
cité à l’autre, s’il se trouvait dons la barqne plus d’une fcrnime, à 
moins qu’il n’y eût d’autre passagers du aexe masentin ; 

4° Le juif ou l’infidèle qui avait commerce avec une fetnnie chré- 
tienne était condamné, s’il était libre, À être fustigé, flagellé et à 
avoir les oreilles et la pointe du nez coupées, et de plus, s’il était 
esclave, à dix ans de galères ; pour la seconde fo4s il était pendu ; la 
femme était flagellée et exilée pour dix ans, et pendue en cas de réci- 
dive. Les femmes juives ou infidèles qui avaient conanorce avec des 
chrétiens encouraient les mêmes peines. 

Si à cet état de choses on ajoute qu’en matiète civile les grands- 
maîtres s’étaient arrogé le droit de suspendre indéfiniment l’exé- 
cution des sentences ; qu’en matière correctionnélle et crimineAe il 
leur était permis d’aggraver les peines h volonté, et que le secret sur 
ces actes de despotisme était exigé sous peine -de privation d’emploi, 
on peut se figurer quelle était la condition des Maltais sous l'ordre 
de Saint-Jean, tant prôné par scs hi^oriens. 
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CHAPITRE IX. 


mtniNATION DE E-OBDRE. — IWlITlTieiVS. 


Université. — Les produits de l’tle de Malte ne pouvant pas suf- 
Cre à la subsistance de ses habitants, les princes normands, allemands 
et espagnols leur avaient accordé la faculté de tirer de la Sicile la 
quantité de denrées qui leur était nécessaire, et à cette faveur ils 
avaient ajouté celle d'une pleine et entière franchise de droits. 

Pour l’exploitation de ce privilège on forma à Malte, sous le titre 
d’université, une administration qui, régie par les jurats, était 
chargée de faire en Sicile les achats au moyen des capitaux que les 
Maltais versaient dans sa caisse, et dont elle leur payait l’intérêt à 
raison de 5 p. V.. Cette administration vendait, en outre, les i 
denrées acheté, et fixait leur prix de manière à couvrir les frais et ^ 
à se réserver on léger bénéfice. 

On a vu que, lors de la cession de Malte à l’ordre de Saint-Jean I 
de Jérusalem, Charles-Quint voulut supprimer ce privilège, qui ne 
fut maintenu que par l’intercession du pape, et que, même après ce 
maintien prononcé, les vice-rois de Sicile ne se firent pas scrupule 
d’y apporter des entraves toutes les fois qu’ils espéraient, par ce i 
moyen, faire concourir les grands-maîtres à l’exécution de leurs pro- 
jets, ou se venger de leur résistance. 

Cependant l’université fut conservée par l’Ordre ; mais elle offrait 
des avantages trop considérables et trop certains, pour que les 
grands-maîtres ne cherchassent pas à s’en emparer. 
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Ils introduisirent d’abord dans l’administration un de leurs audi* 
teurs comme syndic ou avocat de l’université, et défendirent à tout 
autre avocat de s’ingérer dans ses affaires. 

Les juratsne purent plus faire aucun contrat sans leur autorisation 
spéciale, et par ce moyen ils s’arrogèrent le droit de régler les 
achats, de les contrôler, de fixer le prix des ventes et de se ménager, 
non-seulement des bénéfices immenses, mais encore la disposition 
des capitaux placés dans l’établissement. 

Les biens des jurats dépositaires, trésoriers, chanceliers et antres 
officiers de l’université furent soumis à hypothèque, depuis le mo- 
ment de leur entrée en fonctions jusqu’à reddition de comptes, véri- 
fication de caisse et remplacement. 

Le nolisement des navires pour le transport des denrées et leur 
débarquement était soumis à des règles particulières. 

On ne pouvait, sans autorisation, ni fabriquer ni vendre du bis- 
cuit , sous peine de trois à cinq ans de galères. 

La vente du vin non autorisée était également défendue sous peine 
de confiscation et d'amende. 

L’importation et l'exportation des vivres ne pouvaient avoir lieu 
qu’en vertu d’une licence. 

Enfin , chaque année les propriétaires étaient tenus de donner le 
manifeste des denrées qu'ils avaient semées et recueillies , pour pou- 
voir faire le calcul des denrées dont l’achat devait être effectué par 
l’université. 

Armement des gedères. — L’armement des galères était confié à une 
congrégation composée de commissaires choisis parmi les membres 
de l’Ordre. 

Nous ne détaillerons pas ici les règles qui étaient établies pour 
maintenir la police à bord des galères ; elles ne différaient de celles 
suivies chez les autres puissances maritimes que par l'énormité de la 
peine. 

Quant aux enrôlements , ils étaient volontaires ou forcés , et l'on 
ne pouvait refuser de s'embarquer , sous peine de trois coups de 
corde et de trois ans de galères. 

Indépendamment des hommes volontairement ou forcément en- 
rôlés , qui composaient l’équipage , chaque galère avait sa chiourme 
formée de forçats, d’esclaves, de buonavoglitX de passornolanU. 

Les forçats et les esclaves étaient toujours enchaînés à leur banc. 
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oe pouvaient être déferrés ni descendre à terre que par ordsé'du 
eoounandant» pour affaires de service, et sous la coadnüe d’argousûwt 
qui en répondaient. 

Les hmnaooÿli étaient des hommes de toutes nations, vendospour 
ramer sur les galères de l'Ordre pendant leur vie , moyennant 25 éeu» 
(50 francs] une fois payés, mais vêtus et nourri&aux frais de l'Ordre. 
Us avaient la tête rasée „ faisaient partie de la diiourioe , mais n’^ 
talent enchaînés au banc que lorsque les galères pcenafent la 
Dans les ports de Malte ils étaient libres , seulem^ Us. ne pouvaieat 
descendie à terre qu'en vertu d'une permi^ion , et devaient être ren-t 
très à bord avant le coucher du soleil. Cependant oeux qui avaieud 
leur famille soit dans les villes, soit dans les villages, pouvaient bar' 
biter avec elles; mois eu se rendant à leurs habitations ils devaient 
suivre le chemin le plus direct et le plus fréquenté ; ils ne pouvaieat 
en sortir du lever au coucher du soleil , et il ne leur était pas 
permis de vaguer par la campagne. Le buonavoglio pouvait racheter 
U liberté en remboursant le prix de son engagement. 

Les passa-volants étaient des hommes qui s’engageaient à ramée 
pour un temps déterminé , moyennant un salaire. Ils faisaient aussi 
partie de la chiourme , avec cette différence qu'ils n’étaient poiid 
enchaînés au banc comme le forçai , l’esclave et le buonavoglio. 

Dans les combats , le forçat et l’esclave n’étaient jamais armés , 
tandis que l’on distribuait des armes aux passa-volaïUs. 

Lorsque les galères devaient mettre à la voile , on tirait un coup do 
canon et on arborait un pavillon »ir l’un des cavaliers de La Valette ; 
i CQ signal , répété par la cité Vieille, ainsi que par chaque village , 
qui arborait à cet effet un pavillon sur le clocher de l’église principale 
et sonnait la grosso cloche pendant une demi-heure , tout soldat , 
matelot , possa-volant et buonavoglio devait se rendre à bord , sous 
peine d’être déclaré déserteur. 

ilüke. — Nous avons déjà rapporté, à l’article des contraventions 
de police, quelques-unes des obligations auxquelles étaient soumis 
les individus qui faisaient partie de la milice ; mais la défense de l’ile 
reposant en grande partie sur cette institution , nous donnerons ici , 
sur leur orgaïusatiaa , leur armemeut , le service auquel étaient assu- 
jettis ceux qui en faisaient partie , les peines qu’ils encouraient en fe 
négligeant , et les dispositions prescrites en cas de rumeur , d’alarmo 
ou d’invasion , des détails qui , nous l’espérons , ne seront pas lus 
sans intérêt. 
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T(wt iadividu de fàge do seûc à sonaate ans fonatt partie de la 
■lilice f et était iascrit sur de» lisUa cpû se renouvelaient chaque 
année. Elle se divisait en infanterie et cavalerie. 

L’infanterie était composée de six régiments formant , sons les 
ordres du sénéchal du grand-mattre , deux brigades commandées par 
des chevaliers ayant titre de maréchaux de camp. Chaque régiment» 
distingué par un numéro et portant le nom du chef-lieu du district 
dont la population concourait à sa formation , avait pour colonel un 
chevalier de l'Ordre , et était composé de douze compagnies , dont 
les ofliciers et sous^fficier» étaient Maltais. Chaque compagnie avait 
un certain nombre de chasseurs , pris parmi les jeunes gens et les 
célibataires. 

Indépendamment de ces six régiments , la population de la cité 
Vieille et de la banlieue formait, poursa défense spéciale, une com- 
pagnie séparée , et commandée par le capitaine de la verge , qui 
recevait les ordres du sénéchal. 

Les habitants de In cité Valette étaient répartis en dix compa^ 
gnies, placées sous les ordres du maître d’hétel du grand-mattre, 
ayant rang de maréchal de camp. Huit de ces compagnies , ayant des 
chevaliers pour capitaines , étaient composées des artisans , ouvriem 
et prolétaires. Les bourgeois formaient les deux autres compagnies , 
et avaient les jurais pour capitaines. 

Les habitants des cités Victorieuse , la Sangle et Burroola étaient 
également organisés en compagnies. 

Les avocats , les notaires , écrivains, huis»ers, et tout ce qui appar- 
tenait aux tribunaux des quatre cités, formaient une compagnie 
commandée par le grand castellan. 

Enfin , les familiers du grand-maître composaient , avec les servr- 
teurs des chevaliers , une compagnie ayant son sous-maître d'hôtel 
pour capitaine. 

La cavalerie se composait de ceux qpui jouissaient soit en propriétés, 
soit en capitaux , d’une rente suffisante pour entretenir un cheval. 
Elle était divisée en compagnies. 

Celles des quatre cités Valette, Victorieuse, Sangle et Burmola 
étaient sous le commandement de l'écnyer du grand-maître , suboD- 
donné au sénéchal ; les compagnies de la campagne étaient sous les 
ordres du turcopolier, qui commandait tout le littoral de l'iie. 

La même organisation subsistait au Goze. 
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Le gfàhd-inattre nommait aux emplois d’officier et soos-oflîcier. 
Les fantassins, à l'eiccption des chasseurs , devaient se pourvoir , è 
leurs frais, de mousquets et de munitions pour douze coups, étaient 
armés de dards et de fusiis fournis par l’arscnai de l'Ordre , où ces 
armes devaient être réintégrées après les exercices ou le danger. Les 
cavaliers étaient armés de lances à leurs frais, et leurs chevaux de* 
valent toujours avoir leur harnachement en bon ordre. 11 n’y avait 
rien de déterminé pour l’habillement, tant de l’infanterie que de la 
cavalerie. Tous les dimanches, du 1" mars au 15 mai, et du 15aoùt 
au 30 octobre de chaque année, la milice était exercée au maniement 
des armes, aux manœuvres et au tir, où l’adresse était récompensée 
par des prix. 

Chaque nuit, depuis le coucher jusqu’au lever du soleil, les six ré- 
giments d’infanterie fournissaient des gardes aux tours situées sur la 
céte et dans les divers casaux. Les chasseurs n’étaient assujettis i ces 
gardes qu’en cas d’insuffisance ; mais , an besoin , ils pouvaient être 
embarqués sur les vaisseaux, et transportés de Malte au Goze, ou du 
Goze à Malte, moyennant une solde qui leur était payée par le trésor 
de l’Ordre. Le reste de l’infanterie ne faisait de service que lorsque 
les circonstances l’exigeaient ; il en était de même de la cavalerie! 

Indépendamment des gardes nocturnes, il y avait dans chaque tour 
on gardien permanent qui , à l'apparition de bâtiments grands on 
petits, devait arborer autant de pavillons carrés ou latins qu’il y avait 
de bâtiments en vue, et selon qu’ils avaient la voilure de l’une ou de 
Tautre forme ; mais si leur nombre excédait celui de sept, il hissait le 
pavillon de l’Ordre, et si les bâtiments étaient ennemis , le gardien 
devait, de jour, tirer un coup de canon, et, de nuit, allumer un feir. 
Ges signaux devaient être répétés par toutes les tours, et des avis pas- 
saient immédiatement des chefs de postes aux capitaines des compa- 
gnies ; de ceux-ci aux colonels des régiments, qui les transmettaient 
au sénéchal; tandis que, de son côté, le capitaine de la verge faisait 
répéter les signaux à la cité Vieille , recueillait des informations, et 
en adressait le résultat au turcopolier. 

Au premier coup de canon tiré de la cité Vieille, les fantassins et 
les cavaliers se réunissaient aux chefs-lieux de leurs compagnies res^ 
pcctives ; les artilleurs de l’Ordre devant la maison de leur comman- 
dant, et les gens des galères se rendaient à bord ; au second Coup, 
les compagnies se dirigeaient sur les chefs-lieux de leurs régiments. 
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et aû troisième, les régiments se portaient aax postes qui leur étaient 
assignés. 

Sur le rapport du sénéchal, le grand-mattre punissait par des 
amendes ceux qui manquaient à la discipline ; qui apportaient de la 
négligence dans la tenue des armes, des harnais et des chevaux ; qui 
qui se dispensaient de se trouver aux rassemblements, aux exercices 
et aux gardes, sans en avoir obtenu la permission, et qui changeaient 
de domicile on quittaient l'tle sans en donner avis. Ces amendes 
étaient versées dans une caisse , et servaient ensuite à récompenser 
le zèle. 

11 était défendu de vendre de la poudre à tirer sans en avoir obtenu 
la licence, et nul ne pouvait en avoir plus de 1 rotolo 1/2 ( 1 kilog. 
189 grammes]. 

Il est assez difficile d’établir quelle était la force numérique de la 
milice, car les listes n’existent plus ; mais , dans la récapitulation des 
troupes que l’on avait à opposer aux Français en 1798, elle fut 
comptée pour quatorze mille hommes , dont douze mille huit cents 
fantassins et douze cents chasseurs. Si les compagnies des cinq cités 
et celles de la maison du grand-mattre et du castellan ne sont pas 
comprises dans ce nombre, comme il est probable, il s’ensuivrait 
qu’en supposant que les régiments fussent d’égale force, chacun d’eux 
était composé de deux mille cent trente-trois fantassins et deux cents 
chasseurs ; ce qui donne pour les compagnies cent soixantOKlix-huit 
fantassins et dix-sept chasseurs. 

Indépendamment de la milice, l’Ordre avait un régiment de ligne 
composé de Maltais et d’étrangers fort de sept cents hommes, qui, 
avec cent cinquante canonniers, étaient répartis dans la cité Valette 
et les forts ; l’escadre des vaisseaux et des galères avait un personnel 
de douze cents matelots et sept cents soldats; enfin, le grand-mattre 
entretenait deux cents gardes pour sa sûreté personnelle. Cet article 
serait incomplet si nous n’ajoutions que toutes les actions des mili- 
taires , tant actives que passives, étaient du ressort des tribunaux, 
devant lesquels ils étaient défendus gratuitement par l’avocat des 
pauvres. 

Lazartl. — L’histoire nous a fait connattre que Malte fut ravagée 
par la peste en 1519, sous le règne do Charles-Quint ; en 1592, sous 
le magistère de Hugues Verdale ; en 1623 , sous Antoine de Pauia; 
mais alors il n’existait pas de lazaret. Une quatrième irruption ayant 

8 . 
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eu tieu en 1665, ^us Jean Lascaris, ce graad-maltre, après l’extiae- 
tion du néau, crut que le meilleur moyen d'empécber son retour était 
de doter Malte d’un établissement sanitaire semblable à celui de Mar- 
seille ; et, en 1666, il Gt construire un lazaret sur un Ilot qui est situé 
nu milieu du port de Marsa-Musœt, et dont la communication avec la 
terre est de fait interrompue. 

Cela n’empècha pas la peste de s'introduire de nouveau à Malte 
en 1675, sous le magistère de Nicolas Cotoner, et d'y faire onzeœiUe 
trois ceats victimes; mais cette irruptk»! fut la dernière, parce que, 
à partir de cette époque, les chevaliers, soit par leurs armements, soit 
par les fortiGcatioos établies dans l’tle , prirent sur les barborcsqucs 
une supériorité qui les fort;a à renoncer à leurs invasions , et aussi 
parce que l’administration sanitaire reçut par la successioa des temps 
uue orpnisation ph» adaptée à sa destination. 

Dans une Ile qui n’a que soixante milles de circonférence , et qui 
est inabordable dans la partie du sud , cette adrainistratioa pouvait 
aisément être simpliGée : c’est ce que l’on Gt , 1° en la concentrant 
dans les deux ports de la cité Valette , dont l’uo dit Grand-Port £at 
réservé aux bâtiments en libre pratique, et dont l’autre, dit Port de 
Quarantaine, parce qu’il renfermait le lazaret dans son seia, fut 
exclusivement affecté aux bâtiments provenant des lieux soumis à une 
contumace; 2° en défendant sous des peiu^sévères l’abord desautres 
ports, cales et côtes tant de ftle de Malte que de celks du Goze et du 
Cumin. 

Nous ne détaillerons pas iei les règles qui forent établies poar la 
classiGcation des provenances, le régime à leur faire subir, le mode 
de puriGcation , la police des ports et du lazaret , et la répression des 
infractions, parce qu’cHes furent tirées des règlements de Marseille, 
qui sont bien connus ; mais noos dirons que leur exécution fut conDée 
à des commissaires parmi les membres de l’Ordre , lesquels avaient 
sous leur direction les capitaines des ports et du lazaret. 

Douanas. — Une lie qui ne produisait pas de quoi nourrir scs hai»- 
tants, et dont l’agricnlture était par conséquent très-restreinte ; qui 
en échange des produits de l’industrie étrangère n'avait à offrir que 
du coton et des fruits, et où le souverain s’était emparé du monopole 
des denrées de |>remière nécessité; une lie constamment maiutcDoe 
sur le pied de guerre , mais qui par sa situation et la sûreté de ses 
ports attirait les navigateurs étrangers, devait nécessaircmeot pos- 
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séder un système de douanes qui participât de toutes ces circonsr 
tances. En effet, à leur arrivée et à leur départ,, les bâtiments étaieat 
soumis à la visite , et l’on ne pouvait rien embarquer ni débarquer 
sans en avoir obtenu la licence. 

Toute marchandise quelconque était admise à l’importation , en 
payant 3 1/3 p. % losqu’elle appartenait à un national, et 6 l/3p. V, 
lorsque le propriétaire était étranger. 

Il n’y avait d’exemption de droits que pour les bois à brûler et pour 
les comestibles destiné à l’université ou acquis par elle ; hors ce cas , 
l'introduction en était défendue. 

L’exportation était soumise à un droit de 1 thari (17 centimes) 
par once ; mais, à l’exception des provisions nécessaires pour les na- 
vires, il y avait, sous peine de confiscation et des galères, prohibi- 
tion pour la sortie des bâtiments de mer et pour les autres objets 
ci-après désignés : matériaux propres à la construction ou à l’ar- 
mement des navires, tels que bois, mâtures, agrès, apparaux, voiles, 
ancres, câbles, suif, goudron, poix et autres; métaux rompus ou en 
maæes; armes, munitions, sel denitre, soufre et autres choses propres 
à la guerre ; comestibles de toute nature , tels que froment , orge , 
légumes, farine, pâte, biscuit, vin, huile, fromage, wlaisons et 
autres. 

Cependant , les marchandises destinées pour le transit étaient ad- 
mises ; mais il devait en être fait déclaration préalable, et dépôt dans 
les magasins de la douane , qui percevait un droit de 1 p. “/„ , indé- 
pendamentdu droit de magasinage. 

Le droit d’ancrage était d’un écu (2 francs) pour les bâtiments â 
Jiunc, et de 6 tharis (1 franc) pour les naviressans hune. 

3/onnaic. — La surveillance de la monnaie était confiée à des 
commissaires pris parmi les membres de l’Ordre , et la fabrication 
était dirigée par un homme de l’art, qui exerçait en outre une suriur 
tendance sur les orfèvres et les bijoutiers. 

Ceux-ci ne pouvaient fabriquer aucun objet sans y apposer leur 
marque et y faire apposer celle de leurs consuls respectifs. 

L’or fin étant évalué à 36 écus (72 francs) l’once, et l’argent fin à 
30 écus (60 francs) la livre, les orfèvres et bijoutiers ne pouvaient 
employer dans leurs ouvrages que de l’or de vingt-deux et de dix-sept 
carats, dont le prix était fixé à 33 écus (66 francs), et 26 écus 6 tharis 
(53 francs) l’once; et de l’argent de Malte de 10 deniers 1/2, de 
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Rome de 11 deniers, de France de 11 deniers 1/2, dont les priv 
étaient fixés à 26 écos 3 tharis (52 francs 50 centimes) , à 27 écus 
6tliaris(55 francs), et à 28 écus 9 tharis (57 francs 50 centimes) 
la livre. 

Courtiers. — Une institution qui se rapporte ou commerce et doit 
trouver ici sa place, c’est celle des courtiers. Ce n’est pas que dans les 
transactions commerciales on fût contraint de se servir de leur minis- 
tère ; mais lorsqu’on y avait recours ils devaient inscrire sur leurs 
livres la date de la transaction , la nature de la marchandise qui en 
faisait l’objet, la quantité, le prix et la forme du payement convenus 
entre les parties. 

Le marché s’entendait conclu quand les parties joignaient leur 
main en présence du courtier, ou lorsqu’il y avait des arrhes données. 

Les courtiers ne pouvaient ni recevoir ni consigner la marchai>- 
disc, et encore moins vendre ou exercer un négoce quelconque. Il 
leur était, en outre, défendu de former des associations entre eux. 

Office des insinuations. — Sous le titre d’office des insinuations, 
il avait été établi un bureau où devaient être enregisttés tous les acter< 
reçus par les notaires. 

A cet effet , les notaires étaient tenus sous peine d’amende de 
fournir, à la fin de chaque mois, au notaire député à l’office des insi- 
nuations une note des actes qu’ils avaient reçus pendant le mois. 

Le notaire député à l’ofllce des insinuations devait copier ces notes 
sur son registre , et percevait pour cet enregistrement un droit de 
10 grains (8 centimes) pour les contrats excédant 10 écus (20 francs), 
et de 5 grains (4 centimes) pour les actes d’une moindre valeur. 

Archives. — Il avait été également établi des archives pour la con- 
servation, 1* des procès civils et criminels, dont les dossiers devaient 
y être déposés immédiatement après leur clôture par les greffiers des 
tribunaux ; 2° des actes, registres et écritures trouvés chez les notaires 
après leur mort. 

Il était défendu à l’archiviste dé laisser sortir les dossiers de proct-- 
dure sans une permission expresse du grand-raattre. 

Les actes et registres des notaires défunts devaient être renfermés 
dans une armoire à double clef ; une de ces clefs restait entre les 
mains de l’archiviste, l’autre dans les mains du notaire qui succédait 
au défunt. 

Juridiction ecclésiastique. — Nous terminerons ce chapitre par 
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l’analyse des brefs, en date du 15 juin 1777, 11 janvier 1781 et 
23 décembre 1783, par lesquels le pape Pie VI mit fin à ce conflit 
de juridiction qui s’était élevé entre les grands-maîtres, les inquisi- 
teurs et les évêques, et qui troubla si souvent la tranquillité de Malte. 
D’après ces brefs. 

Nul ne pouvait être admis à recevoir la première tonsure s'il n’était 
pounu d'un bénéfice rapportant un revenu perpétuel de 80 ducats, 
dont 45 constitués par la famille, et 35 par l’évêque ou l’inquisiteur ; 
mais le revenu exigé pouvait être réduit à 40 ducats si le prétendant 
annonçait un caractère modéré et un talent remarquable. Il fallait, 
en outre, qu’après avoir atteint sa dixième année il eût été dans un 
séminaire ou une université, qu’il eût porté l’habit, servi l’église pen- 
dant trois ans, à moins qu’il ne fût appelé à un bénéfice vacant. 

Pour être ensuite promu aux ordres mineurs, le prétendant devait, 
chaque année, justifier, par un certificat du supérieur du séminaire 
ou du curé <je l’église à laquelle il était attaché, que sa conduite avait 
été exempte de reproche, et qu’il avait satisfait aux ordonnances du 
concile de Trente. 

Les dimissoires ne pouvaient être accordés aux obligés pour cause 
de bénéfice de l’église, ou aux initiés par suite de constitution de bé- 
néfice, que par le chapitre et à la pluralité des voix. 

Les véritables clercs ayant les qualités prescrites par les canons de 
l’Eglise, les religieux de l’un et de l’autre sexe, vêtusde l’habit de leur 
ordre, et les familiers de l’évêque , jouissaient seuls des immunités 
ecclésiastiques. 

Quant aux clercs séculiers, le privilège de ces immunités, qui ne 
s’étendait ni à leurs femmes, ni à leurs enfants, n’était acquis qu’à 
ceux qui, chaque année , étaient munis d’un certificat de l'évêque 
attestant qu’ils avaient observé les prescriptions du concile de Trente, 
et sa jouissance se limitait aux causes criminelles. Pour les causes 
civiles, ils étaient soumis aux juges la’iques. Toutefois, la contrainte 
par corps ne pouvait être mise à exécution qu’en vertu d’un exequatw 
du juge ecclésiastique, auquel il était défendu de le refuser. Cepen- 
dant, en matière criminelle, si le juge séculier avait prévenu le juge 
ecclésiastique de l’arrestation du délinquant, il avait le droit de le dé- 
tenir en prison et d’instruire le procès ; mais après l'Instruction et 
avant de prononcer la sentence il devait transmettre la procédure au 
juge ecclésiastique, qui, après avoir entendu l’accusé dans sa défense^ 
qualifiait le délit. 
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L’érèque pouvait avoir pour son service dii familiers, auxquels 
il était permia de porter des armes non prohibées ; mais leurs notas 
devaient être aflichés à la chancellerie épiscopale, et ils devaient être 
pris parmi les clercs séculiers. 

Le magistrat séculier pouvait, avec l'assistance d’un ecclésiastique, 
faire saisir un délinquant dans l'église ou autre lieu jouissant des im- 
munités de l’église ; mais il devait préalablement en demander la per- 
mission à i’évèque, et s'obliger pas écrit à le lui restituer dans le cas 
où il serait décidé par l'évéque que ce délinquant était apte à jouir des 
immunités de l'église. A défaut de restitution, l'évéque pouvait pro- 
céder contre le magistrat, et lui appliquer les peines canoniques 
comme violateur des immunités de l’église ; mais si l’évéque refnsait 
le permis d’extradition , le magistrat pouvait passer outre , en lui 
faisant remettre son obligation de restitution. 

Après la saisie, le juge séculier devait instruire la procédure, et la 
soumettre dans le délai de quatre mois à l’évéque, qui, dans le mob 
suivant, était tenu de déclarer si le délinquant devait ou non jouir de 
l'immunité ecclésiastique. Après cette décision, contre laquelle il n’y 
avait de recours qu'au saint-siège, l’obligation du magbtrat séculier 
était annulée ou renouvelée. 

L’immunité ecclésiastique n’était point acquise aux incendiaires, 
aux individus recélant des hommes ou des femmm par violence, par 
adresse, ou dans des vues d’intérét; aux empoisonneurs, assassins, 
voleurs, faussaires, ni à leurs complices ; à ceux qui, de nuit, se fiû- 
saient passer pour ministres de la justice, contraignaient les habitants 
i ouvrir les portes de leurs maisons, y entraient, et faisaient violence 
aux femmes ; aux faillis frauduleux ; aux trésoriers, ministres, officiers 
et autres dépositaires publics de deniers ou d’effets, coupables de sous- 
traction ; aux coupables de lèse-mqjesté aux premier et second degrés ; 
aux violateurs des immunités de l’Église ; à ceux qui dans les églises, 
cimetières et autres lieux jouissant de l’immunité, se rendaient cou- 
pables de délits punis de mort ou des galères ; enfin, à ceux qui abu- 
saient de l’asile sacré. 

Le magistrat séculier pouvait , avec la permission de l’évéque et 
«n présence d’un ecclésiastique, faire rechercher et saisir les armes, 
effets, argent et autres objets cachés ou déposés par les délinquants 
dans les églises et autres lieux jouissant des immunités, à l’exception, 
cependant, des couvents de femmes. 
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Les lieux jouissant du bénéGce de l’inimunité ecclésiastique étaient 
les églises paroissiales et leurs dépendances ; les chapelles érigées, soit 
dans les villes et châteaux, soit eu dehors, où l’on conservait le saiid, 
sacrement de l’Eucharistie (mais la garantie ne s’exerçait pas au delà 
du mur d’enceinte du lieu consacré) ; enfin, les maisons des curés et 
des ecclésiastiques préposés à la garde des églises, maisons habitées 
par eux, et qui avaient une communication intérieure avec l’église. 
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CHAPITRE X. 


DOmiVATIORI DE L'DRDBE. _ FIMARICBS. 


Adminittralion. — L’administration des finances de l’Ordre était 
confiée à une commission instituée sous le titre de vénérable chambre 
du commun trésor, et composée d'un président, de trois procureurs 
(dont un du grand-mattre], du conservateur conventuel, de deux au- 
diteurs des comptes, et d’un secrétaire. 

Le grand commandeur, et, en son absence, son lieutenant, était 
de droit président de la chambre et de toutes les commissions qui se 
formaient dans son sein. S’il n’était pas satisfait des délibérations, il 
pouvait en suspendre le cours en se retirant. 

Les trois procureurs étaient toujours grands-croix, et de nation 
différente : leur nomination dépendait du grand-mattre, mais ils de- 
vaient être agréés par le conseil. ATcxception du procureur du grand- 
mattre, qui était inamovible, les deux autres devaient être renouvelés 
tous les cinq ans; mais cette mutation s'opérait de manière que, des 
deux au courant des affaires, il en restât toujours un en fonctions. 
Tous trois avaient voix délibérative, mais celui du grand-mattre était 
en outre chargé d’exercer une surveillance spéciale sur l’emploi des 
revenus. 

Le conservateur pouvait être pris dans toutes les langues de 
l’Ordre , et ses fonctions, qui comprenaient l'entrée, la conservation 
et la sortie des effets et deniers du trésor, n’avaient que trois ans de 
durée. Il jouissait aussi du droit de suffrage. 


Digilized by Googh 



DB HALTE. 


77 


Quant aux auditeurs, chaque langue en nommait un annuelle- 
ment, et le sort désignait ensuite, parmi les élus, les deux qui, après 
avoir passé au scrutin du conseil, devaient faire partie de la chambre 
où ils avaient voix délibérative, et exerçaient la surveillance qui 
pouvait appartenir à toutes les langues. 

Le secrétaire était nommé par le grand-mattre et le conseil. On ne 
pouvait le déplacer sans lui faire son procès, ou lui donner un autre 
emploi dont il avait l’option. Il n'avait que voix consultative, et était 
chargé de suivre toutes les affaires, d’expédier tous les ordres d’exé- 
cution , d’établir et d’arrêter tous les comptes en présence des deux 
auditeurs. 

Les caisses, les magasins, la révision des comptes, étaient conGés 
aux auditeurs qui avaient été élus par les différentes langues, et 
n’avaient pas été désignés par le sort pour faire partie de la chambre; 
mais dans chaque chambre de service il ne pouvait y avoir deux 
chevaliers de la même nation. 

La chambre ne pouvait délivrer aucune assignation au-dessus de 
500 écus (1,000 francs), et lorsqu’il s'agissait d’une somme plus 
considérable il fallait recourir au conseil, auquel appartenait le droit 
d’en ordonner le payement. 

A la 6n de chaque trimestre, la chambre se faisait représenter les 
registres du conservateur avec les pièces justiücatives des recettes et 
des dépenses, et arrêtait ses comptes. 

Lorsqu’il s’agissait d’économies ou de réformes, on adjoignait à la 
chambre quatre grands-croix de nations dilférentes, qui étaient 
nommés, pour un temps limité, par le grand-maître et le conseil. 

Pour les affaires contentieuses, la chambre se constituait en tri- 
bunal; et, dans ce cas, elle admettait deux avocats : le sien et celui 
des parties intéressées. Après la discussion, elle se relirait pour 
rendre sa décision, dont il était permis d’appeler au conseil ordinaire 
de l’Ordre, et ensuite au conseil complet. 

Pour la perception des revenus des biens de l’Ordre dispersés dans 
tous les États de l’Europe , il fut établi dans chaque prieuré une 
caisse, d’où les recettes étaient envoyées ensuite aux caisses particu- 
lières de vingt-neuf villes différentes , qui , par leur position, pou- 
vaient facilement communiquer avec Malte. L’administratibn de 
toutes ces caisses était confiée à des receveurs nommés par le grand- 
maître et par le conseil. 
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Aneiesneoitnt, le produit des rcccUeseffectBées per les receleurs 
«tût versé ilaus use caisse ceatrale gérée par uo grand trésorier, et 
U charge de grand trésorier était un bailliage attaché à la langue 
d'Allemagne ; mais lorsque l'Ordre devint souverain territorial , on 
jugea qu'il serait plus économique de réunir sous une seule et méOM; 
administration les revenus des biens particuliers de l'Ordre et ceui 
qu'il tirait du pays où il exerçait sa souveraineté. En conséquence , 
les receveurs établis sur le continent furent placés sous la direction de 
la chambre du trésor, avec laquelle ils correspondaient, et à laquelle 
ils étaient tenus de remettre leurs comptes chaque mois. Toutefois, 
la charge de grand trésorier ne fut pas supprimée; mais elle passa de 
la langue d'Allemagne à la langue de France, et les attributions du 
bailli qui en fut pourvu , ou de sou lieutenant, se réduisirent à assb- 
ter aux débats et à la vérification des comptes rendus à la chambre. 
Enfin, chaque année le grand trésorier établissait le compte générai 
des recettes et dépenses, et, vu la nécessité où il se trouvait de faite 
venir à Malte l'argent des différentes caisses, il exerçait les fonctions 
d'un banquier dont les relations s'étendaient sur tout le cootinent 
européen. 

Après avoir fait connaître l’organisaticm de l’administratioa des 
finances de l'Ordre , nous donnerons sur la nature des recettes et des 
dépenses quelques détails qui sont indispensables pour l’intelligeBcv 
des tableaux dans lesquels nous présenterons le montant des unes et «ks 
autres. 

Recette», — Les recettes se composaient de vingt-cinq article», 
ainsi qu'il suit : 

1 ° Respomiona, qui étaient une imposition fixe répartie sur tous 
les biens affectés aux dignités et commanderies de l'Ordre. 

2° Mortuaires etvacaMi. On appelait mortuaire le revenu de toutes 
les commanderies vacantes , qui appartenait au trésor depuis le Jow 
du décès du commandeur qui en était pourv u jusqu'au 1"' mai suivant; 
—et vacant , le revenu de l'année entière qui suivait le mortuaire. 

3° Passage. C'était un droit que devait payer au trésor quiconque 
voulait être admis dans l'Ordre. Ce droit était divisé en droit de ma- 
jorité et droit de minorité. Le droit de minorité était de 360 pistoles 
d'Espagne pour les chevaliers, et de 288 pour les chapelains conven- 
tuels et servants d'armes. Le droit de majorité, de 125 pistoles pour 
le chevalier et les pages du grand-maitre , à l'exception de ceux de 
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la langue â’ÂUemagao, qui n’en payaient que 7a; de 115 pntelcs 
pour lessecvaats d'armes, de 100 pour Ira chapelains conventuels, 
et de 33 pour les donats. 

4° D^pomllea^ qui coosistaient dans lea produits de tous les efFets 
quelconques appartenant aux protès lors de leur décès. 

5° ^Innotffs prirntralu. C’était le revenu d’une année de la coœ- 
inanderk que , dans chaque prieuré » les grands prieurs, avaient la 
faculté de donner tous les cinq ans. 

6° Présents prisuraux. Cet article se composait du produit de 
l’obligation imposée par les statuts aux grands prieurs et baUlû capn 
tulaires de donner , une fois pour toutes, à l’église conventuelle de 
Saint-Jean , un présent dont la valeur était fixée à 50 pistoles d’£s> 
pagne pour les premiers, et à 40 pour les seconds; mais comme ils 
avaient la liberté d’acquitter ce devoir en nature ou en espèces, beau* 
coup préféraient ce dernier moyen , qui privait alms l’église du pré- 
sent, et le faisait tourner au profit de la caisse. 

7° Donations. On réunissait sous ce titre les différents dons que 
les religieux faisaient quelqnefois au trésor. 

8° Bois. On comprenait sons ce titre le produit de la vente des ' 
bois de haute futaie qui étaient répandus dans les commanderies, et 
appartenaient au trésor. 

9° Pensions renoncéea.Q’ était le produit d’un abonnement en vertu 
duquel le trésor, moyennant une retenue de dix pour cent , se cbar^ 
geait de payer, pendant la durée du nmrtuaire et du vacant. Ira pen- 
sions assignées sur les commanderies. 

10° Hontes diverses. Sous ce titre on réunissait le produit des inté- 
rêts des capitaux qui avaient été placés hois du couvent par différents 
religieux, et dont le trésor avait hérité après iear mort. 

11° fondations déverses. C’était le revenu des capitaux quiavaient 
été placés par des religieux pour subvenir à l’entretien des gatères, 
de l’hôpital, de l’église conventuelle et autres, et qui, parlaréduc- 
tioo des intérêts, ne pouvasd plus suffire à l’objet de leur destina- 
tion , furent réunis au trésor. 

12° fondations incorporées au trésor. Elles comprenaient le revenu 
des biens situés dans l’tle de Malte , et affectés à quatre fondations 
faites par Ira grands-mattres Lascaris, de Paule , Perellos et Caraffa. 

13*ilfaûoRS du trésor. Cet article se composait du produit des 
loyers des maisons, magasins et jardins que l’Ordre possédait dans l’Ue. 
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14° DroUs de lazaret. C’était le produit du droit de 1 pour’/, que 
devaient payer toutes les marchandises déposées au lazaret pour y 
subir la quarantaine. 

15° Bulles de la croisade. On comprenait sons ce titre le produit 
d’un droit qui avait été établi en 1743 par une bulle du pape Be- 
noit XIV, pour aider ce pontife dans ses armements contre les enne- 
mis de la foi , et dont la perception fut maintenue et continuée an- 
nuellement. 

16* Droits de noblesse. C’était le produit des droits établis par les 
statuts sur chaque réception , et perçus par le trésor à condition de 
supporter , jusqu’à la première sentence du tribunal de la Botte de 
Rome, les frais des procès qui y étaient relatifs. 

17° Rachat d'esclaves. Le produit de la faculté de se racheter ac- 
cordée à tous les esclaves. 

18° Monnaie. Produit du bénéhee fait sur la fabrication. 

Bénéfiziata. Produit d’une loterie établie en 1780. 

20° Lucre des capitaux actifs. Le produit de cet article provenait 
de l’intérêt des sommes prêtées par le trésor aux commandeurs, sous 
le cautionnement des langues. 

21° Vente d’immeubles. Produit des immeubles vendus. 

22° Restitutions secrètes. Étaient-elles forcées ou volontaires ? Dans 
quel cas les exigeait-on ? Le bilan décennal du trésor * , que nous 
avons sous les yeux , et d’où nous tirons ces détails , se borne à dire 
que cet article n’a pas besoin d’explication, et M. de Boisgelin * n’en 
dit pas davantage. 

23* Droits de pavillon. Sous ce titre , on réunissait les droits que 
les corsaires , qui allaient en course avec le pavillon de l’Ordre , 
devaient payer au trésor. 

24° Recettes diverses. Cet article se composait de divers objets de 
peu d’importance, et qui , par cette raison , ne méritaient pas d’étre 
classés sous des titres particuliers. 

25° Recettes extraordinaires. Cet article comprenait les emprunts 
faits par l’Ordre. 


' Ce bilan comprend le mouvement du trésor de 1178 à 1788 ; on j trouve pat 
conséquent plusieurs articles de recettes on de dépenses tout à fait de circon- 
stance. Le lecteur les distinguera facilement des recettes et des dépenses Gxes. 

’ JUaltt ancienne et moderne, t. \I , p. 33. 
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Dipenta. — Les dépenses du trésor étaient classées sous soixante- 
douze titres, savoir : 

1° Amhaasadeurs. Cet article comprenait les honoraires des ambas- 
sadeurs et des secrétaires de légation , leurs frais de services et les 
graliQcations qui leur étaient allouées. 

2" Receveurs. Sous ce titre se trouvaient réunis les honoraires des 
receveurs établis sur le continent, dans les différents prieurés, pour 
percevoir le revenu des commanderies ; ceux des agents, avocats, 
secrétaires et autres subalternes attachés à chaque recette; les frais 
de bureau et de voyage relatifs aux affaires générales et ceux de pro- 
cédure. 

3° Églises conventuelles. Honoraires et salaires des personnes pré- 
posées au service des trois églises de Saint-Jean, de Saint-Antoine et 
de la Conception , avec les frais de leur entretien. 

4° Aumônes. Secours Axes accordés à certains couvents de reli- 
gieux , tels que les capucins et les Cordeliers ; vestiaires des chrétiens 
qui , ayant gémi dans les fers des inQdèles , passaient dans l’ile au 
sortir de leur esclavage ; distribution de pain et d'argent à certaines 
personnes qui avaient rendu des services à l’Ordre ; subvention allouée 
à l’hospice des invalides ; distribution de blé, d’argent et de pain aux 
pauvres. 

5° Grand Hôpital. Admission et traitement des malades de quelque 
nation qu’ils fussent, à raison de cinq à six tharis (environ 1 franc] 
par jour. 

6° Hôpital des femmes. Supplément pour parer à l’insufAsance de 
ses revenus. 

7° Enfants trouvés. Leur entretien. 

8° Émérites. GratiAcations allouées aux Maltais, qui avaient bien 
mérité de l’Ordre par leur attachement et leurs services. 

9° Places mortes. Portion de salaires accordés aux individus morts 
au service de l’Ordre, allouée à leurs veuves et à leurs Ailes. 

10° Monastère de Sainte-Ursule. Secours alloué aux religieuses. 

11° Monastère de Toulouse. Secours. 

12* Monastère de Martel. Secours. 

13° Galères. Construction, gréement, radoub et entretien des 
chiourmes et des équipages. 

14° Faisaeoux. Construction, gréement, radoub et entretien des 
équipages. 
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• 15* Avmemtmxs exfraonUntiires. Les dépenses y relatives. 

16“ Galiotes de garde du port. Leur entretien. 

17“ Smté. Dépenses relatives à l’administration sanitaire. 

* 18“ Réparations des hassine pour la conservation des bois de con- 
struction. 

19“ Curage dm part. Les dépenses y relatives. 

20° Fanal de Saint-Elme. Son entretien. 

21“ Régiment de Malle. Sa solde, son équipement, ses vivres. 
22“ Artiüerie. Solde. 

23“ Turcopolier. Solde. 

24“ Gardes de Saint-Julien. Solde. 

25“ Service de place. Solde des états-majors. 

26“ Forti/ictttions. Trais de constmetionet d’entretien. 

27° Château Saint-Elme. Frais d’entretien et solde des invalides. 
28“ Château Saint-Ange. Frais d’entretien et solde des invalides. 
29" Gaze et tours. Appointements dn gouverneur, de son lieute- 
nant, des personnes préposées à la garde do cfaitean et des tours, et 
trais relatifs an service et à l’entretien des tours. 

30“ État d’armes et d" artillerie. Achat et fontes de canons , fabri- 
cation d’affûts et achaft d’armes. 

31“ Renouvellement du pavé des rues. 

32* Môles de la marine. Leur entretien. 

33“ Arsenal des galères. Sa constroction et son entretien. 

34° Garderie. Établissement et entretien des magasins. 

35* Barrières et lazaret. Constructions et réparations. 

36“ Magasins des galères. Constructions et entretien. 

37“ Moulin à poudre. ConstmctiORS et entretien. 

■38* Magasins-âe la doieane. Constructions et entretien. 

39“ Conservatoire et Bibliothèque. Constructions et entretien. 

40“ Nouveau cimetière. Établissement et entretien. 

41“ Palais magistral. 

42“ Fauconnerie. Frais de transport et de présentation des faucons 
envoyés annuellement aux rois de France , d'Espagne, de Portugal, 
de Naples , et au vice-roi de Sicile. 

43“ Tables. Indemnité de 6,000 éens (12,000 fr.) accordée au 
grand-maître , et de 150 écus { 300 fr.) allouée à tous les profès et 
novices qui se trouvaietit an couvent, à l’exception des commandeurs 
retirant de leurs commanderies un revenu net de 2,000 écus pour 
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cem du rang de chevaKer , et de 1,000 écus pour ceux du rang de 
chapelain et servant d'armes. 

44° Solde et noviciat. C’était oegue le trésor donnait annuellement 
i diaque profés , et une fois seulement â chaque novice , fiour leur 
vêtement. Cet objet consistait en 22 écus ( 44 fr. ) aui chevuKcrs , 
16 écus 6 tharis (33 francs) aux chapelains et servafnts d’armes, 
12 écus 6 tharis (25 francs) aux di«:ot8, et 4 éous 6 tharis (9 francs) 
aux novices. 

45° Trésor et ConserveUorerie. Honoraires et salaires des onployés, 
frais de bureau et d’entretien. 

46* Chancellerie. Salaire des écriTains , frais de bureau et de ré« 
parafions. 

47° Prison des esclaves. Nouiriture et vêtements. 

46° néophytes. Dépenses des esclaves baptisés. 

49° Achat d'esclaves. 

50° CasteUanie. Honoraires. 

51° Fontaines. Réparations des fontaines et citernes. 

52° Ports de lettres du grand-matlre et de son receveur , des trois 
secrétaires aux trois départements de France, d’Espagne et d’Itaüe ; 
de l'inquisiteur , des six membres de la chambre ordinaire, du com- 
missaire de la porte , et de tous les ambassadeurs et receveurs. 

53° Legs viagers, faits par les membres de l’Ordre, sur les capi- 
taux placés par eux au trésor ou sur le cinquième de leurs dépouilles. 

54* Pensions viagères à trois bailUs , pour récompense de leurs 
services ; à un cardinal et à un prélat, pour présentation, de la part 
du pape, de l’estoc aux grands-mattres Pinto et Xiraénès ; et à l’abbé 
Boyer , pour adhérer au désir exprimé par l’empereur. 

55* Lucre des capitaux passifs. Ce sont les intérêts des sommes 
empruntées par l’Ordre. 

56° Traites et remkes. Ce sont les pertes faites sur les changes, pour 
faÛFe arriver è Malte les fonds provenant des recettes faites sur le con- 
tinent par les receveurs. 

57° Bois de Mélicucca. Frais d’une plantation effeetnée dans un» 
eommanderie en Calabre. 

58’ BMiothèque. Accroissement de son fonds. • 

59° Argenterie d’État. Son augmentation et son entretien. 

6Ü° Collège des Jésuites. Après l’expulsion des jésuites , le trésor 
perçut leurs revenus , et fournit aux dépenses des collèges qu’ila 
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dirigeaient; mais le grand-mattre ayant pris ces dépenses à sa charge, 
le trésor resta chargé des frais de réparation des béliments et de la 
pension de neuf jésuites encore eiislants. 

61° Biens de Saint-Antoine. Dépenses faites pour la réunion des 
biens de cet Ordre à ceux de l’ordre de Saint-Jean de Jérusalem , et 
pensions viagères allouées aux Antonins. 

62° Places conciliatoires pour les prieurés de la langue d’Italie. 
Dépenses relatives aux arrangements faits pour empêcher la séparation 
des chevaliers piémontais , formant le prieuré de Lombardie , des 
autres prieurés d’Italie. 

63° Restitution d la langue d’Allemagne de l’imposition extraor- 
dinaire, dite biennale et triennale. 

64° Ateliers et magasins. Réparations de bâtiments , salaires des 
écrivains et des gardiens, déchet des objets consenés, et dépenses de 
l’artillerie, corderie et autres, non classées sous un titre spécial. 

65° Établissement de la langue de Bavière. Dépenses y relatives. 

66° Récupération des biens de Pologne. Dépenses y relatives. 

67° Illumination pour la naissance du dauphin de France. Dépenses 
y relatives. 

68° Secours donnés à la ville de Messine et à la province de Calabre, 
à l’occasion du tremblement de terre. 

69° Dépenses relatives au dernier chapitre général. 

70° AchvU, d’immeubles. 

7 1° Dépenses diverses. Réunion de toutes les dépenses qui ne mé- 
ritaient pas d’ètre classées sous un titre particulier. 

72° Dépenses extraordinaires. Remboursement des sommes em- 
pruntées. 

Telle était la classiDcation des recettes et des dépenses. Passons 
maintenant aux chiffres. 

Tableau des recettes et dépenses. — En 1788, on établit un bilan des 
sommes perçues et payées par le trésor depuis 1778. C’est de ce do- 
cument authentique que nous tirerons nos renseignements. Et d’a- 
bord, nous appellerons l’attention du lecteur sur les deux tableaux 
suivants, qui présentent le montant des recettes et dépenses effectuées 
pendant le cours de dix années , et qui , en prenant le dixième pour 
terme moyen, établissent leur montant annuel. 
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DÉPENSES. 

1 SOHWS MVÊES 

de 177B à i7y8;eT argent de 

terme moyen 
forinani la dépense aon'** 
en argent de 

. 

MALTE., 

J FRANCE. 

halte. 

FRANCE. 

AuUumaJesr* 

asOijflt 

3 

4 

- 76(1,530 

53 

38.026 

s 

7 

76,052 

05 


. lB4,3aj 

3 

m 

1,328,662 

65 

06,133 

1 

n 

132,n(i(i 

27 

3^ Éf ronvenlucUo». 

. 115,07» 

3 

14 

, 231^44 

62 

II..VJ7 

2 

is 

' 23,IU4 

46 

4* Aanônrs 

: 173.UBé 

lu 

19 

, 346, KF) 

83 

17,3i9 

5^ 


31,618 

99 

9* Gmiil-lUpital 

! 001,0^ 

7 

3 

! t,003,971 

IB 

80,198 

6 

>3 

; 100,337 

1? 

64 BA|>iUl (l«s feinme*. 

: IBQyTW 

9 

IA 

1 373,587 

63 

10.070 

lo 

11 

37,333 

76 

T* Eofanl* trouvés 

ei.ies 

1 

7 

122,936 

23 

6,146 

9 

15 

12.203 

02 

8^ ÉoM'riti't. 

1O.7U0 

8 

s 

21,401 

33 

1,070 

s 

G 

2,140 

13 

9^ PUc'cs morte* 

23.X5 

5 

1 

40,530 

84 

2,316 

6 

10 

4,653 

08 

10^ lfoiia*tc re de S*iiite>rrMi1e 

IJOi 

5 

15 

10,308 

95 

519 

5 

0 

1,038 

80 

1]*’ lfoiia«U-re de Toulouse 

7,31 »3 

4 

1 

14,600 

67 

730 

4 

B 

l,40U 

67 

13*^ Muii.istcre de Martel 

3,0J2 

9 

i:i 

5,905 

62 

295 

3 

7 

590 

56 

GaltTCS 

2.2lSU.43,i 

4 

D 

4,500.870 

74 

225,043 

0 

9 

43il,l»7 

u7 

!4^ Vais raus 


2 

ti 

4,715.542 

40 

235,8*27 

1 

9 

471,634 

24 

AriiicmciiU cilraordiuaire* 

20.U*j;! 

0 

a 

41,791 

49 

2,089 

G 

10 

4,179 

15 

10*^ Galitiles de narde . . . 

4U.15S 

4 

18 

98,310 

82 

4.915 

G 

10 

9,831 

«r8 

IJ” Saule 

l’i,S32 

5 

2 

25.064 

U5 

1,2:(3 

2 

18 

2.506 

49 

Réparation de* bassins 

Ü,B4<i 

8 

10 

17 281 

48 

801 

« 

18 

1,728 

15 

18^ Curagr du port 

46,8(14 

3 

3 

93,6(J0 

52 

4,680 

5 

2 

9,36) 

85 

'4P Kanal de 2»aiiit-Kime 

3,Ü(>1 

1 

13 

7,602 

19 

38(1 

1 

7 

"(K) 

22 

R^gimenldcMallc. 

1,270,1211 

II 

3 

2,552, ’i37 

85 

137,612 

lu 

15 

255.225 

79 

Artilloric.. 

85,642 

S 

17 

171, au 

97 

8,564 

3 

s 

17,128 

30 

38® Turro|)olier* 

3,067 

7 

17 

6,1.HS 

30 

SiiG 

U 

4 

613 

53 

Gardes de Sainl-Jolicn 

12,571 

9 

4 

24 143 

53 

1,257 

2 

2 

2,514 

35 

Serviee de place. 

28,203 

2 

4 

5C.:î20 

36 

2,826 

3 

10 

5,632 

64 

Fortification* 

127,MU 

2 

17 

255,29» 

47 

12,764 

II 

2 

25,529 

85 

3F7® tuileau Saint>Elme 

JU,S05 

7 

18 

39.191 

31 

1,959 

0 

16 

3,919 

13 

3^ Chitcau !»siol-AnKc 

8,401 

U) 

15 

16,9*43 

79 

846 

2 

5 

1.692 

38 

()o<e et loar* . . . 

14,3Dü 

s 

11 

28,700 

U» 

1,138 

t 

1 

2,878 

«' 

RP État d’arme* et d*artillerie. . . . 

154,618 

II 

14 

309,237 

86 

13,461 

lu 

14 

30.923 

79 

SI® Renouvellement de pave* 

83,92U 

0 

8 

167,859 

57 

8.392 

II 

15 

16,785 

5*6 

R6les de la marine. 

13,464 

11 

4 

26,929 

80 

1,346 

s 

18 

2.092 

5*9 

Si® Arsenal des galère*. 

40,652 

5 

13 

99,304 

94 

4,965 

2 

19 

9,93) 

49 

S4® Corderie 

5,428 

0 

1 

10,857 

51 

342 

lu 

10 

1,085 

75 

Si® Barrières et Laaarel 

28,<l(t3 

1 

12 

56,166 

27 

2,808 

s 

15 

5.0IG 

63 

SI® lls^asius des galère* 

7,150 

lu 

lu 

14,313 

75 

713 

8 

5 

1,431 

38 

S7® Moulin i |K>udre 

7,066 

1 

9 

15,9:12 

n 

796 

7 

7 

1,593 

22 

S^ Magasins de la douane 

SU. ‘234 

II 

lu 

110.44» 

91 

5,82.1 

S 

19 

11,046 

99 

SI® Conservatorerie 

53,483 

1 

18 

106,966 

32 


3 

IG 

10,690 

63 

'8P Cimetière 

528 

5 

17 

1,056 

97 

52 

1(1 

4 

105 

7u 

4jo tusgistral 

5,620 

3 

15 

11,2.78 

62 

562 

11 

3 

U25 

86 

Fauconnerie 

10,303 

3 

8 

20,706 

57 

1,039 

3 

19 

2.U78 

CG 

ir Tibia 

530.573 

5 

l'i 

1,079,146 

93 

53,957 

4 

3 

Iü7,9l4 

GU 

^ Solde et noviciat 

14,0U2 

5 

14 

29,804 

95 

1,490 

2 

19 

2,980 

oft 

s» Trôor 

83,375 

8 

1 

106,751 

34 

8,337 

G 

IG 

10.075 

13 

4i® Chancrllerie 

16.907 

S 

7 

33,814 

89 

1,690 

8 

10 

3.381 ,49 

Prison lies eaclaves 

204.280 

9 

1 

588,579 

51 

29,428 

11 

14 

58,857 1 95 

^ Réopliylea 

88,345 

9 

2 

176,681 

52 

0 834 

6 

18 

n.oGo.is 

^ Achat d’esclaves 

44,805 

B 

5 

89,770 

04 

4,488 

6 

a 

8,877 

. 

Su® Castelianie 

2,227 

4 

s 

4,454 

07 

223 

8 

10 

413 

47 

M® Fontaine* 

29,204 

9 

3 

58,409 

52 

3,930 

5 

14 

S,B40 95 

^ Ports de IcUre* 

203.962 

1 

8 

4<J7,g24 

24 

20.396 

2 

11 

40,792 42 

Si® Lep viager*. 
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•J 

7 
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39 
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U 

17 
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1 
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4 

10 

2M7I,I3I 

79 
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RECETTES. 

SOmCES PERÇUES 

de 1778 à 1788 en argent de 

TSBHB MOTEN 1 

Irormant le revenu annuel 
j en argent de 


HALTE. 

FRANCE. 

HALTE. 

FRANCE. ! 
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I 4 O 


1 

1 
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DÉPENSES. 


SOHHES PAYÉES 

do 1778 à 1788 en «ugeot de 


MALTE. 



TERME MOTEN 
rormRot la dépense i 
eiA argent de 


S4® Peniioi» ïilufrc*. . 

SS* Lom del cA) i i U ii» paiùlL • • 

S6* Tnitc* et remieee . 

ST* Bon (k J^VdiccAi 

58* iiblioÜ>f-i|oe. 

38* Arrentcric il*ÉUl 

W* roTlêçe <ï« jéeiMle* 

81® Birm de Seinl-Aetoi^ . . ^ . 

83* Pbces »lc» prieuré» ti'lulic 

81* Resliluüoiu A l> bugu* iTAIkiu. . 

81* Atelier» et nuuiin» 

SI* Étel'li*»ee>e>>t *° lu bugiio il» Bar, 
88* Rrriipératiojl tle» bicu» de Pulogue. 
87® llluniinatloa Jtourle Dauphin.. 

88* Secoure à U Ncéle. 

08P Détrcine» <lu cliaiiitre général. . 

7flP Achat d'imuMiiMe» 

71* Défienae» direrte» e 

73* Dc|>euM» «tmonliusirea. . , . 


«8,778 

7,087 

ia,3sa 

8SO 

33,774 

18,477 

T 8»,»47 

|UJ,I4S 

4U,37I 

183,0(1 

I4.U0I 

< 1,180 

3,331 

17,038 

S,40( 

l,BS4 

30,80(1 

334,003 


Turêi», 


31,171,134 78 
3UL8I9 18 
897,337 78: 
13,374 13 
38,478 88 
I ,7ü0 38 
03,349 05 
30,934 03 
4,483,884 3B 
303,390 93 
80,343 71 
303.389 34 
38.103 03 
38,303 70 
4,063 1 1 
84.077 33 
10,983 79 
3,708 33 
81.817 33 
$08,011 09 


t 


,038,336 

10,930 

44,8"- 

708 

1,833 

83 

8,377 

1,847 

78,384 

10,114 

4,0» 

18,301 

1,408 

1,419 

333 

1,703 

349 

183 

3,090 

33 , 4 JO 


11.018,001 


2,117,113 

31,801 

89,733 

1.337 

3,0-17 

170 

0,334 

3,693 

14(8.38» 

30,339 

«,034 

36,328 

a,u« 

3,839 

400 

3,407 

1,098 

STO 

8.181 

su.ooa 


49 

92 
78 
43 
97 
03 
90 
48 
43 
10 

37 

93 
20 
28 
31 

72 

38 
U.3 

73 
17 


3 23.137.103 03 

-I -,i- 


1,201,860 


I 4 


1,323,720 
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BALANCE. 



sonu 

perçue* et payée* 
de 1770 i 1788 en ariyent de 

TBBSt BOTn 

formant U recette 
et la dépenw annuelle* 
de 1778 i 1788 eu argent de 

Recettes 

Dépenses 

Résultat en fsT' 
du trésor 

■uri. 1 raiacB. 

■Air*. 

raiici. 

12.618.ti01 

8 

• 

» 

2 

27.222,815 

25,237,202 

.37 1,361,112 
02 1,261,860 

3 

1 

1 

1 

2,7^281 

2,523,720 

51 

20 

992.821 

8 

J 

1,985,613 

35 

99,282 

2 

1) 

198,561 

31 

.1 


Ainsi le trésor avait annuellement un revenu de 1,361,H2 écus 
3 tharis 4 grains (2,722,284 fr. 54 c.);une dépense de 1,261 ,860 écus 
1 thari 4 grains (2,523,720 fr. 20 c.), et une balance en sa faveur 
de 99,282 écus 2 tharis ( 198,564 fr. 34 c. ); mais il est à remarquer 
que, dans le courant de dix années, il emprunta 458,425 écus 6 tharis 
3 gr. (91 6,851 fr. 02 c.) , sur lesquels il ne remboursa que 254 ,005 écus 

10 tharis 3 grains (508, OU fr. 69 c.). Or, si on déduit ces sommes 
empruntées et remboursées de celles perçues et payées, il en résulte 
qu'ordinaircment et annuellement la recette était de 1,345,299 écus 
8 tharis 12 gr. (2,530,599 fr. 43 c.); la dépense de 1,246,460 écus 
1 th. 4 grains (2,472,920 fr. 21 c. ), et la balance en sa faveur, 
seulement de 78,839 écus 7 tharis 8 grains ( 157,679 fr. 23 c.). 

On trouve, dans le bilan sur lequel nous opérons, une distinction 
d'après laquelle la recette annuelle de 1,315,299 écus 8 tharis 12 gr. 
(2,630,599 fr. 43 c.), se composait, d'une part, de 1,228,798 écus 

11 tharis 2 grains (2,557,596 fr. 85 c.), provenant soit des biens que 
l'Ordre possédait sur le continent, soit de scs autres revenus particu- 
liers; et, d'autre part, de 86,500 écus 9 tharis 10 grains (173,001 fr. 
58 c.), qu'il tirait du pays soumis à sa domination. Toutefois, on se 
tromperait si l’on pensait que Malte ne produisait que ce modique 
revenu à ses dominateurs ; car le produit des salines, des douanes, de 
l'accise, n'est point compris dans le tableau des recettes du trésor, 
par la raison qu’après le prélèvement des frais d’exploitation et de 
perception, l'excédant entrait dans la caisse particulière du grand- 
mattre. Plus tard, nous dirons en quoi consistaient les revenus de ce 
chef de l’Ordre. Pour le moment, continuons notre examen. 

même distinction n’a point été faite pour les 1 ,236,460 écus 
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1 thari 4 grains (2,472,920 fr. 21 c.], montant des dépenses an- 
nuelles du trésor. Cependant, ce chapitre nous fournira quelques re- 
marques qui ne seront peut-être pas sans intérêt. 

La marine militaire de l’Ordre, par suite des réductions qu’on lui 
avait fait subir, se composait, en 1788, de 4 galères. 

1 vaisseau de 60. 

8 frégates. 

2 corvettes. 

4 galiotes. 

1 tartane. 

En tout 15 bâtiments. 

dont le personnel était , en 1798 , de 1,200 matelots et de deui ba- 


taillons de garnison forts de 700 hommes 

En tout 1 ,900 hommes. 


La dépense que cette force navale occasionnait annuellement était 
de 545,513 écus 1 thari 5 grains (1,091,026 fr. ], dont voici le 
détail : 


i' 

j|si' 



SOMMES PARTIBCLES 

en argent de 



MALTS. 


PRANCE. 

Gatires 

223.043 

6 

9 

4.'50.087 

1 

07) 

Vaisseaux 

233.827 

1 

y 

471,634 

24 ' 

Armem. extraord'* 

2,089 

6 

18 

4,179 

18 

Galiotes de garde.. 

4.018 

6 

10 

0.831 

OS ' 

Santé 

1,233 

2 

18 

2,306 

48', 

Répar.des bassins. 

864 

» 

18 

1,728 

18 

1 Curage du port .... 

4,680 

S 

2 

9,360 

831 

1 Fanal de S'-Elme. 

380 

1 

7 

700 

231 

Hôlesde la marine. 

1,346 

5,18 

2,692 

98 ,> 

1 Arsen.dcs galères. 

4.968 

2 19 

9,930 

49 1 

Corderic 

342 

10 

10 

1,083 

75 1 

Magas. des galères. 

713 

8 

3 

1,431 

37 1 



Total 

.... 


TOTAL 

en argent de 


éc. 


(S30,87S 


14,637 




6 1,061,781 


10 


548,813 


1 B 


29,274 


1,091,020 


88 


66 


21 


Ainsi, le matériel et le personnel de la marine militaire coûtaient 
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aooueUement 530,874écus, 9 tharis 6 grains (1 ,061 ,7ôl fr. 55 c.]; 
mais pour quelle somme chacun d’eux entratt-U dans la composition 
de cette dépense? Le bUan que nous avons sous les yeux ne fournit 
à cet égard aucune donnée. Seulement, dans une note explicative des 
dépenses du trésor, il est dit que , sous les titres indiqués au tableau 
précédent, on a compris toutes les dépenses relatives à la marine, et 
que la construction, le gréement et le radoub se trouvent confondus 
avec l'entretien des chiourmes et des équipages. Cependant, la même 
note explicative fait connaître que six galères coûtèrent 256,341 écus, 
(512,682 fr. ); que deux vaisseaux cédés en 1781 au roi de Naples 
produisirent 177,221 écus (354,442 fr.); et que la construction de 
deux frégates occasionna une dépense de 236,693 écus (473,386 fr.]; 
d’où il résulte que le coût était de 42,723 écus (85,446 francs) 
pour une galère, de 88,610 écus ( 177,220 fr. ) pour un vaisseau, et 
de 118,436 écus (236,672 fr. ) pour une frégate. D’après ce calcul, 
la frégate aurait coûté plus que le vaisseau ; mois il est probable que, 
dans la cession faite au roi de Naples, l’Ordre éprouva une perte assez 
considérable. Quoiqu’il en soit, en comparant cette dépense avec celle 
que nécessitaient, à la même époque, la construction, le gréement, 
l’armement et l’équipement de bâtiments de même force , chez les 
autres nations maritimes, on voit que l’Ordre avait sur elles un im- 
mense avantage ; et cet avantage, il le devait à sa proximité des États 
de Naples, de l’Istrie et de la Dalmatie, d’où il tirait ses bois; au bas 
prix de la main-d’œuvre , et à l’industrie maltaise , qui transformait 
en toile à voiles le coton, produit de son sol. 

La force militaire et régulière de terre se composait d’un régiment 
d’infanterie de 1,055 hommes ; d’un corps d’artillerie de 100 hommes, 
d’un corps de chasseurs de 1,200 hommes, d’un corps de turcopo- 
liers chargésde faire les rondes pendant la nuit ; des postes du littoral ; 
d'un corps d’état-major ; des invalides préposé» à la garde des châ- 
teaux Saint-Elmc et Saint- Ange , et de la garnison du Goze. Le maté- 
riel se composait, en 1798, de 1,500 canons, 35,000 fusils, 12,000 
barils de poudre et d’un immense approvisionnement de boulets. 

L’infanterie et l’artillerie étaient armées, soldées, équipées et 
nourries aux frais de l’Ordre. Les turcopoliers recevaient une somme 
flxe et proportionnée à leur nombre , qui ne variait jamais. Les chas- 
seurs n’étaient soldés, comme on l’a dit, que lorsqu’ils étaient em- 
ployés à un service actif, et, dans les temps ordinaires, ce service se 
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rédaitait à un poste établi à Saint-Julien , pour empêcher la désertion 
des étrangers enrôlés dans le régiment d'infanterie. Le trésor pour- 
voyait aussi à la solde du corps d’état-major, des invalides et de la gar- 
nison duGoze ; à l’achat du matériel ; à la construction et à l’entretien 
des fortifications. La dépense s’élevait annuellement à 173,038 écus 
11 tharis 14 grains (346,077 fr. 95 c.), dont voici le détail : 


“ 


SOMMES PAETIELLSS 



TOTAL 1 



en argent de 


en argent de 




MALTE. 


FRA!CCB. 

MALTE. 

FRANCE. 1 


Bégiment de Malte.. 

127,812 

10 

13 

233,223 

79 

éc. 

th 

e- 

fr. 

C. 

.1 

Artilleurs 

8,S61 

3 

» 

17,128 

30 






à\ 

TurcopoUers 

306 

9 

4 

613 

33 

1 





P 

Chasseurs de garde à 











si 

S'-Julien 

1,2«7 

2 

2 

2,814 

33 

144,812 

1 

18 

289,624 

32 

3 

État-major de places. 

2,826 

3 

16 

8,682 

63 






t» 1 

Château Saint-Elme. 


6 

16 

3,919 

13 






1 

Château Saint-Ange. 

ai6 

2 

3 

1,692 

37 







Goze et tours 

1,439 

» 

» 

2,878 

9 







Matériel 

» 

D 

» 

Jl 

» 

18,461 

10 

14 

30,923 

79 


FortiOcalions 

» 


» 


9 

12,764 

11 

2 

23,329 

64 



Total 

173,038 

tl 

14 

346,077 

93 


D’après ce tableau , la solde , l’équipement et la nourriture de 
1,055 hommes, composant le régiment d’infanterie, coûtaient, 
par an, 127,612 écus 10 tharis 15 grains (255,225 fr. 79 c.) ; et l’en- 
tretien des cent artilleurs , 8,564 écus 3 tharis (17,128 fr. 50 c.) ; 
chaque homme coûtait donc, par jour, dans l’infanterie, 4 tharis 
4 grains (70 cent.) , et 2 tharis 16 grains (46 cent.) dans l’artillerie. 
L’artilleur était moins soldé , ou , en général , moins coûteux que le 
fantassin. 

Situation du trésor en 1778 et 1788. — Cette situation a été éta- 
blie aux deux époques de 1778 et de 1788 , et les résultats en ont 
été consignés dans le bilan dressé à cette dernière époque. Kous 
allons les en extraire et les réunir dans un seul tableau , que nous 
ferons suivre des explications nécessaires. 
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SOItSES PARTIELLES 


SITUATIOX Dü TnÉSOR. 


, Argent existant d* les caisses du triisor et des rocev. 

Matér> existant d* lesniaga'du trésor cl des recev». 1,6M 870 

I _ , , . I des chevaliers 101,803 

Creances à recouvrr ,.„„;^„sité 

portiMit inlérot. | mont-de-piété et des part* 

des responsions 

I des pensions renoncées 

, l des Aevaliers 

Créances iirecouvr' Ides narticiiliers et de l’univ. 
ne portant pas in- ( arriéré do l'Imp* pour le pav. 

téréi 1 des commanderica Albaiii .... 

I du collège des Jésuites 

' I des biens des Antonins 

' arriéré du loyer des maisons. 


t I en France 

, U Rome 

Dettes à payer pro- pajerme 

Tenant d emprunts , 4 jiadrjd 

et ponant intérêt,. K valladolid .. 
l U Malte 
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4786. 

• 


477^. 

) 


4788. 


>4>tKËLliS 



^TAL 





en argent 

l 

enatgennle 

1 

en argent de 


^alte. 

France. 


«rite. 

/ 

Fr«Me. 

Malle. 1 

Fiance. 

I 





êc. iib 

g- 

fr. 

c. 


th 

g. 

fr: 

le,' 

|l.f«(K2SS 

9 

7 

2,280;4T1 

96 

689,788 10 12 

»l,319,lm T7 1,140.238 

9 

7 

2,280,471 86 

1.939,90t 

3 

a 

3,870.802 

80 

1,544»870 

i 

» 

18 

3,089,740 18 

1.939.901 

3 

» 

3,879,802 80 

111,378 

4 

18 

222,786 

334,243 

79 









> 

167,121 

11 

16 

96 

316, m 

0 

19 

<»2,383 66 

307,967 

1 

10 

618,034 '28 

29,466 

'8 

19 

88,933 

49 

1 




1 






838,297 

10 

10 

1,670,893 

78 

\ 




1 


* 




127,338 

6 

10 

284,711 

08 

■ 


» 

1 

c 


t 

« 



468,638 

3 

8 

#37,276 

87 

1 

> 



t 






239,183 

10 

4 

478,307 

70 










1 

72,731 

0 

12 

148.463 

60 

,1,880,728 

3 

14 

3,701,480 62 

2;737,038 

4 

18 

8,474,076 

82 

63,811 

1 

11 

126,682 

26 










46,231 

7 

1 

92,463 

17 





i 






886,732 

4 

7 

1,713,804 

73 










27,838 

il 


88,077 

98 




• 

i 






f 



1 

1 

4,874,576 

f 

1 


8,743,182 

l 

19 

i 

6.128,142 

6 

18 

I^XK),18S 

13 

1 

O 

S 

« 

» 

1» 







) 



868,138 

2 

11 

1,130,270 

42 





s 

' 



i 

» 1 
708,547 

J) 

7 

s 

O 

n 4 

1,417,005 

"» 

16 

i,168,'B12 

6 

■8 

2,331 ;828 

gi 

1^,332 

2 

8 

3,740,664 

40 

163,219 

3 

13 

326,438 

61 











463,430 

1 

4 

866,860 

20 

£ 


c 

* 


t 


) 



[k^if de..,. 


••4 

2,708,663 

: 

1» 

Btt 

>£411,821 

a 

4,2M-,M0 


•7 

81809,620 

2 
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Ce tableau donne lieu d'abord à cette observation, que l'Ordre 
était en même temps prêteur et emprunteur. Ce système aurait pu 
procurer au trésor de grands bénéflees, si les sommes empruntées 
eussent été inférieures à celles prêtées, et surtout si le taux de l'in- 
térét auquel il prêtait l'eût emporté sur celui auquel il empruntait; 
mais il n'en était pas ainsi, car les sommes empruntées étaient de 
beaucoup supérieures à celles prêtées, et le taux de l'intérêt des 
sommes prêtées était égal, et parfois inférieur à celui des sommes 
empruntées. Ainsi, par exemple, ce taux était : 


1 aux chevaliers, de 2 1/2 4 3 p. »/o- 

Pour les sommes | a I université, de 3 a u 

prêtées I au mont-de-piété , de 2 1/2 » » 

' aux particuliers, de 3 àS » » 

( en France, de 8 40 a » 

4 Rome, de 2 1/2 4 3 » n 

4 Palerme, de 4 1^ » » 

empruntées. . 4 Madrid, de 2 1/2 a u 

I 4 Valladolid, de 2 4 2 1/4 » » 

\ 4 Malte , de 3 » » •> 


Ensuite, si l'on compare la situation des deux époques, on trouve : 

1° Qu'en 1788 le trésor avait dans ses caisses, en argent comp- 
tant, 480,449 écus 10 tharis 15 grains (960,899 fr. 79 c. ) de plus 
qu'en 1778; 

2° Que son matériel, dont la composition reste inconnue, s'était 
augmenté de 395,031 écus 2 tharis 2 grains (790,062 fr. 35 c. ) ; 

3° Que, sur le chapitre des créances portant intérêt, il dut ajou- 
ter 9,774 écus 11 tharis 19 grains (19,549 fr. 99 c. ) aux sommes 
prêtées aux chevaliers, et 21,811 écus (43,622 fr. ] aux sommes 
prêtées au mont-de-piété ou à des particuliers; mais que, par 
contre, il opéra un recouvrement de 39,810 écus 8 tharis 8 gr. 
(79,621 fr. 40 c.) sur les prêts faits à l'université, et qu'en dé6ni- 
tive ce chapitre éprouva une réduction de 8,^24 écus 8 tharis 9 gr. 
( 16,449 fr. 40 c. ) ; 

4° Que, sur le chapitre des créances ne portant pas intérêt, il 
obtint un remboursement de 220,938 écus 11 tharis 8 grains 
( 441,877 fr. 90 c.] des chevaliers auxquels il avait fait des avances, 
et qu'il 8t rentrer 24,705 écus 8 tharis 18 grains (49,411 fr. 48 c.) 
de l'arriéré des commanderies Albani ; mais que, d'un autre cûté, U 
y eut augmentation de 213,975 écus 6 tharis 19 grains ( 427,951 fr. 
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16 c.) sur l'arriéré des responsions, — de 105,025 écus 5 tkaris 
6 grains (210,050 fr. 88 c. ) sur les pensions renoncées, — de 
31,564 écus 9 tharis 15 grains (63,129 fr. 62 c. ] sur l’arriéré de 
l’impôt du pavage, — de 18,657 écus 3 tharis 16 grains ( 37,314 fr. 
63 c. ] sur les avances faites au collège des jésuites, — de 15,864 
écus 9 tharis 13 grains ( 31,729 fr. 61 c. ) sur l’arriéré du loyer des 
maisons, — et de 732,947 écus 3 tharis 4 grains (1,465,894 fr. 
53 c. ] sur les avances faites pour l’achat des biens des Ântonins; — 
qu’enGn, la balance des avances et des rentrées eut pour résultat de 
faire subir à ce chapitre une augmentation de 886,310 écus 1 thari 
4 grains ( 1 ,772,620 fr. 20 c. ) ; 

5* Que, néanmoins, l’actif de 1788, comparé à celui de 1778, se 
trouva augmenté de 1 ,753,566 écus5 tharis 12 grains (3,507,1 32 fr. 
93 c.); 

6° Que, nonobstant, il dut ajouter à son passif 204,419 écus 
8 tharis (408,839 fr. 33 c. ), par l'effet d’un nouvel emprunt de 
296,563 écus 10 tharis 18 gr. (593,127 fr. 82c.), contracté à Malte, 
tandis que ses remboursements se bornèrent à éteindre ceux con- 
tractés en France et à Palerroe, montant ensemble h 36,206 écus 
8 tharis 17 grains (72,413 fr. 47 c. ), et à donner un modique 
à-compte de 55,937 écus 6 tharis 1 grain (111,875 fr. 01 c.) sur 
celui contracté à Rome ; 

T Que, de cette manière, à la fin de 1788, l'actif, qui en 1778 
ne s’élevait qu’à 2,705,663 écus 6 tharis 15 grains (5,411,327 fr. 
12 c. ], se trouva augmenté de 1,549,146 écus 9 tharis 12 grains 
( 3,098,293 fr. 60 c.). 

Les dépenses qu’occasionnait à l’Ordre son état de guerre perpétuel 
avec les infidèles, les sacrifices qu’il dut faire pour concourir aux 
entreprises des princes chrétiens, et les séquestres par lesquels ceux- 
ci se vengeaient de ses refus, mirent souvent son trésor dans la plus 
grande détresse. C’était donc beaucoup que d’ètre arrivé à posséder 
un actif de 4,254,810 écus 4 tharis 7 grains ( 8,509,620 fr. 73 c. ) ; 
mais la révolution française le fit bientôt disparaître. 

Nous n’avons pas pu nous procurer le bilan de 1788 à 1798, et 
tout porte à croire qu’il ne fut pas dressé ; car l’année 1798 est pré- 
cisément celle où l’Ordre fut dépossédé de Malte, et on y était alors 
occupé de bien outre chose qu’à faire des comptes. A défaut de bilan, 
quelques données généralement connues permettent d’établir un 

III. 8 
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aperçu de la situation financière de l’Ordre à l'époque de sa ehnte. 

D'abord, en 1792, ses biens situés en France, et produisant un 
revenu annuel de 580,406 écus 1 thari 2 grains (1 ,160,812 Tr . 19 c.), 
furent réunis aux domaines nationaux par décret de l'Assembiée lé* 
gislative * ; et en 1797 *, ses biens d’Italie, dont le revenu annuel 
s’élevait à 235,334 écus 1 tbari 8 grains (470,668 fr. 24 c.), forent 
confisqués à mesure que les armées françaises occupèrent les pays où 
iis étaient situés ; en sorte que ses recettes ordinaires, qui étaient an- 
nuellement de 1,325,299 écus 8 tharis 12 grains (2,630,599 fr. 
83 c.], se trouvèrent diminuées de 815,740 écus 2 tharis 10 grains 
(1,631,480 fr. 41 c. ). 

Ensuite, par l’effet de ces confiscations, le trésor perdit l’arriéré 
des responsions et des pensions renoncées, l'argent et le matériel 
existant dans les caisses des receveurs, ainsi que les sommes avancées 
avec ou sans intérêt aux chevaliers, dont les biens con&qnés étaient 
le gage. Ces six objets formaient ensemble dans l'actif du trésor une 
somme de 4,622,804 écus 1 thari 10 grains (9,245,608 fr. 25 c.]. 
Or, si l'on proportionne la perte qu'il dut éprouver sur cette somme 
à celle qu'il éprouva sur les biens qui en étaient le gage, on trouve 
que, par l'efTctde cette perte, son actif fut diminué de 2,863,032 écus 
7 tharis 10 grains (5,734,065 fr. 24 c.]. 

Par suite de ces pertes, ses recettes annuelles se trouvèrent donc 
réduites à 499,559 écus 6 tharis 2 gr. (999, 119 fr. 02 c.), et son actif 
à 1,387,777 écus 8 tharis 17 grains (2,775,555 fr. 47 c.). 

Ainsi, les recettes ne suffisaient plus pour couvrir les dépensa, qui 
non-sculeracnt n'avaient pas diminué, mais qui s'étaient augmentées 
considérablement par la nécessité de pourvoir à l'entretien des che- 
valiers français réfugiés à Malte, pour se soustraire aux persécutions 
dont ils étaient l'objet en France et dans les pays occupés par les 
armées françaises. Eu outre, l'actif du trésor ne suffisait plusau paye- 
ment de son passif, qui s'était considérablement augmenté par les 
emprunts que l’on fut obligé de faire. 


' Le IS septembre 17S2. Ce fat par suite de ce décret que les biens des émigrés 
(et les chevaliers de Saint-Jean étaient considérés comme tels) furent affectés 
aux besoins de la nation, et que l'on supprima le costume ecclésiastique, ainsi 
que toutes les congrégations laïques et religieuses. 

* Lors de la première campagne d'Italie, qui fut soiric du traité de Campo- 
Formio. 
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A In vérité, le traité avee la Rassie et l’aeqaisitiDn des biens des 
Antonins pouvaient modifier cet état de choses ; mais, en sopposant 
que l’Ordre n*eAt pas été troublé dans la possession de Malte, et qu’on 
lui eût laissé le temps de recueillir les fruits de ce traité et de cette 
acquisHion, il est évident qu'il n’aurait pu se soutenir; car, d'une 
part, les commandcries créées ou à créer en Russie ne lui auraient 
pas donné un revenu suffisant pour remplacer les pertes faites en 
France et en Italie ; et, d'autre part, les biens des Antonins, produi- 
sant un revenu de 120,000 francs, nedcvaient être llbérésqu’en 1879 
des charges dont ils étaient grevés, charges qui excédaient le revenu. 

Il nous reste, comme noua l’avons annoncé, à dire en quoi consis- 
taient les revenus du grand-mattre. 

Bilan du grtmd-maUn. — Dans le bilan d’où nous avons extrait 
les tableaux qni précèdent, on ne trouve rien relativement au budget 
du grand-mattre, par la raison que les sommes extraites par lui du 
trésor sont confondues sous les titres généraux de dépenses, et que 
le prélèvement qui lui était assigné sur les revenus publics de Malte 
entrait directement dans sa caisse sans passer par le trésor ; mais nous 
nous sommes procuré un état particulier des revenus du grand-mattre 
Hompesch, et nous nous félicitons de produire ici un document ren- 
fermant des indications inconnues jusqu’à ce jour. Le grand-mattre 
Hompesch recevait : 


SOMMES 
en argent de 


1< Sur la vente du *el . . . 

MALTS. 

. 85,533 10 

0 

7AA5CB. 
1*X3.071 71 

2° Sur le produit des douanes 

. 78,603 

8 

1 

137,211 

34 

3° Sur l'introduction des tabacs 

. 4,109 

11 

7 

8,219 

89 

4° Sur l'occise du vin 

. 83,000 

» 

» 

106,000 

B 

S° Sur le loyer des maisons 

434 

G 

J» 

809 

» 

0° Sur les prises, un droit de 10 p. %• . 

. 4,279 

8 

11 

8,888 

02 

7° Le droit de porte sur les esclaves. . . 

. 2,388 

2 

10 

4,716 

46 

8° Sur les commandcries 

. 28,803 

4 

17 

81,000 

81 

9° Sur les commandcries magistrales. . 

. r,870 

1» 

B 

18,140 

B 

10° Pour sa table 

. 0,000 

n 

S 

12,000 

B 

Total 

. 268,397 

A 

18 

830,794 

13 


Surce revenu, Hompesch payait à l’université de Malte 28,000 écus 
(56,000 francs), somme dont la cession avait été faite à cet établisse - 
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ment par son prédécessear, et dont le prélèvement devait avoir Heu 
sur les 53,000 écus (106,000 francs) provenant de l’accise du vin. 
Il s'obligeait, en outre, à payer toutes les dépenses de sa maison. 
Nous n’avons pu nous procurer aucun renseignement sur ces dépenses, 
qui, indépendamment des honoraires de ses officiers, comprenaient 
la solde, l’équipement et la nourriture de 200 gardes ; mais il y a un 
fait certain, c’est qu’en quittant Malte après onze mois de magistère, 
les dettes de Ilompesch s’élevaient à 124,960 écus (249,920 fr.). 
Cependant, l’état de sa maison n’était pas différent de celui de ses 
prédécesseurs. C’est donc ailleurs qu’il faut chercher les causes de ce 
déflcit ; et CCS causes furent très-probablement : les dépenses qu’il dut 
faire pour assurer son élection ; les secours que le grand-mattre Rohan 
avait accordés aux chevaliers français depuis la confiscation de leurs 
biens, et que Hompesch dut leur conserver pour obtenir leurs suf- 
frages ; et l’iniluence d(» événements révolutionnaires ou autres, qui 
agirent sur les différentes sources d’où provenaient ses revenus. 

Le tableau qui précède montre que la partie des revenus fournie 
par le pays s’élevait à 229,323 écus 8 tharis 1 grain (458,647 fr. 34 c.]. 
Or, si nous ajoutons à cette somme celle de 86,500 écus 9 tharis 

10 grains (173,001 fr. 58 c.) que le trésor en retirait, ainsique nous 
l’avons dit précédemment en parlant de ses recettes, il en résulte que 
la possession de Malte produisait à l’Ordre 315,824 écus 5 tharis 

11 gr. (631,648 fr. 92 c.). Si l’on compare celte somme à celle de 
1 ,228,798 écus 11 tharis 2 grains (2,557,596 fr. 85 c.), que l’Ordre 
versait annuellement è Malte, on tirera nécessairement cette conclu- 
sion générale, que : 

Sons le rapport finaneier, la présence de l’Ordre à Malte était beau- 
coup plus avantageuse aux Maltais que la possession de leur Ile ne 
l’était à rOrdrelui-mème. 
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CHAPITRE XI. 


am'BTie;« pai.mQi'E de halte eiv usa. 


Erétenlioiu dc« pniasanmi «nrop^mncs A la po»we«slon de 
cette Ile. 


On a vu dans les chapitresprécédents quels furent, sousladomination 
<lc l'ordre de Saint-Jean, le gouvernement, les lois, et l’administra- 
(ion financière de l'ile de 3Ialte et de scs dépendances. 11 nous reste , 
pour compléter l'iiistoriquc de cette domination , à rapporter l’évé- 
nement qui fit perdre aux chevaliers une position si belle, si parfai- 
tement en harmonie avec leur institution. Slais, avant d'entreprendre 
ce récit, il importe de faire connaitre l'état moral de l’Ordre, les dis- 
positions des ^laltais , et les secrets desseins des grandes puissances 
européennes à l’égard de Malte, au moment où cette île fut assaillie 
par une armée française. Ces diverses considérations serviront de 
préambule à une catastrophe mal connue, plus mal expliquée encore, 
et dont nous avons vu les causes auxiliaires se développer dans le cours 
de cette Histoire. 

Étal moral de l’Ordre . — On n’a point oublié qu’une division pro- 
fonde avait éclaté au sein de l’ordre de Saint-Jean dès les premiers 
temps de son établissement à 31alte, et que cette discorde, suivie de 
tumultes, de rixes, de séditions, avait porté un coup mortel à la dis- 
cipline, condition essentielle de toute institution militaire. 

D’autres causes concoururent encore à la décadence de cette grande 
milice chrétienne , et parmi ces causes nous devons remarquer : — 
le sacrifice de son indépendance exigé par Charlcs-Quint, pour prix 
III. q 
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delà donation de Malte ; — la faculté, que s'arrogèrent les papes, de 
rendre leur volonté supérieure à celle des chapitres généraux ; — l'u- 
aurpatiou gradudie de l’autorité par les graods-maitres , qui rédui- 
sirent les chapitres généraux à ne plus s’occuper que des objets d’ad- 
ministration, dont il leur plaisait de les entretenir, et finirent par ne 
les plus convoquer ; — enfin, le droit que les souverains pontifes et 
les princes chrétiens s’attribuèrent de disposer des principales dignités. 

Par suite de ces diverses atteintes , l’Ordre , déchu , descendit au 
niveau d’une milice destinée à verser son sang en tribut ; la faveur 
devint l’unique voie qui conduisit à la fortune et aux honneurs; on 
obtint dos dispenses de résidence au couvent, de caravanes et d’autres 
devoirs ; et les grâces pécuniaires furent la récompense de brigues 
formées pour l’élection des grands-mattres. 

Mais si l’institution allait se dégradant , de nobles cœurs ne ces- 
saient point (le battre sous ces poitrines de chevaliers ; aussi long- 
temps que leurs entreprises, ou celles des princes chrétiens, dont ils 
étaient alors les puissants auxiliaires, furent dirigées contre les infi- 
dèles, ces soldats de la croix se montrèrent par leur valeur, par leurs 
exploits , dignes en tout point de la gloire de leurs devanciers. Ils 
furent surtout sublimes sous La Valette ; mais l’ordre du pape qui» 
pendant le magistère de Yerdale, lenrprescrivit de respecter tout bâ- 
timent sortant des ports de la chrétienté pour se rendre dans le Levant, 
et réciproquement, amena, sous Martin Garcès, le refroidissement de 
l’ardeur guerrière. Elle se réveilla sous Alof de Vignacourt , pour 
s’éteindre encore sous Lascaris. 

A cette époque , les chevaliers, au mépris de leurs statuts, <]ai ne 
leur permettent de combattre les puissances chrétiennes que pour 
leur défense légitime , ne sont plus que les auxiliaires de ces mêmes 
puissances, dans les guerres qu’elles se font entre elles. A l’avénement 
de la maison de Bourbon au trône d’Espagne , l’influence que cette 
puissance avait exercée sur l’Ordre passe à la France, qui, sous le 
magistère de Pinto, exige que les bâtiments de guerre do la religion 
n’établissent plus leurs croisières dans l’Archipel. Dès lors le mobile 
de la gloire lut totalement éteint : le but de l’institution était avorté. 

Le luxe» qui s’introduisit sous Perellos, amena â sa suite les vices, 
la débauche et la corruption. Bientôt on n’arma plus en course que 
pour la forme, et l’on ne désira obtenir une commanderie que pour 
aller en dissiper les revenus sur le continent. 
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Mais la plus' grande plafe de l'Ordre était l’état de ses Onances. Peu 
de temps après son établissement à Malto< la langue d'Angleterre fut 
supprimée, et les biens <)ui y étaient affectés lui furent enlevés. Des 
séquestres, des impôts, furent misa diverses reprises sur ses pro- 
priétés en Espagne, en Portugal, en France, en AHeroagne, en Po- 
logne et dans les dilTérents Etats de l’Italie. Les entreprises auxquelles 
il se livra ou dans desquelles il fut entratné le constituèrent dans des 
dépenses qni excédèrent ses ressources. Quelques acquisitions avec les 
bénéCces de la course rétablirent momentanément l’équilibre finaa- 
cier, et en 1788, te trésor, dont les recettes s’élevaient à 3,156,719 fr. 
et les dépenses à 2,967,305 francs, avait annueUement une balance 
en sa faveur de 189,216 francs. Mais, dès les premiers actes de la 
révolution française, cet excédant de recettes disparut; bientôt il fut 
suivi d’un déficit toujours croissant; ce déficit devint énorma, par 
suite du décret de l’Assemblée législative, qui réunit aux domaines 
nationaux les btena que l’Ordre possédait en France; — par la perte 
des autres biens, situés dans les pays conquis ou occupés par les ar- 
mées françaises ; — par les impositions dont furent grevés ceux qu’il 
conservait encore en Espagne, en Portugal et dans le royaume des 
Denx-Sicilcs ; — par la stagnation du commerce ; — enfin , par les 
dépenses que nécessitait l’entretien des chevaliers français qui, pros- 
crits en France et dénués de toute ressource, étaient vevios chercher 
à Malte un asile et des moyens d'existence. 

Tant de pertes réduisaient les recettes à 1,000,000 de francs, tandis 
que les dépenses restaient à peu prestes mêmes. Pour combler le dé- 
ficit, on emprunta, soit à Malte, soit hors de l'tlo, différentes sommes 
qui firent monter les dettes à 6,000,000; on réforma une partie des 
troupes; on désarma les vaisseaux ainsi que les galères ; on fil fondre 
et convertir en monnaie l’argenterie de la marine, ainsi qu’une partie 
de celle affectée au grand-maître et à l'hôpital, et on puisa dans la 
caisse de l’université. L’emploi de ce dernier moyen eut pour effet de 
ruiner le crédit et d’exciter le mécontentement des Maltais. Pour y 
rémédier, on offrit aux créanciers de doubler les intérêts, mais la 
confiance était détruite ; on tenta des emprunte Itors de l’tle , mais 
l’épuisement des puissances qni avaient soutenu et qui soutenaient 
encore la guerre contre la France, fit échouet tout» les n^ociatkwiB. 
La baiHpieroate était imminente , lorsque le traité avec la Russie, 
BOUS Paul I'% vint un instant relever les espérances; cependant, 
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loin de les réaliser, ce traité ne fit qu’accélérer la catastrophe. 

L’effet moral produit par la révolution française sur l’ordre de 
Saint-Jean ne fut pas moins désastreux. Quelques-uns de ses membres, 
on ne saurait le nier, en avaient adopté les maximes, mais l’immense 
majorité les repoussait avec horreur. Persuadé que cette révolution 
dévorerait tous ceux qui l’avaient faite ou défendue, et que les Fran- 
çais ne tarderaient pas à regretter, à rappeler la famille de leurs rois, 
l’Ordre en général s’aveuglait sur la portée de cette grande commo- 
tion politique ; il ne concevait pas qu’il pût lui-mème être atteint 
avant cette restauration dont il faisait dépendre le salut de la France 
et le sien. D’autre part, les chevaliers allemands, portugais, espa- 
gnols, craignaient que le torrent révolutionnaire ne se répandit sur 
leurs pays , comme il avait déjà couvert l’Italie. Les partisans des 
idé^ françaises regardaient la contre-révolution comme une chimère, 
et la persistance dans l’alliance de la France, en observant une exacte 
neutralité, comme l’unique moyen de sauver l’Ordre. D’autres, con- 
vaincus qu’il était désormais dans l’impossibilité de se soutenir , di- 
saient que la France, celle de toutes les puissances qui avait le plus 
fait pour l’institution, devait légitimement lui succéder dans la pos- 
session de nie de Malte, et obtenir la préférence sur les autres puis- 
sances qui la convoitaient. 

Au milieu du confiit des opinions, aigries par le ressentiment des 
chevaliers français , qui ne pardonnaient pas aux autres langues de 
vouloir les dépouiller de leurs dignités, et qui redoutaient de subir, à 
la mort de llompcsch, le sort éprouvé autrefois par la langue d’An- 
gleterre, le grand-maltrc et son conseil ne sachant à qui entendre, 
laissaient flotter les rênes du gouvernement au gré des passions qui 
' animaient les divers partis. 

Dispositions des Maltais. — Ce pouvoir faible , irrésolu et à peu 
près à la merci des événements, ne pouv ait guère compter , d’ailleurs, 
en cas de danger , sur un appui bien efficace de la part des Maltais , 
dont il avait froissé les sympathies nationales. On se souvient, en 
effet, que ce fut sans consulter , ou plutôt en les trompant, qu’on 
' fit passer les habitants sous la domination de l’ordre de Saint-Jean ; 
la tradition ne s’en était point perdue. On a vu ensuite que , malgré 
l’engagement contracté par écrit , et renouvelé sous la foi du serment 
à chaque élection de grand-maître, de respecter leurs franchises, pri- 
. viléges, immunités, on ne se fit point scrupule de les v ioler dans toutes 
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les occasions. Sans respect pour la foi jurée , l’Ordre avait restreint 
les prérogatives du conseil populaire , et plus tard l’avait supprimé ; 
il. avait successivement dépouillé l’université et le hakem de leurs 
attributions ; usurpé les droits de douane et d’accise ; créé des taxes 
pour l’entretien des troupes et l’érection des fortiflcations ; contraint 
les citoyens au service militaire , aux travaux d’utilité publique , et 
saisi leurs biens ; éloigné les hommes de mérite et de talent des em- 
plois publics; exclu les noblc‘s des honneurs et des distinctions ; sub- 
stitué aux lois siciliennes d’autres lois émanées de la seule volonté des 
grands-maîtres ; il avait enfin multiplié les violations au point qu’à 
l’époque où nous nous trouvons (1798) , il ne restait plus rien de ces 
libertés , de ces lois municipales , sous lesquelles les Maltais avaient 
vécu si longtemps, et pour la conservation desquelles ils avaient re- 
noncé , en faveur de l’Ordre , à une créance de 30,000 florins d’or. 

Mais ce qui avait blessé les Maltais plus profondément peut-être 
que toutes ces atteintes à leurs privilèges , ce qui entretenait chez eux 
un ressentiment que n’avait pu étouffer le despotisme sous lequel ils 
pliaient depuis près de trois siècles , c’était la prétention exagérée 
des membres de l'Ordre à s’attribuer l’illustration exclusive de Malte, 
prétention révélée dès le principe par le propos d’un chevalier, affir- 
mant que nie ne valait pas le parchemin portant l’acte de cession de 
Charles-Quint ; c’étaient encore les manceuvres déloyales , les moyens 
honteux employés pour soustraire des archives publiques les actes 
attestant l’état civil , la constitution et les usages de la nation ; c’était 
enfin celte morgue héréditaire parmi les chevaliers, qui regardaient, 
sauf de très-rares exceptions , tous les Maltais comme d’une nature, 
d’une classe fort inférieure à la leur , et , par ces motifs , les mainte- 
naient dans une dépendance abrutissante. 

Et cependant , c’étaient ces mêmes Maltais qui avaient empêché 
l’Ordre de tomber sous les coups de Soliman II lors du siège de 15G5, 
événement glorieux dont les historiens de la religion n'ont pu parler 
sans proclamer les services décisifs rendus alors par le peuple de 
rtle*. Les chevaliers donnèrent à Malte d’éclatants exemples de va- 


' M. de Boisgriin, entre autres, a fait ressortir avec une loyale impartialité les 
importants secours Tournis par les Maltais pendant ce siège mémorable. Le pas- 
sage le plus saillant, le plus instructif pour nous, est celui où des soldats maltais, 
excellents nageurs, l'épée aux dents et tout nus, attaquent en pleine eau une esta- 
cade occupée par les Turcs, qu’ils renversent, massacrent et poursuivent, toujours 
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laar , et , ce qui a on mérite plus réel , M* créèrent des institatioM» 
Grent des fondations, étevèrent des monuments civils et militaires 
dignes d’admiration. Voilé leur part de gloire, voilà lears bienfaits , 
et jamais personne , parmi les Maltaie , n’a prétendu les nier. Mais 
peut'élra ceui-d sont-ils en droit de faire observer qu’ils eonwcrèrent 
à ocs monuments et leurs bras et leurs deniers; en ce qui tou(dis les 
guarres terribles soutenues par les chevaliers, et leurs exploits fa- 
meux , ils peuvent ajouter, sans craindre un démenti, qu'ils ont ar- 
rosé du plus pur de leur sang les champs de bataille eù l’Onfav a 
conquis sa gleire et sa célébrité , qu’ils ont souffbrt la dévastation et 
l’esclavage , conséquences inévitables des vœux de l'ordre de Saiab- 
Jean, enchaîné par l’esprit de son institution dans un état permanent 
d'hostilité avec les infidèles ; enfin , qu’ib ont vu , à plusieurs ror 
prises , leur population décimée par la peste et la famine, résultant 
de l’imprévoyaoco d’une admintetration tout entière aux soins de la 
guerre. 

Quoi qu'il en soit, si l’on ajoute aux griefs précédemment énoncés, 
qoe l’Ordre exerçait un monopole odieux, en obligeant les habitants 
à payer aux prit qu’il lui plaisait de fixer les grains et autres denrées 
de première nécessité achetés à l’étranger ; que les grands-mattres 
puisaient arbitrairement dans la caisse de l’oniversité, et que , lorsque 
par suite de ees prévarications la banqueroute était imminente , ils 
recouraient à une coupable chariatanerie pour voiler le gouffre dana 
lequel les Maltais ensevelissaient lenr fortune; « l’on se rappelle que 
cea mêmes grands-mattres disposaient à leur gré de la fortune et de 
la vie de leurs sujets , et que ceux-ci , pour se soustraire à l'oppres- 
sion , se jetèrent dans les bras de l’inquisiteur et de l'évèque , on restera 
convaincu que la balance des obligations réciproques ne se trouvait 
pas en faveur de l’Ordre. Toutefois , il (but le reconnattre , ce pou- 
voir absolu des grands-mattres, monument de féodalité arrivé jusqu'à 
nous dans sa pureté barbare , se tempérait assez fréqumnment par 
égard pour certains membres de l’Ordre, protecteurs eux-mèraes 
de telles personnes , de telles familles. Mais ces faveurs , ees grâces 
exceptionnelles , presque toujours achetées par la coupable tolérance 
du protégé , forcé de fermer les yeux sur le déshonneur de sa famille, 

ngeaDl, jusqu’au riatge. Ab uno dùtn omtut. ( TSfez bfait».mntùnnë «i modtme. 
t. Il, p. 13T et stÛT. } 
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toute cette -«ie ^'latrifue et d'abaissement d'uncôté, de efaesteté 
!M 3 «nda)euBC de l’autre ' , avaient jeté dans les mœurs la plus in> 
croyable perturbation. 

Un tel état do choses devait produire et produisit on effet un mé« 
contentement qui , fomenté soi» le magistère de Pinto , éclata sous 
celui de Ximénès; mais rentreprise échoua : les Malte», imbus de 
l’idée qu’ils ne pouvaient soutenir leur indépcndancepolitique , n’é^ 
talent paad’accord sur le oboix delà puissance à laquelle ils voulaient 
confier leurs destinées, et, n’ayant rien stipulé d’avance avec celles 
de ces puissances qui prétendaient à la possession de leur lie , ils n’a- 
vaient en perspccUve qu’un cliangement de despotisme. Lors de la 
révolution française, le mécontentement s’accrut par les rigueurs in-^ 
qnisitorialcs du gouveroemeut et par les emprisonuemeats, les exils, 
les confiscations qui en furent la suite. 

D’après ce qu’on vient de dire , il est évident que sous le magistère 
de Hompesch les dispositions des Maltais n’étaient rien moins que 
favorables à l'Ordre. 11 y avait pourtant une disUactioo à établir entre 
lea sentiments des habitants, distinction résultant des localités, de 
L’inégalité de civilisatson , et qu’il est nécessaire de faire ressortir ici* 
pour rendre plus saisissable l’explication des événements qui vout 
suivre. , 

L’tle de Malte possède deux populations très-distinctes : les habi^ 
Unis des cités et ceux de la campagne. 

Ce» derniers , oobres , laboneux , d’uae docilité à tonte épreuve , 
ai ce n’est dans leurs querelles particulières , suivies quelquefois da 
cruelles vengeances , parlant un langage qui n’est entendu que de 
lenrscompalriotes , et ne fréquentant la ville que pour leurs intérêts ; 
les paysans, <lisons>oou8, ont conservé presque sans altération les an* 
donnes coutumes, les mœurs agrestes, tellement différentes de celles 
des citadins , qu’ils semblent appartenir à une autre nation ; d’une 
ignorance extrême, et religieux jusqu’au fanatisme, ils sont tout 
dévoués aux prêtres, pour lesquels ils ont la plus grande vénérationk 
C’est là l'histoire de toute société dans son adolescence. 

Quant aux habitants des dtés, ils étaient , à raison de leurs rela- 
tions avec les chevaliers , moins ignorants que ceux de la campagne ; 

‘ Les roembres de l’ordre de Saiolrdeoa foistiest, comme oo l’k dit, les trois 
vmux de ehatUté, i'obéiuanet et de pauvrtié. 
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mais dominés comme eux par les préjugés religieux et privés de 
la liberté de la presse, ils se trouvaient, sous le rapport de l'in- 
struction , à plusieurs siècles en arrière des nations éclairées de 
l’Europe ; placés sous la surveillance d'un inquisiteur et dans la dé- 
pendance d’un gouvernement essentiellement monacal, ils n’osaient 
s’écarter de l’exercice des devoirs religieux , dans lesquels ils étaient 
soigneusement élevés, sans craindre de compromettre leur conscience 
et leur personne ; ils devaient même s'abstenir , par scrupule ou par 
prudence , de la lecture des ouvrages philosophiques , existant , il est 
vrai , dans la bibliothèque publique , mais où l'on ne pouvait les lire 
sans une permission de Rome. Or donc , pour tout ce qui tient aux 
connaissances, les citadins manquaient des plus intéressantes; mais 
ce défaut d’éducation sociale et politique ne les empêchait pas de- 
sentir vivement les vexations et les injustices dont on les accablait. 
Leurs voyages, leurs rapports commerciaux de peuple à peuple, leur 
avaient d’ailleurs suggéré des rapprochements , des comparaisons ; 
de là , les opinions , les jugements qui en dérivent. 

De cet exposé moral, il résulte que les habitants de la campagne, 
vivant loin du foyer des intrigues, du contact du despotisme des grands- 
mnttres et des chevaliers, n’aspiraient point à changer de domination; 
dans le fait, ils se montraient assez satisfaits, ne fût-ce qu’en consi- 
dération de son institution religieuse, d'être soumis au gouvernement 
de l’Ordre ; mais il n’en était pas de même des citadins. 

Tout prêts à accueillir un changement de gouvernement, non point, 
comme on l’a prétendu, par suite de leur enthousiasme pour les prin- 
cipes de la révolution française, qu’ils ne pouvaient ni saisir ni com- 
prendre mais à cause de la révoltante pesanteur du joug auquel ils 
étaient soumis, à cause de leur misère toujours croissante et de l’in- 
terruption du commerce, occasionnées par les troubles de la France, 
les habitants des villes désiraient vivement se soustraire à la domi- 
nation de l'Ordre, qu’ils jugeaient, du reste, hors d'état de se soutenir 
depuis la perte de ses ressources flnancières, et surtout en présence 
des intrigues des diverses puissances se disputant déjà la possession de 
Malte. Mais leur but n’était point de conquérir une indépendance 

• Pour en avoir la preuve, on n'a qu’à jeter les yeux sur ce qui se passe aujour- 
d’hui à Malte, en contact depuis quarante ans avec les Anglais, avec le peuple le 
plus rranchement constitutionnel de l’Europe : les Maltais ignorent encore en ce 
moment le inécanUme du système représentatif et les droits qui en derhent. 
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politique, reconnue par eux comme impossible. Ils voulaient alors, 
comme en 1775, se placer s<jus la protection d’une puissance qui, par'^ 
sa prépondérance maritime , pùt les garantir de toute agression , et 
qui, satisfaite de posséder dans la Méditerranée un point aussi impor- 
tant, leur permit de se gouverner par eux-mèmes, ou leur fit au moins 
une large part dans le gouvernement. 

D’accord sur le but, ils ne l’étaient pas sur les moyens. La majeure 

partie de la population inclinait pour la France , et cette tendance 

était motivée par l’aflloence des bâtiments français dans les ports de 
3Ialte, par les relations commerciales établies entre les deux nations, 
par les avantages réciproques qui en résultaient , par les droits de 
rcgnicoles accordés en France aux Maltais, par la conformité de re- 
ligion, et la proximité des deux pays. Le reste des opinions se par- 
tageait entre les partisans de l’Angleterre, de la Russie, de r.Vulriclie, ^ 
de l’Espagne, de Naples, et ceux qui, ayant été plus particulièrement 
en butte à la tyrannie des membres de l’Ordre, ne rêvaient que ven- 
geance, que sanglantes représailles; maisjusque-là aucun plan n’avait 
été ni combiné ni arrêté. 

De son côté, l’Ordre, qui connaissait ces dispositions et prévoyait 
déjà une attaque de la part de la France, avait cherché à se ménager 
des défenseurs dans les campagnes , en exagérant les horreurs de la 
révolution française , et en inspirant les idées les plus fausses sur le 
caractère des soldats de notre nation : c’étaient des bêtes féroces, des 
anthropophages, disait-on, et cet absurde mensonge avait été si fort 
accrédité parmi ces pauvres paysans, qu’il avait Gni par produire un 
clTet contraire ô celui qu’on s’en était promis. Le seul nom d’armée 
française jetait l’épouvante et la terreur parmi ces hommes simples 
et crédules. Les habitants des villes l’étaient moins; mais les mêmes 
absurdités leur étaient prèchées, et sinon tous les hommes, au moins 
la plus grande partie des femmes y croyaient. D’ailleurs , les mar- 
chands, les artisans, que l’on avait incorporés dans la milice, et aux- 
quels on avait assigné un poste à défendre, étaient fatigués, au dernier - 
point, du service, des conées, de l’exercice dont on les accablait. 

Telle était la situation intérieure de Malte en 1798. 

Prétentions des dilférentes puissances. — Si nous examinons ac- 
tuellement ce qui se passait à l'extérieur, si nous cherchons à décou- 
vrir les intentions secrètes des puissances qui ont eu plus ou moins 
de part aux événements dont nous entreprendrons bientôt le récit, 

6 . 


Digilized by Google 


110 HiSTOISE 

nous devons rappetec que l'influeisce des Blats européem , qui ne 
s’exerçait d'abord que pour dispos» de l’Ordre comme milice ouxi- 
liaire , avait changé d’objet sous le magist^e de Nicolas Cotooer. 
Malte, considérée, autant par sa situation géographique que par ses 
TortiScations, comme une position importante, inexpugnable, excita 
directement leur attention, leur convoitise. Dès lors chacune des 
paissances, ambitionnant la possession d'un poste auquel semblaient 
être attachées la domination de la Méditerrauée et l'exploitatioiB 
presque exclusive du commerce des pays environnants, travailla, en 
attendant l’occasion de s’en saisir, à empêcher qu’il ne tombât entre 
des mains ou rivales ou ennemies. 

Dès la fin du seizième siècle, le débat s’établit entre l’Espagne, 
l’Angleterre et la France ; mais il se réduisit aux deux dernières puis- 
sances lors de l’accession d’une branche de la maison de Bourbon au 
tréne d’Espagne. Plus tard, et notamment sous le règne de Catherine, 
la Russie entre dans la lice ; et, après le traité de Campo-Formio, 
l’Autriche, devenue puissauce maritime, commence également à ma- 
nifester ses prétentions. De son côté, la cour de Naples, qui voit la 
Sicile menacée si Malte passe sous la domination de l’une dos puis- 
sances qui y aspirent, se réveille de sa léthargie et se met eu mesure 
de faire valoir ses droits de suzeraineté. 

Or, quels sont les moyens employés par chacun de oes puissants 
rivaux pour arriver à son but? C’est ce que nous allons étudier. 

L’Espagne, qui avait abandonné à la Franco sa suprématie sur 
l’Ordre, travaillait à La ressaisir : il était question de faire éiire le prince 
de la Paix grand-mattre. Le Directoire, avec sa polRique de saloa, 
et ne se doutant pas le moins du monde de l’iroportsace do Malte, 
fermait les yeux sur les projetnde l’Angleterre et de la Russie, qu'il 
- n’avait pas, d’ailleurs, les moyens de prévenir ; il disait baulemeist 
que l’Ordre avait observé à son égard la plus exacte neutralité, ce qui 
était faux sous plusieurs rapports, et, n’étant point micore initié aux 
projets du général Bonaparte, il favorisait lea vues du cabinet de 
.Madrid. Mais ce général y mit obstacle, et L'alliée, de la répobliqun 
française dut lui sacrifier ses préteotions sur une Ue dont elle-même 
se eroyait déjà en possession ‘. 

Depuis la suppression de la langue d’Angleterre, la Graudo-Bre- 
' Coiretpoiulance rf* i\apolton, 3' livraison, folio 48. 
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tagne, qui avait inutilement tenté de la rétablir sons le magbtère de. 
Carafla, n’avait plus de moyens d'action dans la localité ; mais elle 
dominait les mers, et depuis deux siècles ses escadres s'étaient fré- 
quemment montrées dans les eaux de Malte. Pour se créer des par- 
tisans parmi les habitants, elle prodiguait son or, qui ne fut pas 
étranger, dit-on, à la conjuration dont l'explosion eut lieu sous 
Ximënès. Ce coup manqué, elle offrit au grand-mattre Hoban de dé- 
dommager l’Ordre des pertes qu'il avait éprouvées par le contre-coup 
de la révolution française, à condition qu’on lui céderait un port, 
une forteresse et quelques magasins, pour assurer sa navigation et 
son commerce dans la 3Iéditerranée; mais Rohan avait entamé avec 
la Russie une négociation sur laquelle il fondait de grandes espérances, 
et les propositions de l'Angleterre furent rejetées. Désappointé par 
ce refus, n’ayant aucune raison plausible pour prendre de vive force 
ce qu’il ne pouvait acquérir par négociations ; trop habile, d’ailleurs, 
pour se donner le tort d’une injuste agression envers un ordre posses- 
seur en vertu d’un acte qui, depuis trois siècles, l’avait fait entrer dans 
le domaine du droit commun de l’Europe, et prévoyant que le traité 
du grand-maître Rohan avec Paul 1*' pousserait la France à s’opposer 
aux projets de la Russie, le cabinet de Londres attendit, et prit ses 
mesures pour arracher à l’une de ces deux puissances une conquête 
qu’elle flnirait par s’adjuger. 

La Russie, dont nous avoua déjà fait connaître les projets, marche 
à leur exécution d’une manière plus ouverte. D’abord, sous le ma- 
gistère de Perellos, un amba^deur de Pierre 1“ se présente pour 
reconnaître les lieux ; puis, sous celui de Pinto ont lieu des négociiv- 
tions a()puyées par une escadre et suivies de l’établissement à Malte 
d’un agent qui, sous Ximénès, devient le fauteur d’une conjuration 
tendant à renverser l’ordre de Saint-Jean. La mauvaise issue de cette 
tentative ne décourage point le cabinet de Saint-Pétersbourg : il per- 
siste dans ses desseins, et, fidèle à sa politique qui ne se rebute jamais, 
il renoue ses intrigues. Seulement il leur donne une autre direction, 
et bientét un traité lui assure dans l’Ordre une influence dont un mi- 
nistre habile, résidant à Malte, saura tirer parti. Toutefois, ce n’est 
point assez que d’avoir créé une langue russe, car ses sujets catholiques 
des provinces polonaises peuvent seuls y être admis, et le dévouement 
des Polonais est douteux : le czar se fait généreux, magnifique ; les 
roubles, les présents vont pleurant sur le grand-maître, sur seschc- 
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valiers, et un second traité ouvre, avec l’assentiment du pape, les 
portes de l’Ordre aux Russes du rit grec schismatique. 

Tant que vécut le grand-maître Rohan , les liaisons de l’Autriciic 
avec l’ordre de Saint-Jean ne furent point apparentes; mais le mou- 
vement qu’elle se donna pour porter le bailli de Hompcsch au magis- 
tère, fit assez connaître qu’elle avait aussi des vues sur Malte, dont la 
possession cadrait admirablement avec sa vieille démangeaison d’être v 
élevée au rang de puissance maritime. C’est pour cela que , lors des 
préliminaires de Léoben , elle demanda de préférence la partie de 
ritalie qui avoisine la mer, et qu’elle se hâta de s’emparer de la Dal- 
matie , ainsi que de Raguse , dont il n’avait pas été parlé *. Après le 
traité de Campo-Formio, scs partisans h Malte disaient que, devenue 
puissance maritime par les acquisitions qu’elle avait faites, l’Autriche 
assurerait aux Slallais un commerce immense et facile , en attirant 
dans leur île les productions de l’Allemagne, de la Dalmalie et de la 
Hongrie ; que ce commerce occuperait avantageusement une quantité 
considérable de négociants, de gens de mer, sans les exposer aux fa- 
tigues , aux inconvénients des voyages de long cours ; qu’euQn les 
habitants de la campagne trouveraient pour leur coton des débouchés 
aussi prompts qu’étendus. 

La cour de Naples, prévoyant la chute prochaine de l’Ordre, avait 
tenté, sous Ximénès , de rétablir l’exercice de son droit de suzerai- 
nété, et, sous Rohan, elle fit notifier à l’Ordre qu’elle le ferait valoir, 
s’il s’alliait avec scs ennemis ou les favorisait ; mais cette notification, 
fondée sur la clause de l’acte d’inféodation , qui faisait à l’Ordre un 
devoir de ne pas souffrir qu'il fût fait au roi, à ses États et à ses sujets, 
tort ou préjudice par teire comme par mer, et lui imposait, en outre, 
l'obligation de les secourir, était alors uniquement dirigée contre la- 
France, attaquée par une coalition dont le roi de Naples faisait partie. 
Forcé par les victoires de l’armée d’Italie à s’en détacher et à rece- 
voir la paix , ce prince fit rappeler au grand-mattre Hompesch , 
qu’aux termes de l’acte de donation de Charles-Quint, Y Ordre nepou- 
fait disposer des îles et places cédées en faveur de qui que ce fût , sans 
le consentement exprès du seigneur de qui il les tenait en fief. En même 
temps, aidé par les prêtres qui lui étaient dévoués, Ferdinand chercha 
à réveiller parmi les Maltais le souvenir des anciens liens qui les 
avaient unis à la Sicile. 

• Correspondance de ffapoUon, 3' livraison, folio 221, 
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La France, qui depuis l’avénemcnt du pelit-fils de Louis XIV au 
trône d'Espagne avait succédé à l'influence de celte puissance sur l'tle 
de Malte , bien que l’union de ces derniers pays fût fondée sur des 
intérêts respectifs de sûreté , de politique et de cominerce , et que , 
sous Ximénès , le cabinet de Madrid eût puissamment contribué k 
faire échouer les projets de l'Angleterre et de la Russie, la France se 
voyait à la veille de perdre tous ses avantages par l'impiévoyancc de 
ses gouvernants, lorsqu’un homme, qui préludait alors aux brillantes 
destinées que la Providence lui avait réservées, entreprit de les 
ressaisir. 

Dés que le général Bonaparte parut sur la scène du monde, il tourna 
ses regards vers l’Orient, et dans un moment où il avait perdu l’espoir 
d’obtenir dans sa patrie le rang que lui assignait son génie , il conçut 
le projet d’aller s’y créer un nom , une existence , en rapport avec 
les pensées guerrières qui bouillonnaient dons son cerveau. 

Plus tard, lorsque la paix européenne semblait devoir être le glo- 
rieux résultat de ses succès en Italie , il comprit que son œuvre ne 
serait consolidée qu’autant que l’Angleterre aurait plié sous la puis- 
sance française. 

Persuadé que l’Inde était le seul point où cette puissance fût vul- 
nérable, il revint à un projet qui favorisait tout à la fois les intérêts 
de la France et l’activité de son génie *. 

Des traités unissaient étroitement l’Espagne et IcsProvinces-Unies 
des Pays-Bas à la France ; en Allemagne, le roi de Prusse, l’électeur 
de Hesse, le duc de Wurtemberg et le margrave de Bade avaient mis 
bas les armes ; en Italie , le grand-duc de Toscane , le roi de Sar- 
daigne, le roi de Naples, le duc de Parme, le pape lui-même, s’étaient 
soumis, et des républiques dévouées, établies sur le modèle du gou- 
vernement français, avaient été créées en Lombardie et dans les léga- 
tions ; enfin les préliminaires de paix avec l’Autriche avaient été 
signés à Léoben le 18 avril 1797 : le moment était favorable; mais 
pour faire concourir la nation française et son gouvernement à l’expé- 


* Fmperpur, comme consul et simple général, Napoléon caressa toujours avec 
ivresse ce plan de campagne dans l'Inde, que Paul 1*' traça avec lui dans ses 
actives correspondances. Ce passage de cent mille hommes à travers les pays 
fabuleux qu'avait salués le héros macédonien, pour aller tomber tout à coup sur 
les etablissements anglais dans la presqu'île du Gange, fut même sérieusement 
traité, lors de l'entrevue de Tilsitt, entre Kspoléon et Alexandre. 
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dition qn'il inéditoit, U ne suffisait pas qu’elle parât glorieuse ; il fal- 
lait encore la leur présenter comino avantageuse et praticable. 

Les avantages n’avaient besoin que d’ètre exprimés pour être saisis ; 
il n’en était pas de même de l’exécution. Celle*ci exigeait des prépa- 
ratifs dans lesquels les Iles de Corfou, de Zante, de Céphalonie et de 
Malte entraient comme condition première et indispensable. 

Trop habile pour dévoiler ses vues avant de s’ôtre assuré de ces 
points d'appui, sans lesquels ses communications arec la France pou- 
vaient se trouver coupées, il cherchait à se les procurer, lorsque deux 
incidents inattendus vinrent lui en fournir les moyens. 

L’un fnt l’intcrceptatioD, à Ancône, du traité du 15 janvier 1797, 
viui créait une langue russe dans l’ordre de Saint-Jean de Jérusalem ; 
et l'autre , l'insurrection des provinces vénitiennes contre l’armée 
française. 

Le traité de l’Ordre avec la Russie lui révéla les projets de cette 
puissance, que l’on ne soupçonnait même pas à Paris, ou sur lesquels 
on fermait les yeux, soit qu’on n’en saisit pas toutes les conséquences, 
soit , comme on l’a dit , qu’ocaupé d’autres intérêts , le Directoire 
n’eôt ni le temps ni les moyens de s’y opposer. Le général Bonaparte 
ne se fit point illusion ; U ne vit dans cet acte que ce qu’il fallait y 
voir : un moyen employé par la Russie pour s’emparer de Malte ; il 
comprit que, si on lui permettait de s’y établir, l’empire de la Médi- 
terranée serait perdu pour la France, et qu’il faudrait renoncer à son 
expédition d’Égypte. Aussitôt sa résolution est prise ; mais la France, 
mise au pillage sous un gouvernement inepte et corrompu, ne peut 
lui fournir ni vaisseaux, ni matelots, ni argent : Venise y pourvoira. 

Le sénat de cette république doit payer le sang français qu’il a fait 
verser ; mais il faut aller lui en demander compte, sans violer le traité 
de Léoben, et les choses sont conduites de manière que les Vénitiens , 
sont réduits à solliciter eux-mêmes l’occupation de Venise par les 
troupes françaises. Un traité est conclu le 16 mai 1797, et des articles 
secrets assurent au général Bonaparte trois raillions en argent , des 
chanvres , des cordages , des agrès et autres objets nécessaires à la 
marine, pour une égale somme ; plus, trois vaisseaux de ligne et deqx 
frégates armés et équipés ; le même jour, une division de l’armée 
entre à Venise, et, chose particulière, c’est un Maltais qui favorise son 
entrée dans celle ville , où doivent se faire les premiers armements 
destinés à conquérir sa patrie. Baraguay-d’Hilliers, chef de cette ar- 
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niée, tait confisquer loutea les siarcliandises, efle(s,argei)t et créances, 
appartenant aux Anglais,, aux Busses et aux Portugais , et s’empare 
de r«rseual sous le prétexte de le garantir du pillage, mais eu réalité 
pour en tirer tout ce qui peut convenir 

A peine Bonaparte est-il maître de Yenise, qu’il demande au DU 
rectoire un contre-amiral, des officiers, des matelots, pour conduire à 
Toulon les vaisseaux et les approvisionnements trouvés à l’arsenal. 
Eu attendant, il appelle à Venise la flottille française à ses ordres 
dans l’Adriatique, et, sous le double prétexte d’empéebor que les Iles 
du Levant ne se détachent de la mère-patrie, et de déférer à La de- 
mande de la municipalité, il fait partir quinze cents Français et six 
cents Vénitiens sur cinq frégates françaises et trois vénitiennes, pour 
aller s’emparer de Corfou, Xante et Céphalonk, dont le général Gen- 
tUi prend possession le 3 juillet, et où il trouve six vaisseaux et trois 
frégates*. 

Alors seulement Bonaparte écrit au Directoire : « L’tle de Malte 
» est pour nous d’un intérêt nuqeur ; le grand-mattre est mourant ; 
» il parait que ce sera un Allemand qui sera son successeur ; il fau- 
» drait 5 ou GOO mille francs pour faire faire grand-maltre un Es- 
» pagnol. » Ensuite, pour augmenter les embarras du nouveau 
grand-mattre et lui éter les moyens de résister aux coups qu’il lui 
prépare, il fait confisquer les biens de l’Ordre en Italie, sur lesquels 
jusque-là on n’avait prélevé que des impéts, et repousse. toute récla-, 
motion à ce sujet 

En mémo temps, il presse l’envoi dcsdfficiers ot des matelots dont 
il a tait la demande ; mais ou manque de fonds à Toulon. U y fait 
passer d’abord un million, qui est bieatét suivi de nouvelles sofomes, 
au moyen desquelles on prépare dans ee port une division de six 
vaisseaux. Le contre-amiral Bnieys en reçoit le commanderaeat- 
avee kl mission de se rendre à Venise poury prendre sous son escorte, 
les Vénitiens et les approvisionaenveots de l’arsenal * ; car on croyait 


* Corretpondanc$ de t/apoUon, 2' livraison, folios ISO, 172, 173, 176, 177, 178, 
179, 230, et 233. 

’ Corretpondance de TiapoUon, 2° livraison, folios 173 , 28C, 291, 29t, 2$18» 
393, 421, 428. 

* Correspniiilnnre Je .\npoleon, 2“ livraison, folios 287, 383 ; 3* liv., f“ 173; eÇ 
4' liv., f“* .332 et 333. 

* ConespunJance de A’opoleon , 2‘ liv., f"‘ 296, 339, 377, 471. 
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encore en France que la demande de Bonaparte n’avait pas d’autre 
objet, et on ne voulait pas exposer ces dépouilles de Venise, pré- 
cieuses pour la marine française, à être enlevées par l’ennemi ; mais 
ce n’est pas là l’unique but que se propose le général Bonaparte : ses 
vues s’étendent plus loin. 

Aussitôt qu’on lui annonce l’arrivée à Venise de commissaires et 
d’ingénieurs de la marine, il y fait organiser l’administration, armer 
et équiper six vaisseaux et six frégates qui se trouvaient à flot, et con- 
tinuer la construction de neuf vaisseaux et de sept frégates qui étaient 
sur le chantier. Il écrit ensuite à Brucys de se rendre d’abord à 
Corfou, d’y armer, équiper, approvisionner, et réunir à sa division 
les six vaisseaux et trois frégates qu’on y a trouvés, et de venir 
ensuite à Venise pour y faire la même opération *. 

Sur ces entrefaites, des troubles s’élèvent à Gênes. Cette répu- 
blique peut fournir des bâtiments de transport, des matelots, des 
soldats, de l’argent, et elle est transformée en république ligurienne, 
sous la protection de la France; déjà Bonaparte avait fait rentrer 
sous la domination de la métropole, la Corse *, dont la possession 
était également nécessaire à l’exécution de ses projets *. 

Le ministre des relations extérieures, Charles Lacroix, lui répond 
en opposant à son projet celui d’aider l’Espagne à s’emparer de Malte; 
mais livrer un port aussi important à cette puissance ne pouvait se 
concilier avec les vues du général Bonaparte *. 

Cependant Brueys, parti de Toulon le 27 juin, arrive à Corfou 
le 13 juillet, et le 24, Charles Lacroix est remplacé par un ministre 
moins timide ou doué de plus de sagacité ; l’adroit général, com- 
mence à lever un coin du voile *. 

Brueys est de retour à Venise dans les premiers jours de sep- 
tembre, et alors non-seulement Bonaparte presse le Directoire de se 
décider promptement pour la paix ou pour la guerre avec l’Autriche, 
mais il s’ouvre, en outre, à M. de Talleyrand, nouveau ministre des 


* Corrtsponriimee de Kapniéon, î' liv., P" 302, 377, 311, 332. 

* Cette tic était depuis trois ans au pouvoir des Anglais, qui s'en étaient em- 
parés à la faveur de nos déchirements politiques. 

* Corretpondance de fiapoUon, 3' liv., 0» 295 à 301, 312 à 385, 403 à 406, 412 
4 414 ; l" liv., f“' 327, 354 ; 1* liv., f»* 147, 151. 

* Ibid., 3' liv., f» 48. 

‘ Ibid., 2* liv., f“* 403 et 463; 3» liv., 77 et 80. 
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relations extérieures, sur ses projets concernant Malte et l’Ègypte, 
et développe les motiTs qui doivent porter le Directoire à les ap- 
prouver *. 

Sans attendre la réponse du ministre, il prescrit, le 22 septembre, 
h Brueys de retourner à Corfou, lui donne les instructions nécessaires 
pour s'emparer de Malte par un coup de main en revenant h Tou- 
lon , et le lendemain il rend compte au Directoire des dispositions 
qu’il a prises*. 

Cette lettre se croise avec une de même date de M. de Talleyrand, 
qui lui annonce que le Directoire approuve ses idées sur Malte ^ ; 
quatre jours après, ce ministre lui écrit encore pour lui réitérer 
cette approbation d'une manière plus positive*; et cnfln.le 3 octobre, 
le Directoire lui-mème la lui confirme *. 

Ainsi autorisé, Bonaparte conclut la paix avec l'Autriche, et, ne 
perdant pas de vue son projet, il exige que Corfou, Zante, Cépha- 
lonie, Sainte-Maure, Cérigo, avec les villes et ports de l'Albanie, 
soient compris au nombre des cessions stipulées par le traité signé è 
Campo-Formio le 17 octobre 1797, et, en échange, il abandonne à 
cette puissance l'Istrie, la Dalmatic, les lies de l'Adriatique, et la 
ville de Venise, avec une partie de ses États de terre ferme *. 

Jusque-là, le Directoire ne s’était point encore expliqué sur l'É- 
gypte; mais Bonaparte offre sa démission. Alors le Directoire cède, 
et le 26 octobre, il lui annonce que le soin de mettre la dernière 
main au grand ouvrage qu’il a si fort avancé lui est réservé comme 
récompense 


* Corretpondanee de Napoléon, 3' liv., f“* 161, 173. 

» Ibid., 2« Ut., f»' 312 1 317 ; 7« Ut., f«* 327 i 330. 

» Ibid., 3«l;v., e*221 à 223. 

* Ibid., r» 223 à 221. 

• Ibid., 7« Ut., f«* 331 el 335. 

• Correspondance de Napoléon, 3* liv., f“ 209. — Bonajiartc avait alors 27 ans. 
Seul, ü négocia ce traité qui, sauf la correspondance dont on vient de parler 
relativement à Malte, fut conclu presque sans consulter le Directoire. Du cAté 
de l'Autriche, les négociateurs furent le marquis de Gallo et le comte da 
Cobriitzcl. 

’ Correspondance de Napoléon, 3' liv., f»‘ 169 et 210 à 250. — On sait, et it 
sera conBrmé par une révélation curieuse, dans la suite de ce récit, que la pré-, 
tendue recompeme cachait de la part de cet odieux Directoire non-seulement une 
pensée de disgrice, mais encore une espérance de ruine pour le jeune vainqueur 
de ITtalie et sa fidèle armée. 
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Certain raninlenont de pouvoir roellie à eiéeution aon projotsnr 
l'Êgyptc, et déjà poaseaseur, par le traité de Cnmpo-Formio, de I’ub. 
des points d'appui dont il a besoin pour en assurer le succès, Bona- 
parte ne perd pas un instant pour se rendre mattre du second. A cet 
clTet, il augmente la garnison de Corfou, y fait passer des approvi- 
sionnements considérables , et expédie l’ordre au contre-ainiraL 
Brueys de se tenir prêt à partir ; il envoie à Malte le secrétaire de 
légation Poussicigue, sous le prétexte d’inspecter toutes les échelles 
du Levant; mais, en réalité, pour mettre la dernière main à son 
projet sur cette lie ; et, sans donner le mot de l’énigme à M. Ca- 
ruson, agent consulaire de France à Malte, il lui prescrit d’aider le 
citoyen Poussielgue de ses connaissances, de ses lumières, dans tout 
ce qui concerne sa mission, et de le faire reconnaître par le gouver- 
nement du pays ou il réside. Enfin, le 14 novembre, il mande à 
Brueys de se préparer pour la petite et la grande expédition '. 

Ces dispositions faites, le général Bonaparte se rend à Rastadt 
pour y échanger les ratifications du traité de Campo-Formio, et en- 
tamer les négociations de la paix avec l’empire germanique ; mais 
bienlét il est appelé à Paris pour se concerter avec le Directoire sur 
les suites ultérieures des grandes opérations dont il est chargé. Snr 
ces entrefaites, b cour de Rome, croyant le moment favorable pour 
s’afTranebir des conditions qui lui ont été imposées par le traité de 
Tolentino, lève le masque et prélude aux hostilités par l’assassinat 
du général Duphot. Ce erkne ne doit pas rester impuni ; d’ailleurs, 
les États de l'Église peuvent fournir de l’argent, des navires, des 
matelots pour la grande expédition; Berthier marche sur Rome, et 
la république romaine est proclamée du haut du Capitole. En même 
temps ce général, chargé de l’exécution d’uue convention secrète, 
conclue entre la république française et l’empereur, pour l’évacua- 
tion des pays cédés à l’Autriche par le traité de Campo-Formio, fait 
transporter à Corfou, à Ancône et en France, toute l’ortillerie et les 
munitions de guerre et de bouche qui se trouvent soit à Venise, 
soit dans les places de terre ferme ; il fait diriger sur Corfon tous 
les bâtiments qui sont à flot dans le port de Venise, et détruire ceux 
qui ne sont pas en état de naviguer; enfin il échelonne les corps de 
l’armée d’ftalie, destinés à faire partie de la grande expédition, le 
long des côtes où ils doivent être embarqués *. 

• Corretpendance de fiapoUon, 3* Ut., P>* 284, 287 ; 7 Ht., f“ 313 à 347. 

• Ibid., 8« lit., 418, 417, 419 à 431. 
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Ainsi la France est résolue à s’em|Mrer de Malte, non pour pré* 
venir les projets des puissances prétendantes, non pour assurer son 
empire dans la Médiierraoée, car le I^ectoire n’avait songé k rm 
de tout cela, mais uniquement parce que la posseæion de cette lie 
est indispensable à l’accomplissemrat des vues du général Bonaparte 
sur l’Égypte. 
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COAPITRE XII. 


CO^Ql'ÊTE DE MALTE PAD LES FRANÇAIS. 


Le bruit des armements considérables exécutés à Toulon, à Gènes, 
â Civita-Yecchia, avait vivement éveillé l’attention publique, et h 
Malte surtout on s’en préoccupait sérieusement. 3Iais trompé, du 
moins en apparence, par la dénomination d’arWe d'Angleterre que 
l’on donnait aux troupes expéditionnaires, et doublement rassuré 
par l’apathie endurante du Directoire, et par la nouvelle de la pro- 
chaine arrivée d’une flotte anglaise dans la Méditerranée, le grand- 
mattre répondait i tous ceux qui lui conseillaient de prendre des me- 
sures de défense : a Je sais tout ; j’ai tout prévu ; on peut demeurer 
> tranquille. » 

Cependant le général Bonaparte activait avec toute l’énergie de son 
caractère les préparatifs de l’expédition d’Ègj’pte, à Marseille, à 
Toulon, en Corse, à Gênes et à Civita-Vecchia, attendant avec im- 
patience l’exécution de l’ordre donné à Brueys de s’emparer de 
Malte en revenant de Corfou, et de se rendre ensuite à Toulon pour 
7 prendre le commandement de la flotte 

Tentatives de Brueys sur Malte. — Pour remplir la partie de scs 
instructions qui concernait Malte, cet amiral avait détaché, vers la 
fin de janvier 1798, le capitaine Villeneuve, commandant la frégate 
la Justice, avec ordre de mouiller à Malte sous divers prétextes. 


* Correspondance de JVapoléon, 5* liv., f°* 1 à 133. 
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mais en réalité pour sonder le terrain. Il devait s’assurer si les cor- 
saires anglais s'étaient éloignés; si une reprise chargée de blé qu’il 
avait faite n’y aurait pas relâché; enfin si, par une condescendance 
pareille à celle dont on avait usé envers tes Anglais, on lui accorde- 
rait un certain nombre de matelots maltais ; mais le piège fut proba- 
blement découvert '. L’égalité de droit ne fut pas admise, les ma- 
rins furent refusés, et, après un séjour de peu de durée, le capitaine 
Villeneuve remit à la voile. 

Le 24 février, Brueys partit lui-même de Corfou ; trois jours après, 
il parut devant Malte avec vingt vaisseaux ou frégates *, se dirigeant 
sur le Grand-Port en ligne de bataille. Âussitêt on dépêche vers la 
flotte française , pour lui signifier que l’on ne peut recevoir que 
quatre bâtiments â la fois dans i’intérieur des ports de La Valette. 

Cette déclaration était de nature à déconcerter l’amiral ; mais , 
comptant probablement sur un mouvement du parti français en sa 
faveur , il ne renonça pas entièrement à son projet. Sous prétexte 
d’avaries qui exigeaient des réparations , il fit entrer le vaisseau le 
J rontin dans le port , et écrivit à l’agent consulaire Caruson de ma- 
nière à lui donner le change ®, ainsi qu’au grand-maître et à ses che- 
valiers, auxquels il supposait bien que Caruson ne ferait pas mystère 
de sa lettre. Cet agent, en effet, n'était point alors dans le secret, il 
n'avait aucune connaissance des ordres dont l’amiral était porteur ; 
cet agent n’avait point fait de sa maison , comme l’a prétendu M. de 
Villeneuve * , le point central des mécontents ; s’il eût connu ou voulu 
favoriser les desseins de l’amiral , il n’eût pas manqué de moyens 
pour amener la circonstance qui devait forcer l’entrée de Brueys dans 
la place et pour lui prouver qu’on le désirait. Aussi, loin de l’y en- 
■gager, il l’en détounie de toutes manières, et l’amiral , en rappelant 
le Fronlin , s’efforce , dans sa réponse * , de déguiser l’humeur de son 
désappointement, afin de maintenir l’Ordre dans une fausse sécurité. 
Mais l’éveil était donné , et l’on se détermina enfin à faire quelques 
préparatifs de défense. Ces préparatifs, dont le soin fut laissé à la 
congrégation de guerre, composée des baillis Sarrio, De Vento, Dst 

‘ Pièces jiislificalivfs, n“ 3. 

’ Corrtipondance de Xapoléon, S* lit., f“ A2. 

’ Pièces juslilicatives, n“ 4. ^ 

* ilunuments dei grands-mattrei de l'ordre de Saint-Jean. 

‘ Pièces jusliGcaUvcs, n* 6. ; 
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Pmnu, FriMeri, et Ntteu, Bécessiteot, pour être bien compris et 
discutés, l'ciamen préalable de toutes les forces disponibles. 

En matériel, on avait : 

1,500 canons, mrvtiers et obusiers de fonte on autres , (te divers 
calibres, répartis dans les fortifications de La Vedette, de La Sangle, de 
la Victorieuse, de Burmola, de la Floriane, de la Cité-Vieille, de la 
Cotoner , dans les forts Saint-Ange , Rteasoli , Saiot-Elme , Tigné , 
Manoël et autres , ainsi que dans ceux du Cumin , du Goze , et dans 
les tours et ouvrages qui défendent le littoral des trois ties ; 

35.000 fusils; 

12.000 barils de pondre; 

Un approvisionnement immense de bombes, obus et boulets; 

2 vaisseaux de 04 pièces de canon ; 

1 frégate; 

3 galères ; 

2 demi-galères, et quelques galiotes. 

Le personnel se composait de : 

332 chevaliers, dont 200 français, 90 italiens, 25 espagnols, 8 por- 
tugais, 5 bavarois, et 4 allemands; dans ce nombre , il y en avait 
une cinquantaine que leur âge et leurs ialirmités mettaient hors 
d'état de porter les armes; 

700 hommes du régiment composé de Maltais et d’étrangers; 

200 id. des gardes du grand-mattre ; 

400 id. du bataillon des vaisseaux ; 

300 id. du id. des galères; 

1,200 id. des chasseurs maltais earégimentés ; 

150 id. vieux canonmers; 

1,200 id. matelots d^ vaisseaux et des galères p<Mivant servir 

comme canonniers, et 12,800 hommes de milice maltaise ; 

En tout, 17,282 hommes. 

Préparatifs de défense. — Avec ces forces , la congrégation de 
guerre fut d’av» de défendre non-seulement les cités , mais encon> 
les cèles des lies. Cette détermination était insmsee et impolitique : 

Insensée, 1° parce que, pour se maintenir dans les rortificalions et 
s’opposer en même temps à un débarquement sur une étendue dc'dix 
à douze lieues de côtes ' défendues par des tours destinées jadis è 

* Abordablps dr]WtS It p«in(e orcidtnfald du Goz« jusqu'au d«U du port dr 
Mirsa-Scirocco. 
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arrêter les invasions inopinées des mahométans , il aurait fallu dis- 
poser de 30 à 40 mille hommes, dont la moitié pour repousser les 
tentatives de descente ; 2* parce qu’au lien de 30 à 40 mille combat- 
tants, on n’avait que 17,000 hommes, dont 12,800 de roanvaiso 
milice , commandés par des chevaliers la plupart sans expérience de 
la guerre ; 3° parce que l’on ne pouvait , sans dégarnir les fortifica- 
tions, donner au corps chargé de s’opposer au débarquement l’artil- 
lerie qui lui était nécessaire ; 4° parce que la majeure partie de cette 
artillerie, montée sur de mauvais affûts, n'était point transportable, 
et que l’on manquait d’un nombre suffisant de canonniers pour la 
servir ; 5° enfin , parce que In concentration de tous les moyens de 
défense était d’autant plus urgente , qu’on sdlait avoir affaire h des 
troupes nombreuses qui avaient triomphé de toutes les armées de 
l’Europe. 

Impolitique, parce que tout faisait un devoir à l’Ordre de rester 
neutre et de s’abstenir de ces éclatantes démonstrations de défense : 
c’était se poser d’avance en ennemi, c’était provoquer l'idée d'uno 
attaque sérieuse contre Malte, et enlever toutes les chances à un ar- 
rangement, d’autant plus facile, que le général Bonaparte ne voulait 
cnréalité que s’assurer un point de relâche pour ses convois. 

Le chevalier Tousard ' , ingénieur en clief de l'Ordre , et le seul 
homme vraiment capable, entreprit de démontrer à la congrégation 
de guerre le danger de la résolution qu’elle venait d’adopter. 

Il proposa d’abandonner la défense de la côte , de se renfermer 
dans les forts et les fortifications des quatre cités , d'y appeler les ha- 
bitants de la campagne avec leurs femmes, leurs enfants, leurs bes- 
tiaux et leurs récoltes, de les armer et de les répartir avec les troupes 
et te milice dans les diverses fortifications. Si ce plan eût été adopté, 
Malte était sauvée ; car le général Bonaparte , sachant Nelson à sa 
poursuite * , ne l’aurait probablement pas attendu. Au lieu de perdre 


* Le eheralier Tousini n'éttit alors que simple sernnt d'armes ; il fut un tki 
reui qui suivirent le général Bonaparte en Égypte: employé dune le génie, il 
parvint au grade de général de brigade, et se distingua dans les célèbres cam- 
pagnes de 1806, ISOTT, 1808 et 1800 contre les Prussiens, les Russes et les Autri- 
chiens. C'est le même dont la femme et la fille périrent si malbeurcuscmcul dans 
l’incendie qui éclata pendant le bal donné è l'empereur et à l'impératrice par le 
prince de Schuarizenberg. 

* Pour dlerà l'eiincroi la connaissance des préperatifa qui sefalsaient A Toulon, 
Vt pour être Informé de ses nttnivemants, l’embargo avait été mis à Marseille, 4 
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an temps précieax à un siège qui pouvait tratner en longueur et 
exposer ainsi sa Qotteà être dispersée, il aurait essayé d’atteindre son 
but par la voie des négociations , au moyen desquelles l’Ordre , en 
lui donnant des garanties, aurait pu prolonger son existence i Malte. 
Le général français devait obtenir un résultat immédiat , ou aban- 
donner l’entreprise et continuer sa route. 

Les arrêtes du Directoire , qui conféraient à Bonaparte tous les 
pouvoirs nécessaires pour tenter une opération dans laquelle l’amiral 
Brueys venait d’échouer , donnent un caractère presque de certitude 
à cette supposition ; car , par un premier arrêté il est chargé pare- 
ment et simplement de s’emparer de l’tle de Malte ; mais un second 
arrêté rectifie le précédent , en donnant au général en chef la lati- 
tude de ne l'exécuter qu’autant qu'il le jugera possible sans compro- 


Toulon, à Antibes, en Corse, à Nice, à Civiti-Veccbii ; des avisos croisaient au 
détroit de Gibraltar, sur l'ilc de Saint-Pierre, entre la Corse et l'Ilc d'Elbe; et 
un olBcier de marine avait été placé, avec le titre de consul, en vigie i Cagliari. 
L'eipédition appareilla de Toulon dans la nuit du 19 mai, et Ht route pour doubler 
le cap Corse, en se faisant éclairer au loin par un grand nombre de bâtiments 
légers. La veille, Nelson, qui était parti de Gibraltar le 29 avril, croisait sur le 
cap Sicié avec trois vaisseaux et trois frégates; mais, assailli par un coup de vent 
qui endommagea scs bâtiments, les dispersa, et démâta celui qu’il montait, ce ne 
fut qu’avec peine qu’il parvint à gagner la rade des Iles de Saint-Pierre. 

Pendant qu’il y réparait ses avaries, l’escadre française se trouvait par le travers 
de la Madeleine, où, la veille, l’un de ses éclaireurs avait forcé un cutter anglais 
à s’échouer, et où clic ralliait le convoi de la Corse. 

Sur ces entrefaites, Nelson fut rejoint par dix vaisseaux que l’amiral Saint- 
Vincent, qui croisait devant Cadix, détacha de son escadre le 2i mai, et mit sous 
ses ordres. La cour d’Espagne en lit prévenir le Uircctoire, et l’escadre française 
eut connaissance de la jonction, â la hauteur du cap Carbonara. Ainsi renforcé, 
mais ignorant la sortie de Toulon, Nelson y court et se montre, le 11 juin, sur 
les cAtes, à douze lieues au large, avec douze vaisseaux, deux frégates et nn 
brick, faisant route à l'est. Le 13, il parait sur la Corse et l’ilc d’Elbe, et pendant 
qu’il va reconnaître la rade de Talamonc sur les côtes de Toscane, il détache une 
frégate à Livourne pour y prendre langue, et deux vaisseaux avec une frégate 
pour explorer la mer entre la Sardaigne et l’Afrique. Le 20, il arrive à Naples, 
où il apprend enfin que l’escadre française s’était emparée de Malte et qu’elle 
était destinée pour l’Égypte. Alors il se dirige sur Messine, passe le détroit le 22 
juin, et fait route pour Alexandrie. 

Bonaparte fut informé de tous ces mouvements par des avisos expédiés de 
Gènes, de Toulon, de Corse, de Naples, et qui le rejoignirent suit devant Malte, 
soit pendant la traversée de Malte à Alexandrie. ( Voyez Correspondanc» de 
rVapoléon, 3« liv., f»* 2, S, 7, 8, 89, 101, 120, 127, 131, 137, 130, loti, 167, 180, 
181, 204, 207 et 220 ; — Mémoires de Mapolévn , par le général Gourgaud, vol. I, 
folios 163 à 173 ; — et Souvenir d'un Sesagénoire, vol. IV, liv. 14, cliap. 1, f'' 97. 
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mettre le succès de ses autres opérations. Or, cette rectification , par 
laquelle on s’en remet entièrement à sa prudence , n’a pu être faite 
qu’à la demande du général lui-mème , auteur du plan , et par consé* 
quent le meilleur juge des difficultés que pouvait rencontrer son eié> 
cution 

Le chevalier Tousard était l’un des membres de l’Ordre que I’chi 
accusait d'avoir adopté les maiimes de la révolution française ; on 
opposa à son plan de défense, la fidélité douteuse des habitants de la 
campagne, capables, disait-on, de tourner leurs armes contre l’Ordre. 
C’està l’aide de cette contre-vérité que l’on combattit les seuls moyens 
de salut présentés par l’ingénieur en chef; ses représentations, ses 
conseils, tout fut repoussé avec une sorte de mëpHs par ces hommes 
aveugles, par ces hommes à préjugés , que l’on retrouve toujours au 
moment du danger, pour le malheur des causes qu’ils défendent. 

£n conséquence, les commandements furent répartis, d’après le 
plan primitivement adopté, ainsi qu’il suit : 

La Valette fut mise sous le commandement du bailli de Loras, 
maréchal de l’Ordre, la Floriane fut confiée au bailli de Belmont, la 
Victorieuse au commandeur de Gondrecourt, La Sangle au,bailli de 
Suffren Saint-Tropez, commandant des vaisseaux ; Burroola au com- 
mandeur de Sobirats, capitaine de vaisseau, et l’enceinte de la Cotoner 
au bailli de la Tour-du-Pin. ' 

Le fort Saint-Ange fut commandé par le chevalier de Gournay, 
major des gardes du grand-matlre ; le fort Ricasoli, par le bailli de 
Tillet ; le fort Saint-EIrae, par le chevalier de Guron-Rechignevoisin ; 
le fort Tigné, par le commandeur Reichberg ; et le fort Manoël, par 
le bailli don Rodrigue Gorgao, ayant pour second le bailli de la Tour- 
Saint-Quentin. 

Dans l’intérieur de l’tle, la cité Vieille fut laissée sous le com- 
mandement de son hakem ou gouverneur, qui était un Maltais, le 
baron Grégoire Bonnici. Les retranchements deNasciar et deFaIca, 
qni, avec la cité Vieille, couvrent la partie orientale de l’tle, furent 
confiés au bailli prince Camille de Rohan, ayant pour lieutenants géné- 
raux les baillis de Clugny et Thomasi ; et le fort Sainte-Agathe, au- 
trement appelé Tour-Rouge, située à l’extrémité occidentale de l’ile 
et à l’intersection des routes qui conduisent d’une part aux cales 

I . 

‘ ComipomtaRft A'apoUon, 8* Ht., e>' 14 et le. ‘ 

111 . X 
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jCerkeva et de la Melleha, et d’autre part aux tours, redoutes et bat' 
terics qui bordent la c6te faisant lace à l’Ile du Cumin, fut mis sous 
les ordres du cbevalier de Sai ut-Simon. 

Le Uttorel était également placé sous le comukandement du bailli 
prince Camille de Rohan, ayant pour lieutenants généraux, deuscette 
.partie de son département, le bailli de Suffrea et le chevalier de Sobi- 
rats.Le port de la Melleha était défendu par le commandeur deBizieu; 
.celui de Saint-Paul, par le chevalier de la Panouie, et celui de Saint- 
Julien, par le chevalier de Gras-Préville , placés l’un et l’autre sous 
les ordres du chevalier de Saint-Félix, capitaine de vaisseau. Le cbe- 
, valier du Pin de la Guerivière commandait le fort Saint-Thomas, 
qui défend l’entrée des cales de Saint-Thomas et de Marsa-Scala, et 
,1e commandeur deRozan était chargé de défendre le port de Alarsa- 
Scirocco. , 

La défense de Ttle du Goze était confiée au commandeur J .-C.-L. de 
Mesgrigny de Ville- Bertin. 

L’Ile du Cumin était commandée par le cbevalier de Valin. 

L’artillerie et les munitions étaient sous la direction du comman- 
deur de Rardonanche ; le chevalier de Fay avait la direction des fttf- 
tifications, et le génie était commandé par le chevalier Tousard. 

Les forces furent distribuées ainsi qu’il suit : la cité Valette eut 
pour défenseurs les gardes du grand-mattre, conunandés par le ■che- 
valier de Guron ; le régiment des chasseurs, sous les ordres du bailli 
de Neveu, et la majeure partie du régiment maltais, sous ceux du 
■commandeur de Pfiffer; ce dernier régiment fournit en outrexles dé- 
tachements aux forts Saint-Ange et Tigné. Les bataillons des vais- 
. seaux et des galères, avec environ sept mille hommes de milice, 
furent répartis dans les autres cités, ouv rages, forts, et dans les tours 
du littoral ; les canonniers, et les matelots servant de canonniers, 
furent distribués suivant le besoin ; les quatre à cinq mille hommes 
, de milice qui restaient disponibles formaient le corps destiné à oc- 
cuper, sons les ordres du bailli de Rohan, les retrancliements menacés; 
enfin, les chevaliers qui n’étaient pas employés dans les places ou dans 
les corps de troupes composaient, sous les ordres du commandeur 
. Cauaiono et des clievaliors Desbrnss et Ascona, un corps d’élite des- 
;i tiné é défendre les bastions et les cavaliers de La Valette, ou à se 
porter partout où le danger rendrait sa présence nécessaire. 

Pendant qu’on se livrait à cas préparatifs, le grand-mattre rev'ut, 
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per UD courrier extraordinaire, une dépêche chiffrée do bailli de 
Schenau, ninistrepléciipotentiaire de l’Ordre au congrès de Kastadt. 
Un paragraphe da cette dépêche était ainsi con(B : « Je vous pré- 
» viens, monseigneur, que l’expédition considérable qui se prépare à 
» Toulon regardeMalte etl’Ègjpte : je le tiens du secrétaire même 
» de M. Treilbard , l’un des ministres de la république française au 
» congrès. Vous serez sûrement attaqué. Prenez toutes les masures 
» pour vous défendre comme il faut. Les ministreâ de toutes les puis- 
B sances amies de l’Ordre, qui sont ici, en sont instruits comme moi ; 

mais ils savent auisi qne la place de Itlalte est inexpugnable, ou 
B du moine en état de résister pendant plusieurs mois. Que votre 
B excellence y prenne garde : il y va. Monseigneur, de votre propre 
B honneur et de la conservation de l’Ordre. Si vous cédiez sans vous 
B être défendu, vous seriez deshonoré aux yeux de toute l’Europe. 
B Au surplus, cette expédition est regardée ici comme une disgrâce 
B pour Bonaparte. 11 a deux puants ennemis daiH le Directoire, 
B qui le craignent et qui ont profité de cette occasion pour l’éloigner : 
B ce sont Rewbel et La Béveillère-Lepeaux *. b 


' Cette dépêche est tirée d'un Mémoire inédit de M. Doublet, alors chef dota 
BttréUirerie de l'Ordre. Dn éerivtin, qui en a'eu connaisMWee, déclare que ce 
n'est qu'avec la plus extrSme réserve qu'il fait usage des documenU laissés par 
M. Doublet, parce que, acteur intéressé dans cette catastrophe. Il a dd là voir t 
travers ses propres opiaions. 

Nous a'éprouvtroDS pas les mêmes scru|ailes, et nous puiserons dsns Je 
manuscrit de M. Doublet une foule de vérilés inédites, avec une confiance jua- 
tiâée par toutes sortes de motifs. — D'abord U. Doublet était placé pour bien 
voir, et intéressé à la conservation de l'Ordre. Après la chute de l’institutioii , 
quoique peu fortuné, il refusa d'accompagner le général Bonaparte en Égypte, 
ne fil aucune démarche pour obtinir de l'emploi dans la nouvelle organisation , 
et n'tGCcpta les fonctions de secrétaire de la commission du godvpriicmenl qhe 
pour assurer une existence à sa nombreuse famille. Plus lard, il ne consentit que 
forcément k remplacer Régnault de Saint-Jean d'ÀngrIy dans les fonctions de 
commissaire du gouvamement; transports en France après la prise de Italie par 
les Anglais, il y fut oublié ainsi que Caruson. Enfiu, de l'aveu des Maltais do 
tous les partis, son Mémoire, à part l'importance qu'il s'y donne, est ce qu'il y a 
jusqu'à présent de plus consciencieusement écrit sur l'époque. 

Le célèbre Waller Scott se trouvait à Halte en 1832 : projetant d'écrire l'his- 
toiro de la conquête de cette Ile per les Français, il cherchait é réunir les nuté - 
riaux nécessaires. Le manuscrit de Doublet lui fut présenté, et, dés le premier 
abord, il le désigna comme un des meilleurs documents dont il ponvait faire 
usage. Si l'honorable baronnet devait, eu écrivant cet ouvrage, se dépou'dter des 
préjugés nationaux qui dccrédileni son Biitoin dt Napoléon, nous cipriroerons 
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Sur la lecture de cette dépêche, le commandeur de Royer, secré- 
taire des commandements, et M. Doublet , chef de la secrétairerie 
d’État, tentèrent de déterminer le grand-mattre à rectifler leplan de 
défense adopté par la congrégation de guerre et de lui faire agréer 
celui proposé par le chevalier Tousard ; mais Hompesch s’y refusa, 
en traitant de chimérique le danger dont on le menaçait. Il allégua 
la crainte d’une révolte de la part des Maltais ; et dans tous les cas, 
ajouta-t-il, a les mesures prises par la congrégation mettent ma r^ 
B ponsabilité è couvert, b 

On eut beau lui représenter que le danger était manifeste ; que, si 
le débarquement avait lieu, le corps mis sous les ordr^ du bailli de 
Rohan serait coupé et perdu pour la défense ; qu’il était absurde de 
douter de la fidélité des habitants de la campagne , dont le dévoue- 
ment à l’Ordre était bien connu ; que, quant aux citadins renfermé 
dans les places, il serait facile de les maintenir dans le devoir, et que 
d’ailleurs ils étaient intéressés à la conservation de l’Ordre à raison 
des sommes qu’ils avaient déboursées lors de son élection ; enfin, que 
s’il en mésarrivait, la délibération de la congrégation ne sauverait 
pas son nom d’une tache infamante...; rien ne put le faire changm- 
d’avis. 

Apparition des Français. — Trois jours après, c’est-i-dire le 
6 juin 1798, on vit paraître la première division de la flotte française, 
qui, composée de deux frégates, de plusieurs barques canonnières et 
de soixante-dix bâtiments de transport, se déploya devant le port de 
La Valette. Arrivée à portée de canon, cette division vira de bord, à 
l'exception d’une polacre et d’un autre bâtiment, qui demandèrent à 


le vif regret qu’il n’ait pas eu le temps de mettre son projet k exécution. Au sur- 
plus, voici un fait qui dissipe tous Ica doutes sur raulhcnlicilé de la dépêche 
précitée : le duplicata s’en étant trouvé parmi les lettres interceptées par l’eseadre 
française pendant sa présence devant Malte, le général Bonaparte , après son 
entrée k La Valette, fit appeler M. Doublet pour la déchiffrer, et voulut savoir 
où l'on avait puisé ce qui le concernait personnellement. On lui répondit que le 
chevalier de Bray, secrétaire de la légation de l’Ordre au congrès ( le même qui, 
depuis, a été ambassadeur de Bavière k Paris), l’avait appris du secrétaire de 
Treilhard, ministre de la république. « Ah aht lU. Treilhard! a s'écria Bona- 
parte avec un ton mêlé de surprise et de colère. 

Au sujet de cette exclamation, M. Doublet ajoute ; « Il est singulier que Bona- 

> parte ait eu besoin de s’emparer de Malte pour apprendre que son éloignement 
» de Paris et son envoi en Égypte étaient un eoup monté par ceux des membres 

> du Directoire qui craignaient son ambition et son génie. » 
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faire de l’eau, ce qui leur fut accordé ; l'aiguade terminée, ces navires 
rejoignirent leur convoi 

Les matelots de ces deux bâtiments , questionnés sur l’usage des 
échelles attachées le long de leur bord extérieur, répondirent qu’elles 
étaient destinées au siège d'Alexandrie ; le grand-mattre se montra 
dès lora tout à fait rassuré , et , s’emparant adroitement de cette ré- 
ponse , s’en servit pour calmer la rumeur causée parmi le peuple 
maltais à l’apparition de cette première division , qui , le 8 juin , fut 
rejointe par une seconde. 

L’Ordre avait alors en croisière dans le canal qui sépare Malte de 
la Sicile un vaisseau et une frégate , qui rentrèrent dans le port le 
même jour 8 juin. Le bailli de Suffren et le chevalier de Saint-Félix, 
qui les commandaient , déclarèrent que le convoi , au milieu duquel 
ils avaient passé sans être molestés , était chargé de troupes de dé- 
barquement. Mais , dès la première nouvelle de l’expédition qu’on 
préparait à Toulon, on avait su qu’elle devait embarquer des troupes; 
le rapport de ces deux membres de l’Ordre n’ajoutait donc rien aux 
renseignements déjà acquis. Pour le grand-maitre, il persistait, mal- 
gré tout ce qu’on pouvait lui dire , à repousser comme inadmissible 
la pensée d’une agression de la part du gouvernement français , et 
n’en voulait d’autre preuve, disait-il, que la liberté laissée au vais- 
seau et à la frégate de traverser le convoi et de rentrer dans le port. 

Le 9 juin, à la pointe du jour, on signala la troisième division, en 
tête de laquelle marchait le vaisseau l'Ori^, monté par le général 
Bonaparte et l’amiral Brueys. La flotte tout entière était réunie. De- 
puis Soliman , Malte n’avait pas vu sous ses remparts dra escadres 
aussi nombreuses ; on y comptait dix-huit vaisseaux de ligne, quatre- 
vingt-dix frégates, corvettes, bricks, chaloupes canonnières et autres 


• CfUe division élsil celle de Cirilt-Vecchia, qui devait rejoindre l'escadre sur 
la Corse. L'ayant vaineinent attendue pendant trois jours, l'amiral Brueys dé- 
tacha la frégate ÏArikimise pour aller à sa recherche, et donna ordre au capitaine 
Standelet, qui la commandait, de le rallier sur la Sardaigne ou sur le Maritime ; 
mais celui-ci, n'etant pas dans le secret et considérant les eaui de Malte comme 
neutres, conduisit son convoi sous le canon de l'Ile. C'était donner l'eveil aux 
chevaliers que l'on voulait surprendre. Aussi, rien n’est curieux comme l'étonne- 
ment du capitaine Standelet, qui, croyant avoir bien agi, essuya les plus vifh 
reproches de son amiral et la colère de Bonaparte lorsqu'il se présenta pour 
rendre compte de sa mission. (Voyex Arnaud : Souuem'ra d'un Sexagénaire, vol. 4 , 
liv. 19, chap. 3, 123 è 127. ) 
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bètiments de ^erre , et trois oentt bAtiments de transport , portant' 
environ quarante mille hommes, et dont- les mâts rapprochés re»-- 
remblaient à une vaste forêt. • 

A neuf heures du matin , on fit signal de prendre position , et k 
une heure après-midi , cette flotte, qui s’étendait depuis le Goze j nsqu’à 
Marsa-Scirocco, menaçait tons les points attaquables de la eéta. 

N^«rtaiion9. ^ Sur ces entrefeites , l'agent consulaire Carason, 
reçut de l’amiral Brueys une lettre qui prouve que la déterminafien* 
du général Bonaparte relativement à l’attaqUe de SfaKe n'était peint' 
encore définitivement arrêtée, et dépendait d'une infinité de rensei- 
gnements qu’il désirait obtenir ‘ de son cété , le grand-mattre , que* 
rien ne pouvait arracher A son aveuglement , répondait à un message- 
que lui avait expédié le gouverneur du Goze, A l’effét de savoirs! 
l'expédition était destinée A agir contre Malte : « Qu’il eût à rester 
» tranquille, et qu’elle regardait l*Ègypte. » Mais son illusion devait 
bientôt cesser; car, dans le temps qn’il expé<Wait sa réponse au Goze, 
le général Bonaparte, impatiente de ne pas voir arriver Caruson, était 
passé de l’Ortent sur une frégate , avec laquelle II examinait la côte 
de Test A l’ouest , pour établir ses-points d’attaque. Ses observatious 
durent le convaincre, sans doute, qu’il n‘y avait pas dans les disposi- 
tions prises les éléments d’une bien longue résistance. 

Arrivée A quatre heures et demie A une très-petite portée de canon 
de La Valette , la frégate détacha une embarcation qui se dirigea 
sur le Grand-Port, aborda au môle du bureau de la santé, où l’oilicier 
commandant le canot remit une lettre pour l’agent consulaire. C'étatt 
un ordre du général Berthier, qui lui enjoignait, au nom du généra! 
Bonaparte, de demander au grand-mattre l’entrée de tonte la flotte 
dans le port, pour s’y approvIsioantsT d'eau, prendre des vivres firalsi 
réparer quelques avaries, débarquer les malades et faire prendre 
terre aux officiers, soldats et matelots. Caruson se rendit immédiate- 
ment au palais pour communiquer la dépêche au grand-mattre. 

Cette communication aurait pu devenir avantageuse, si Hompesefa 
avait eu assez de sagacité , de présence d’esprit pour en tirer partL 
En effet , pour peu qu’il eût été en état de réfléchir , il aurait senti 
que la demande du généralissime français n’annonçait pas des desseins 
ouvertement hostiles , et lui fournissait , au contraire , un moyen 

■ Pièces justificatives, n° 6. 
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(Fentrar'e» pourpoHef . sajsiuBHt l'oociision fsvwaMe, IV mit en* 

yojè k Bonaparte un« députation chargén de représenter , arec mê- 
Degement et dignité, qn’une flotte aussi fbrmidafak ne ponvait étr» 
admise dans les porta sans enA«i«dre ta neutralité de l’Orck» , sans 
exposer la place dont il répendoit à toutes les puissances intéressée» 
it sa coBservatiOB , et avant d^avoir arrêté , de part et d'autre , les 
mesnres propres é garantir & KOrdre sa sûreté et au paj» sa tran- 
qniWté , N eat à présumer quVm sa serait entendu ; mais le grand» 
maître, agité, perdant la tête, répondit à l'agent consulaire qa’il 
ne poov^ accorder ee q«ûo» demandait ; toutefois , Gwusen ayant 
insisté et le suppliant d’y penser sérieusement; Hompeseh, pour su 
türer denbérras, le eongédia, en<lui disant qu'il allait en référer au 
conseil. 

' Après en a voir conféré avec le docteur Bruno, sen premier auditeur, 
le grand-mattre flt effactivement assembler le conseil ; mats, au lie» 
de lui donner purement et simpiemaut connaiasance de la demande 
du général Bonaparte , B déerit, avec un air consterné qui produisit 
une sensation de pénible surprise , et ne fit qu'aeerottre la frayeur 
déjà peinte sur tous les visages des conseillers : « Je regarde cetta 
» demande comme un stratagème de rennemi pour surprendre la 
» place ; je Tai dane rejetée ; cependant , j'ai cru devoir <» référât 
» au eonseil, pour qu’il en soit d^béré. » Aion, le bailli de Yento 
des Penuas ayant pris la parole : « Il existe, dü-il, un ancien décret 
» du eonseil , qw , en vertu du traité d’Utrecht , dont l'artide 13 
» déclare le port de Malte nmitrei établit qu’il ne sera reçu à la fois 
» dans nos ports que quatre bâtiments des puissances beUigérantest 
» jeeonelus à ee que l'on ne s'écarte pas du texte du décret. » La 
conseil, se rangeant à cet avis, allait se séparer, lorsque le vieux 
commandeur de Vargas, iimtenant du pilier de la langue de Castille, 
qui avait jusqaedà gardé le silence, dit d’une voix tranquille : « L’af- 
» faite qui nous est soumise n’est pas de nature à être traitée aussi 
» promptement, et sans y réfléchir. Prenez garde, messieurs, aux 
B circonstances dans lesquelles nous nous trouvons : nous sommep 
» en présence d’une année formidable ; l’Espagne , qui est l’uniqua 
B puissance qui nous offre des ressources, est l’alliée de la France} 
B le roi pourrait trouver mauvais qu’on ait refusé de l'eau à son 

B allié : en conséquence , je serais d'avis » Interrompu par 

les murmures de la majorité du conseil, qui le traita de jacobin, do 


Digitized by Google 



132 


BUTOIRB 


démagogue , ce respectable vieillard fut admirable de sang-froid ; il 
accueillit ces apostrophes d’un sourire de pitié, et, profltant d’un 
moment d’interruption , il répondit : « Je renvoie ces épithètes à 
» qui me les adresse... En parlant ain», je n'ai qu’une chose en vue, 

> c’est la conservation de l’Ordre, et surtout la conservation de l’ile. 
-» Si le général Bonaparte se pique de notre refus, il peut évidem- 
» ment s’emparer de Malte et nouschaæer ; et si cela arrive, ce qu’à 
» Dieu ne plaise, l’aurai toujours ma commandcrie pour vivre ; mais 

> vous qui m’injuriez, vous qui marchez en aveugles, où trouverez- 
» vous un asile?..» L’assemblée n’en persista pas moins dans sa 
première résolution *. 

Après la séparation du conseil , Caruson revint chez Je grand- 
mattre pour savoir ce qui avait été décidé ; en le voyant entrer, ce 
prince lui dit assez froidement : « On vient de voter le maintien et 
» la stricte observation du décret qui existe, et qui, dans le temps, 

> a été notifié officiellement à toutes les puissances en relation avec. 
» l'Ordre. Vous savez quelle en est la teneur ; néanmoins, le conseil 

> ne se refuse pas à recevoir les malades et à fournir des rafratchis- 
» sements à l’escadre. » Caruson demanda que cette réponse lui fût 
donnée par écrit ; mais le grand-maltre s’y refusa, an grand étonne- 
ment de l’agent consulaire, sous prétexte que ce n’était pas l’usage, 
et que d’ailleurs la demande du général n’avait pas été faite dans cette 
forme. « Mais du moins, dit Caruson en insistant, n’obtiendrai-je pas 
» une copie de la délibération? — Je suis forcé de vous la refuser 
» encore , répliqua Horopesch. — En ce cas , continua Caruson , 
» comme je ne peux rendre avec exactitude, par écrit, une réi^nse 
» verbale , et en cela évasive , je demande à me transporter auprès 
» du général Bonaparte pour la lui transmettre de vive voix. — Je 
» ne m'y oppose pas , répondit aussitét le grand-mattre. » 

Caruson partit en effet, et Hompesch, se décidant alors à de tar- 
dives dispositions de défense, en chargea le bailli de la Tour-du-Pin- 

' Il n'est point exact, comme l’a écrit M. VilleneuYe, que le conseil ait clos la. 
délibération en disant : « Que l'Ordre s’cn remettait h la loyauté de la nation 
» IVançaise, arec laquelle il avait toujours vécu dans la plus parfaite intelligence. » 
Pour cela, il aurait fallu que la discussion eût amené la concession demandéa 
par le général Bonaparte ; tandis que, sans examiner le point capital de la ques- 
tion, c'est-i-dirc l'attaque de la place, conséquence probable de son refus, la 
majorité se borna à repousser, en vertu d’un décret, les exigences du général 
fmACais. 
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Montauban, auquel on adjoignit seize chevaliers ; mais le plan arrêté 
consistait toujours à défendre l’ile entière, au lieu de concentrer les 
forces dans les quatre cités et les forteresses, et, par cela même, était 
impraticable. Cependant on passa la nuit à transporter è la hâte dans 
les cités et dans les forts les vivres et les munitions dont on croyait 
avoir le plus besoin pour y faire bonne défense ; mais cette distri- 
bution se flt avec une confusion telle , que l’on appellera trahison r« 
qui fut le résultat de l’agitation, de la crainte auiquelies étaient en 
proie tous les esprits. — Il est des événements, pour ainsi dire, mar- 
qués par le doigt du destin, événements où ceux qu’il a frappés sem- 
blent abdiquer toute énergie, toute clairvoyance ; et il suffit d’avoic 
assisté une fois dans sa vie à la chute d’un trône, d’une dynastie, pour 
se rendre compte des circonstances fatales qui accompagnèrent la 
dernière catastrophe de l’ordre de Saint-Jean. 

■ Cependant l’agent français était arrivé à bord de l’Orient, où il 
rendait compte au général Bonaparte de la réponse du grand-maitrei 
et lui fournissait tous les renseignements politiques, toutes les indi- 
cations locales qu’il pouvait désirer. Lorsqu’il eut fini sa narration , 
répondu à ses questions brèves et multipliées , il pria le générai de 
le laisser rentrer à La Valette avant la fermeture des portes, afin, 
dit-il, de ne pas exposer sa femme et ses enfants à quelque malheur. 
Mais Bonaparte, dont le rapport de l’agent consulaire venait de dis- 
siper les dernières incertitudes relativement à la résistance qu’il 
pouvait éprouver, lui répondit avec ce ton prophétique qui fut si 
souvent, depuis, le présage du succès : « On se gardera bien de vio- 
» lenter votre famille, et s’il lui arrive quelque chose, le grand-mattre 
» m’en répondra. Il n’a pas voulu m’accorder l’aiguade que je lui 
» demandais; eh bien! -j’irai la prendre, et nous verrons s’il saura 
a m’en empêcher. » A peine a-t-il fini de parler, qu’il donne l’ordre 
è l'amiral , ainsi qu’au chef de l’état-major général de l’armée , de 
faire les préparatifs nécessaires pour opérer le débarquement le len- 
demain à la pointe du jour, et simultanément sur tous les points de 
la côte où il serait praticable. Aussitôt des milliers de fusées s’élancent 
et se croisent dans l’air, le canon tonne sur toute la ligne, des fanaux 
se succèdent rapidement è la sommité des mftts, et, obéissant à ces 
signaux qui vont augmenter les alarmes du grand-maltre et de ses 
chevaliers, les embarcations se mettent è la mer, les convois prennent 
position, la troupe prépare ses armes, et les chefs viennent recevoir 
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leurs dernières instroetiens pour le plan (fattaqHe, dont il est Héoes- 
saire de faire connattro ici tous les élémmts ainsi que toutes les diV 
positions. 

Plan d' attaque. — Le général Bonaparte, ayant fait adopter par 
le Directoire son projet de s’emparer de Malte, s’oociqn sans relâche 
des moyens de le mettre à exécution. Informé dn naétoa toile ment 
des Maltais, du petit nombre de soldats et de cfaevaiien qoiae tnni> 
raient à Malte , et de la division d'opinions qui régnait parmi les 
membres de l’Ordre, il crut d’abord que l’amiral Brueys pourrait 
suffire à l’entreprise ; mais celui-ci , mieux instouit des difficultés 
qu’elle présentait, n’ayant pas jugé è propos de k tenter, on dut i»< 
courir à d’autres mesures , et il fut décidé qu’ea faisant route pour 
l'Égypte le général en cbef essayerait de s^en rendre naattre. €etto 
décision prise , le Directoire lui Bt communiquer les divers phns ré» 
digés par des Maltais domiciliés en FVaïuæ , et qai, convaincus des 
avantages que leur pays trouverait à se placer sous la domination de 
la France, engageaient depuis longtemps le gouvernement frantais à 
prévenir les dosaeins des autres puissances qui en couveitaient la pos< 
session. 

Parmi ces plans, il s’en rencontra un qui, basésur sneeonnaiasanee 
exacte des localités , renfermait tous les renseignenMuts dééirables 
pour régler les opérations stratégiques. Il n’écbappa point à k puis- 
sante sagacité de Bonaparte, qui s’y attacha partiaslièretnent, sans 
renoncer cependant à atteindre son but par une autre voie , si etk 
était praticable. 

Suivant ce plan , Malte n« pwivait être attaquée q«e de 'foitre 
manières; 1* par un si^e régulier; 2^ par un bkcua; 3* par une 
surprise sourde, et fadlilée au moyen d'intelligences pratiquées dans 
la place ; 4* par un envahissement brusque de la oarapi^ne «ivâ 
d’une escalade d’emblée, en sknulant plusieurs autres attaques pour 
diviser les forces des assiégés. 

Le premier moyen offrait de grancks difficultés, par k nécessité 
d’ouvrir la tranchée dans le roc vif ; le second exposait k flotte 4 étiu 
attaquée par les Anglais, que l’on savait entrés dans la Méditerranée; 
tous deux , d'ailleurs, demandaient un temps qui était înconciMabte 
avec la promptitude qu’exigeait le but principal de l’expédition; ils 
forent abandonnés. Le troisième venait d’échouer tout à 1a fob par 
le refus du grand-roattre , ou plutôt de son conseil, d’admettre la flotte 
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le port, et par rtapassllMUté desMaltab p«rtiBH« 3 e k Frai)«ei«> 
K’ayant reçu aucune instruction du dehors, arrêté auMsan piaa eotm 
em t «euxK:i éprouvèrent , en présenee des forces imposantes 00m- 
in fliyiÿtK par le général Bonaparte , la même craiflte de se corapiv^ . 
metire, qu’ils avaient ^ouvée trois mois auparavant lors de l’app». 
ritipp de l’amiral foueys., Bestait donc le quatiiène moyen, qui 
inn f i piûi à opérer simultanément trois débarquments , le premier 
dwsla partie orientale de l'IIe de JMalle, sur les pointes iEUimcarm 
et de Btnhua, qui forment l’entrée du port de Marsa-Sciroceo; k 
<leusième vers la partie occidentale, dans les cales de la MiUtJut, de 
Samk-PaHl et de BeiJkorat , et le troisième tm Gaat. 

Les opérations du corps débarqué au Goze devaient se borner ù 
s'eBvparer du fort Chamhray. qui défend le seul port dhordable, et à 
marcher ensuite sur le château situé au milieu de l’ile. 

Lm mouvemwts des «orps débarqués â Malte étaient plus coût'» 
pliqnéa. 

Le premier , destiné à npérm' dans la pailtie ocmdquâale , devait 
être formé en trois brigades : 

La 1 ” bripde, chargée d’agir sur la Melleba, devait être parU^ée 
en dwx détachmoents: l’un , prenant terre à la pointe orientale de 
cette cale, aurait peur mission de se porter sur k batterie Vestrem et 
k Mdoute i-'ttkau i l’iuitre, débarquant à la peêate occidentale, au* 
cak pour tâche de se porter sur k redoute FsaddoM- Après s’être 
emfwrés de ces postes, les deux détachements réumsdevsàeot mardu» 
sur k fort &râ»i«'ip(iiâ«. l'enlever d’emblée, et de là, tenant en éobee 
la garnison du retrauchomeut de la Falca et de la cité VieUlo, e»> 
vojor dm troupes pour s'emparer des tours, redoutes et batteriies de 
Ü9r0!, l’Ktpdmsati i4mvier*. Lu Castièr», HoMuiliet, Wied-Muamt^ 
Steei»-B0m^Uii, situés sur le canal qui sépare l'tle de Malte de l'ilet 
du Gamin. 

La 2 ' brigade , chargée d’opérer sur le port Suint^Paid , devait 
être également divisée en doux détachements : l’ttn, mettant pied à 
terre dans l’anse de Mistra, serait cliargé d’enlever la batterie de eo 
nom et de se porter ensuite sur Confro et Fem/ôa>« batteries; le second, 
opérant son débarquement sur la céte opposée, devait, après s'étr« 
emparé des tours à’Elbena et de Saini-Paul, venir se réunir sous la 
batterie Veudôme, au premier détachement, pour aller prendre po- 
sition sur la hauteur dite Guardiana , à l’élTet d’assister la 3 ' brigade 
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dans ses opérations, et de tenir en échec la garnison du retranche- 
ment de Naaciar. 

La 3" brigade, désignée pour s'emparer de la cale de Benhoratr 
devait être pareillement formée en deux détachements : l'un, se diri- 
geant sur la pointe de Kaura, et laissant de côté la batterie de l'uai- 
versité, se porterait en droite ligne sursla Maison-Retraaekée et\&' 
redoute des Salinra; l'autre, prenant terre sur la côte opposée et 
bravant le feu de la battra^ie de GaUis, viendrait unir ses efforts au 
premier détachement pour enlever \&Mai»m-Relranehée et la redoute 
des Salines, 

Tous ces ouvrages enlevés et occupés, les trois brigades se mettraient 
en mouvement ainsi qu'il suit : 

La 1" brigade, partant du fort Sainte-Agathe, devait se porter sur 
le retranchement de la Falca, et, après l'avoir enlevé, prendre posi- 
tion en appuyant sa droite au jardin de Bengemma ( d'où part une 
route qui conduit à la cité Yieille ), et sa gauche à l'embranchement 
des routes qui conduisent à la cité Vieille et au casai Alosta. 

La 2‘ brigade, quittant la Guardiana , devait marcher sur Sainte- 
Marguerite, et y prendre position en liant sa droite à la l"" brigade, 
avec son centre en face du casai Mosta, et sa gauche sur Saint-Paul- 
Ilermite, d’où part une route qui conduit à ce casai. 

La 3° brigade, laissant la Maison-Retranehée , devait venir lier sa 
droite à la 2° brigade , vers Saint-Paul-Hermite , ayant son centre 
en face du retranchement de Nasciar, et sa gauche en face du casai 
Gkargur, à l'embranchement des routes qui conduisent aux cales de 
Saint-Marc, de la Madeleine et de SaintrJulien. 

Dans ces positions on devait enlever les tours, redoutes et batte- 
ries des eales de Saint-Marc, de la Madeleine et de Saint-Julien, oc- 
cuper les casaux Ghargur et Nasciar, et s’emparer du retranchement 
de Nasciar en le tournant. Ces opérations terminées, on escaladait la 
cité Vieille, et, maître de toute la partie occidentale de l'ile, on mar- 
chait sur la cité Valette, en faisant occuper successivement tous les 
casaux. 

Le deuxième corps , destiné à opérer dans la partie orientale de 
nie, devait être formé en deux brigades, effectuant leur débarque- 
ment, l'une sur la pointe i'Ellimara, et l’autre sur la pointe de Ben- 
hisa, fermant l’entrée du port de Marsa-Scirocco. Le débarquement 
terminé, 
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• La l” brigade, ayant mis pied à terre entre les pointes de Tomha- 
rello et de la Caméra, devait se diviser en deux détachements: le 
premier irait prefidre position sur les hauteurs pour observer et con- 
tenir les forces qui pourraient être détachées des forts défendant les 
cales de Marsa-Seala et de Saint-Thomas , inattaquables par mer à 
cause de longs bancs de rochers qui en rendent Papproche dangereuse; 
le second détachement se porterait sur les redoutes de Kraile, d’El- 
fango et de Yielgra, et, après s'étre emparé de toutes les trois, il diri- 
gerait leur artillerie contre le fort de Saint-Lucien, 

La 2* brigade , ayant opéré son débarquement à la pointe de 
Benhisa, devait être chargée d’enlever successivement les tours , re- 
doutes, batteries et retranchements de Benhisa , Balbani , Frenoy; 
Figueras, SpinoUt, Pinto, Saint-Georges et Feretti, pour venir prendre 
part, avec la 1'* brigade, à l’attaque du fort Saint-Lucien. 

Ce fort pris, la 1'* brigade devait se porter sur les casaux Zeitun, 
Faruggi et Zabbar pour attaquer, d’une part, le fort Saint-Thomas 
et les ouvrages qui entourent les cales de Marsa-Scala et Saint- 
Thomas; et, d’autre part, pour s’opposer aux sorties qui pourraient 
être faites du fort Ricasoli et de la Cotoner ; la 2* brigade , ayant 
occupé successivement les casaux Asciack, Gudia, Chercop, Micabba, 
Luca, devait se lier par sa droite à la 1'* brigade, et faire, par sa gauche, 
sa jonction avec le corps chargé d’opérer dans la partie occidentale. 

L’investissement de La Valette et de ses dépendances étant ainsi 
achevé , l’enlèvement de ses fortifications devait être exécuté avec 
succès au moyen d’escalades, et en multipliant les attaques sur divers 
points pour diviser les forces des assiégés. 

Pendant que les troupes débarquées agiraient par terre, l’escadre 
devait concourir, par mer, à toutes les attaques faites sur le littoral 
et sur La Valette. 

Opérations militaires. — D'après ce plan, qui fut, i peu de chose 
près, adopté par le général en chef Bonaparte, le convoi de Marseille, 
sous les ordres de Reynier, fut chargé d’opérer sur le Goxe; le 
convoi de Cènes, commandé par Baraguay-d’Hilliers, sur la Melleha 
et Saint-Paul ; le convoi de Corse, confié à Vaubois, sur les cales de 
Saint-Marc, la Madeleine, Saint-Georges et Saint-Julien; enfin, le 
convoi de Civita-Vecchia, conduit par Desaix, sur les cales de Saint- 
Thomas et de Marsa-Scirocco * . 

' Jlfoniteur du 16 messidor an VI. 
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Le déberquencnk commença . à s’effeduer le 14). jttm à la poiete 
du jour, et, au même instant, un aspirant de la marine française fufc 
expédié i La Valette, pour j porter une lettre adressée au grand*- 
maître par l’agent consulaire Caniaon *. Cette lettre, qui fut dictée 
per le général Bonaparte et remise au grand-mattre à six heures du 
matin, ne laisse aucun doute sur l’intention où était le général, eu 
arrivant à Malte, d'éviter l’emploi de la force, et, en général, sur 
la possibilité d'un accommodement , si Uompcsch avait été pins 
libre de ses facultés ou de ses mouvements; mais il n’était plus 
temps. 

Quelques instants après, o» remit au grand^naltre une autre 
lettre; elle était du commandeur Bosredou de Bansijat, trésorier de 
l’Ordre ; il déclarait n’avoir omtr»^ d’autre obUgatton, en entrant 
dans l’Ordre, qne de combattre les Turcs, et jamais ses comp^riotes; 
ü croyait, en conséquence, devoir garder une exacte neutr<dité, 
demandait é qui il devait consigner les cieCs du trésor, et priait 1« 
grand-mattre de lui assigner un lieu pour sa demeure*. La reoet^ut 
cette lettre, le grand-mattre, qui déjà semblait frappé dfi l'idée qac 
les Français avaient des intelUgeaccs parmi les Maltais et mésiM 
parmi ses chevaliers, s’écria : a Voilà le . parti qui commence à se 
» déclarer, et IBeu sait ai ce n’est pas là le sigusd conveim pour 
» mettre tont ie reste eu mouvemeot ! » Quelque» personnes lui 
proposent alors d’étouSier U sédition en faûmit atrètur ceux sur qui 
planer^ ses soupçons : il s’j.rd'use; néanmoins, comme pour faixe 
tète à l’orage , il accepte la démisfion du commandeur Bnsvedou 
de Ransijat , qui est conduit au fort Samb-Auge pnr le comoM»* 
deur de Pfider, cohmel du régiment de Msdle , et mis par iui au 

CBCiiOt. 

Aussitôt après, chacun eut ordre de se rendre à son poste : l’oa SA 
sertir les baitiis Tbmnasi et de Cktgny, lieutonaols généraux du 
prince Camille de Bobtn, avec les milices destinées à s’opposer au 
débarquement, et on leur adjoignit une partie du régiment de Malte ; 
mais il était déjà trop tard : les Français, malgré le feu des brdteries 
et te canon de quoiquos bâtiments sortis du port pour s’opposer au 
débarquement, avaient pris terre sur tous les points; bientôt le» 


' Pi6cc» juçlifiealives, n» 7. 
’ Pièces JuMifîcatives, n® 8. 
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tour*, {es redouiee, sont enlevéca ou «bandoBséee: !«• laUiees et ieu 
canonniers fuient en désordre, «aitraluant les chovaAeieiquiles £on»<- 
iMBdent, et gîtant leurs armes pour courir plus i^èremeot. Os 
poursuit, sans tirer, dans kurs viliages, et, dans eeUe pour» 
suite, les Français, reocontrant le corps noiti de La Valette. In désae« 
ment, reoroient les hommus de milice cfaei eux, et conduisent Ica 
soldats du régiment de Malle sur leurs vaisseaux. 

Les deux lieuteaants ^néraux, se voyant sans troupes et au 
moment de tomber entre lea mains de l'ennemi, o'euraut d’autre 
parti que de rentrer à La Valette, où üaconfira^ntrenvahissemeat 
de la campagne. La nouvelle y était déjà parvenue par les couirters 
expédiés de tous les pointa de l’Ile au fur et à mesure que les Frau^ 
s'en étaient eiùparés. Cet alarines mcmimm aivaient partout ré^ 
pendu l’épouT«ite; bientôt elle fut é son combk, lersqu’ou vit les 
babitants de la campagne se juter en fouie dans La Vnlotte «t daas 
fat ciké Notable avec leurs femmes et leurs enfants. 

Jusqu'à oe moment, les habitants de La Valette et des autres cités 
étaient demeurés impassibles spectateurs des évéoemeaU i r^UK de 
ta campagne, quoique ayant abandonné leurs demeures à l’approche 
de l'eenemi , demandaieut à grands cris dea armes et le oonsbat. 
Mdlgré la ifaminution des fbrem, malgré les p«teu déjà éprauréea, 
on pouvait donc encore réparer les fautes oenuBMes, iw faiaant 
entendre des paroles fermes et trimes, et opposer une réafatance. 
Binon bien longue, du moins vigoureuse, faonoraldf:: mais Ulallatl 
restreindre la défense à La Valette, aux lark»^ l’eovi ruinent 
prendre avec énergio les mesures convmiables, se mettre àlnikte des 
troupes, et soi-mème, ne fèt.on pas un héros, ae souvenir enfin des 
héros dont on avait accepté l’épée. — OH b ne s’eu souvint pas. Les 
chevaliers qui n’étaient pas employés dans lea foilifloatioiis, réunis 
au palais, flottaic«t entro diverses opinious; le graud-maltre, et son 
conseil en permanence autour de lui, tous comme frappés de stupeur, 
hésitaient à. donner des ordres, ou D’en doauninaà.que de contm» 
dictoires; si bien que chaque chef de poste, n’osant assumer um 
si pesante responsabilité, restait dans l’inaction In phis dangereuse. 

Cependant les citoyens des quatre cités prirent les armes au pre» 
mier coup de tambour , et furent distribuât dans 1« fortificatmas 
avec ce qui restait de soldats de la milice, du régiment de Malte, do 
régiment des chasseurs et des bataillons de marine ; mais toutes ieg 
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forces réunies ne dépassaient pas sept mille hommes, et la Cotoner 
seule, que l’on s’entêtait à vouloir défendre, en exigeait au moins 
quinze mille. En reconnaissant h quel petit nombre étaient réduits 
ses défenseurs, et la lenteur que l’on mettait & distribuer les armes 
et les munitions, le peuple prit l'épouvante ; mais le désordre et lo 
désespoir furent inexprimables lorsqu’on vit sortir des magasins de 
l’artillerie plusieurs barils de poudre avec des ball^ de différents 
calibres pour faire des cartouches, tandis que ces mêmes magasins en 
contenaient, de notoriété publique, quarante mille toutes confec- 
tionnées ; surtout lorsqu’on eut reconnu que les cartouches délivrées 
aux troupes placées autour de la Cotoner renfernaaient de la poudre 
vieille, réduite en poussière et incapable de service. 11 n’en fallut 
pas davantage pour motiver les cris A la trahiton ! et pour faire 
croire que cette poudre était falsifiée et mélangée avec du charbon. 

Ce bruit , joint à la disparition de quelques>uns des chevaliers 
destinés à empêcher le débarquement, ne tarde pas à faire naître la 
défiance des troupes contre les membres de l’Ordre qui les comman- 
daient, et particulièrementcontre les chevaliers français. L’un d'entre 
eux, qui avait eu l’imprudence de menacer, de maltraiter leshemmes 
chargés de la défense de la Cotoner, est saisi et traîné vers le grand- 
maltre pour être dégradé. Le groupe arrive à la Porte-Royale ; le 
chevalier d’Andelard, à qui la garde en était confiée, veut arracher 
le prisonnier des mains de ses satellites ; il tombe sous leurs poi- 
gnards. Un autre chevalier, arrêté de la même manière à Marsa- 
Scirocco et conduit sous le balcon du grand-maître, ne doit la vie 
qu'à l'assurance donnée par le grand écuyer qu'il serait jugé et puni. 
Au milieu de la terreur qu'impriment ces deux incidents, en enten- 
dant les cris A la trahison! qui redoublent de toutes parts, le grand- 
maître et son conseil ne trouvent d'autre ressource que d'envoyer les 
jurats et quelques Maltais notables à la Cotoner pour y tranquilliser 
les citoyens en armes, lesquels avaient déclaré ne plus vouloir obéir 
aux Français, membres de l’Ordre , qu’on leur avait dounés pour 
chefs. 

Pendant que ces événements avaient lieu à La Valette ou dans ses 
environs, le général Desaix, qui avait fait débarquer le général 
Bclliard avec la 21' demi-brigade d’infanterie légère, s’était emparé 
de toutes les tours, redoutes, batteries et retranchements des ports 
de Morsa-Scala, Saint-Thomas et Marsa-Scirocco, à l’exception du 
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fort Saiot-Lucien, qa’il avait fait cerner. Maître de la partie orien* 
taie de l’He, il avait établi son quartier général au casai Zeitun, et 
poussé ses avant-postes sous le fort Ricasoli et la Cotoner. 

Dans la partie occidentale, le général Baraguay-d'Uilliers, avec 
neuf mille hommes, divisés en trois colonnes, s’était emparé, après 
une légère résistance qui coûta la vie à un Maltais et à un chevalier, 
de tous les forts et retranchements placés entre le ruisseau qui 
tombe dans la cale de Saint-Paul et la cûte en face du Goze, fortiflca* 
tions où l’on trouva cinquante pièces de canon bien approvisionnées. 
Le général avait pris trois pavillons de l’Ordre et fait cent cinquante 
prisonniers, dont trois chevaliers français, le commandeur de Bizieu, 
avec MM. de Saint-Simon et Dandinier, qu’il envoya au général en 
chef. Enfin, après avoir fait occuper le fort de Sainte-Agathe, la 
Guardiana, la Maison-Retranchée, ainsi que les tours et les batteries 
de la côte, il avait occupé les hauteurs situées en avant du ruisseau 
qui tombe dans la cale de Saint-Paul * . 

Au centre, où se trouvait le général Bonaparte, Vaubois n’avait 
pas eu moins de succès. Après s’ètre emparé des tours et retranche- 
ments qui défendaient la cale de Saint-Julien, mis en fuite un corps 
de douze cents hommes, et laissé le général Lannes pour tenir en 
respect les forts Manoël et Tigné, il tourna le corps de milice com- 
mandé par le bailli de Rohan, qui eut grande peine à s’échapper, et 
prit position à Bircarcara. Il marcha ensuite sur la cité Vieille, qui, 
dépourvue de vivres, de munitions, d’armes et de soldats, ouvrit ses 
portes, en vertu d'une capitulation conclue avec le hakem et les jurais, 
stipulant au nom de l’évéque, et portant que, si la résistance des autres 
cités, châteaux et fortifications contraignait les Français à évacuer 
rtle, les clefs et le gouvernement de la ville seraient rendus au prélat *. 

Au Goze, défendu par deux mille trois cents hommes dvmilice, 
le général Reynier, à la tète des 9* et 85’ demi-brigades d’infanterie 
de ligne, opéra son débarquement, sous la protection de deux bom- 
bardes, au Redum-Kibir, entre la tour Neuve et la batterie de Nadur, 
située à la pointe de la cale de Ramia. Accueilli par le feu des bat- 
teries et des habitants qui garnissaient les hauteurs, il eut d’abord 


' Monittur du 16 messidor an TI ; — Comtpondance de Napoléon, 8* lir., 
^ IM. 

' aronUtur du 10 messidor an TI, et 13 brumaire an TII. 
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(jueJqBepctfie i prcnAw terre; msi» tout ayant eédé è nfnpétaesftfts 
(tes grena<tïers dfe la 88*, Il envoya on détachement snr Maraa-Fonio,’ 
dirigea une colonne snr Casal-Sciagra, et prit, arec le gros de se» 
forces, la route de la cité Chansbray par Casal-Nadar, afin de s’em- 
parer de ce fort et de couper la communication du Goze avec Matte^ 
par le port Migiaro. Chambray était rempli d’habitants qui s'y ^ieoV 
réfugiés avec leurs bestiaux. Bcynier leur fit savoir (ja’ll respeeteraft* 
leurs propriétés et leur culte s’ils n’oppomient pas une résisbince 
inutile ; aussitét ils jetèrent des planches et ^ eorde» aux troupes 
pour les aider à entrer dans le fort, dont le pont-levfs avait été brisk- 
Le général marcha ensuite sur le Rabato et le château du Goze, cpil 
avaient été abandonnés par le commandeur de Bfégrigny. 1) en prfl 
possession en vertu d'une eapitulatioaeoncdueavec le docteur Grungo,' 
juge de nie, et la prmeipale autorité après le gouverneur, qui fut 
découvert eaohé dans im lieu retiré de la campagne >. 

Dès que la cité Vieille fut au pouvoir de l’année, le général Bon»- 
parte s’y rendit et ordonna la formation (Vune garde nationale. II 
visita la cathédrale, dont on lui montra l’argenterie ; mais il déclara 
que les Français ne voulaient rien de ce qui appartenait aux églises 
des Maltais. U reçut eusoite avec biraveiHanee le bakem, les jurats^ 
lUeiergé et les pnraats de la ville, qui lui fnrent présentés. Les cbe- 
i*Biier8 pris dans les tours, les redoutes, les batteries et les retranche- 
ments des oétes, ainsi qu'â la tète des troupes sorties de La Valette 
pour s’opposer au débarquenumt, furent aussi conduits en présence 
du général en chef. Après les avoir regardés un instant en silaace i 
c Puisque vous avez eu la (xnirage, leur dit-il d’une voix sévère, de 
» prendre les armes centre voseompatriotes, il faut avoir le courage 
» de mourir... Allez, je ne veux peintde vous, messieurs, pour pri< 
» sonnftrs ; retoumea â La Valette, taodisqu'elle ne noua appartient 
» pas encore... n lise peut qu’il ait ajouté: «Corantentavez-vouopa 
» croire â la pc»sibi8té de vous défendre, avec de misérables peysam, 
» contre des troupes (pii ont vaincu l'ËuropeT » mais à coup séff, il 
n’a pas dit, comme on l’a prétendu, qu’étant Français iis méritaient 
d’étre Ibsillés pour s'étre défendus contre une armée française ; que 
cependant il leur faisait grâce. Le général Bonaparte n’ignorait pas. 


' Moniteur do Ifi messidor an TI ; — Comtpondanco de Napoléon , S* liv.' 
153, 154, 160 à 165. 
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sans doatc, que malheureosement forcés par les cfreonstances de 
croiser le fer contre leurs compatriotes, les cherallers se trouvatent 
dans le cas de légitime défense, prérn par 1 « statuts de l’Ordre. 

Atutrihie parmi le» MaUcâ». — Quoi qi^l en soit, pendant que ces 
événements se passaient dans l’intérieur de l'tle, on apprenait à La 
Talettc que les vivres destinés aux défenseurs de la Floriane, le poste 
alors le plus exposé aux tentatives de Pennemi, avaient été dirigés 
sur d’autres points déjà pourvus. Cette erreur, nouv^e preuve de 
l’effiroi qui s'était emparé de ceux chargés de présider à reiécution 
des mesures de défense, fut expliquée tout différemment, et ne flt 
qu’accroître la défiance ; mais on eut bientét un motif plus grand' 
d’inquiétude. On sut que les Français, déjà maîtres de toute l’fle,- 
après avoir formé l'investissement de la place depuis le fort Rtcawdr 
jusqu’au fort Tigné, se disposaient à bombarder la cité Valette et à 
donner l’assaut au fort Tigné, pour pouvoir, de là, battre en brèehe 
les bastions du fort Seint-Elme. — On ajoutait qu'Hs méditaient de 
s’introduire dans la ville par les bastions des moulins à veut, au moyen 
d’un pont que le chevalier Tousard avait fait établir, pour commu- 
niquer de se maison, située dans ce poste, avee un jardin voisin. On 
avait même surpris, disait-on, sur la terrasse de ta maison du oheva- 
lier, accusé d'ètre partisan des Français, plusieurs signaux échangés 
avec le vaisseau l'OWeitt; d’où l’on concluait que Pennemi avait des 
intelligences dans la place. On ne trouve aucune preuve à l’appui de 
cet injurieux soupçon, et tout démontre, an contraire, qu’il n’aveit 
aucun fondement ; car le pont avait été détruit, et la porte par la- 
qneile il communiquait avec la place avait été murée un mois anpe- 
ravaut, par ordre de la congrégation de guerre. D’un autre cété, les 
démarches réitérées du chevalier Tousard, pour faire adopter le seul 
plan de défense qui pouvait sauver Malte, attestent que, tout admi- 
rateur quil fût de la révolution française, il resta fidèle à son Ordre 
jusqu’au dernier moment. Mais la peur, cette aveugle conseillère, 0*0 
jamais réfléchi : tant de sinistres nouvelles, tant de faux récits exas- 
pérèrent la populace des cités, qui devinrent le théâtre de plusieurs 
scènes tragiques. ' 

En partant pour se rendre à bord de YOrient, l'agent consulaire 
CarusoD avait laissé sa femme et ses enfants chez un habitant nommé 
Eyoaud, attaché au consulat en qualité de pounoyeur des bâtiments 
français, et demeurant sur le môle du Grand-Port. Cette position. 
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due au hasard, suffit pour faire considérer cet homme comme étant 
d’intelligence avec l’ennemi. Une troupe de deux cents bateliers, or- 
ganisée cependant pour maintenir le bon ordre à la marine, escalade, 
envahit son domicile; puis, sous les yeux du' chevalier qui les com- 
mandait, ces misérables maltraitent à tel point le malheureux Ëynand, 
que, transporté à l’hépital, il mourut, deux jours après, de ses bles- 
sures, et sous les fers dont un autre chevalier, plus inhumain encore 
que son collègue, l’avait fait charger ' . 

Un autre Français, Damas, chapelier, et marié à Malte depuis plu- 
sieurs années, se trouvait chex.Ëynaud au moment où l’habitation 
fut forcée; vainement il essaya de se soustraire à la fureur de ces 
forcenés en se jetant à la mer ; on le tua à coups de fusil. Tous les 
Français habitant Malte auraient vraisemblablement éprouvé le même 
sort, si le gouvernement ne les eût fait arrêter pour leur sauver la vie. 

Les équipages de quelques bâtiments grecs, soupçonnés d’être 
disposés à s’unir à l’ennemi, furent attaqués par le corps des bateliers. 
Quelques-uns furent tués, les autres conduits en prison ; mais la 
visite faite sur leurs navires ne produisit rien qui pût justifier des vio- 
lences, dont le commandant des bateliers se fit un mérite. 

Or, quelle était l’attitude du pouvoir expirant, en face de ces san- 
glants désordres, et tandis que les habitants, aux abois, maudissaient 
tout ensemble et les Français et le grand-mattre? Le gouvernement, 
le croirait-on ! no trouvait d’autre remède à tant de maux qu’une 
procession générale. Tout le clergé de La Valette, portant la statue 
de saint Paul, protecteur et patron du pays, parcourait gravement 
les bastions faisant front à l’ennemi!... 

Mais, quelle que fût la pieuse croyance des citadins, 1a cérémonie 
religieuse ne put calmer leurs cruelles inquiétudes. La nuit venue, 
chacun courait, s’agitait, prenait ses précautions comme s’il eût été 
en présence de l’ennemi, car l’on ne doutait pas que les Français 
n’entrassent dans la ville par la maison du chevalier Tousard. Pour 
détruire cette opinion et ûter à l’ennemi tout moyen d’exécuter son 
projet, si toutefois il l’avait conçu, le colonel du régiment maltais,, 
ignorant probablement que le pont si fort redouté n’existait plus,. 

' Nous ne Dommerons pas ces deux chcYtlicrs, dont l’un, par son inaction au 
moment de la catastrophe et pour n'avoir pas Tait arrêter les assassins, Tut soup- 
çonné d'être l'ennemi particulier de la vietiroe, dont lea enfants existent encore 

i Halte. 
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prend un détachement, et veut se rendre sur les lieux pour le faire 
disparaître ; mais chemin faisant, il rencontre une patrouille dont le 
chef avait oublié le mot d’ordre, et il s’ensuit une fusillade dans la- 
quelle le colonel est blessé. Au bruit du combat, le consul de Russie, 
qui demeurait dans le voisinage, sans s’informer du motif ni des cir- 
constances de l’événement, court au palais, et assure au grand-maître 
que renoemi s’est introduit dans la place. 

Cette fausse alerte frappa le grand-maître et ses conseillers d’une 
si grande frayeur, qu'ils crièrent de fermer toutes les portes du palais, 
et, des balcons, on Gt feu sur tous ceux qui en approchaient !... Cet 
acte de faiblesse, de démence, bientôt connu dans toute la ville, accrut 
(c désordre, au point que les patrouilles, en s'apercevant, se fusillaient 
jusqu’à ce qu’elles fussent parvenues à se reconnaître. 

Intervention des jurais. — Cependant le corps des jurats, composé 
du marquis don Mario Testaferrata, du baron Jean-François Dorell, 
du marquis Jérôme Delicata, de Jean-Baptiste Grognet et du docteur 
Jean-Nicolas Muscat, s’était réuni à la maison de ville avec quelques- 
uns des principaux citoyens, et délibérait sur ce qu’il y avait à faire 
dans une circonstance si critique. Depuis longtemps on discutait sans 
s’entendre , sans rien résoudre, lorsque l’avocat, F.-M. Torregiani , 
quoique placé en sentinelle au coin de l’église des Carmes, quitte sou 
poste , et se rend au sein de l’assemblée. Convaincu de la position 
désespérée , de l’impuissance du grand-roaltre et de ses chevaliers , 
l'honorable cituyçn veut épargner à son pays un assaut et les horreurs 
qui en sont ordinairement la suite. Il communique, ii fait partager 
aux jurats ses impressions et scs sentiments. La discussion est reprise, 
et, à dix heures du soir, le jeune Joseph Guido, suppléant à la cour 
criminelle de la cité Valette , propose de rédiger une supplique au 
grand-muttre et à son conseil, pour le prier de demander une suspen- 
sion d'armes au général Bonaparte, en le sommant de déclarer à qui 
il fait la guerre ; si c’est aux chevaliers ou aux Maltais. 

Cette proposition fut accueillie ; mais elle parut trop hardie en ce 
qu’elle séparait l’ürdre de la nation, et on rédigea l'adresse de manière 
qu’elle ne pût déplaire au gouvernement. En même temps , dans la 
vue d’épargner aux habitants les malheurs d’une ville prise d’assaut, 
et dans l’hypothèse d’une surprise imprévue, on dressa une protes- 
tation dans laquelle on déclarait que le grand-maître avait été supplié, 
pour le bien commun, d'entrer en arrangement avec le général Bo- 
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naparte. Une députation, composée du marquis don Mario Teatafcr- 
rata, l’un des jurats, du docteur Bonanno, du docteur Torregiani et 
du jeune Guido, fut ensuite chargée, conformément eux dispositions 
du code fDunicipal d’aller présenter la supplique au grand-mattre; 
mois, auparavant, on se rendit chez M. de Fiémcaux, consul de la 
république batave, lequel, depuis le départ de Caruson, avait pris la 
gestion provisoire du consulat de France , et l’on Gt enregistrer les 
deux pièces, aGn d’y recourir au besoin. Puis, sur 1a demande qu’en Gt 
lui-méme le docteur Benoît Schembri, deuxième auditeur du grand- 
mattre et président du suprême magistrat, on le dépêcha lui-méme 
pour prévenir le prince et obtenir une audience. 

‘ Au lieu de s’adresser directement au grand-mattre , le docteur 
Schembri Gt appeler le docteur Bruno, premier auditeur et secrétoire 
de la chancellerie de l’Ordre, et le chargea d’avertir Hompeseb; mais, 
soit que le secrétaire ne crût pas le moment opportun pour une telle 
communication, soit qu’il y mit peu d’empressement, une heure s'était 
écoulée, et Schembri attendaitencoreune réponse, lorsque les députés, 
impatientés, se présentèrent au palais. 

Informés de ce qui s’étaH passé, les députés demandèrent à être 
introduits pour présenter une supplique au nom de la nation maltaise, 
et le commandeur Rouyer, raattre écuyer, auquel ils s’adr^sèrent, 
entra dans la salle du conseil pour prendre les ordres du grand-maître. 
Au moment même, le docteur Bruno rendait compte au grand-mattre 
de la commission qu’il avait reçue : « (Comment, Schembri aussi ! » 
s’écria Hompeseb avec une sorte de saisissement; et, se tournant vers 
le maître écuyer : « £h bien ! ne vous l’avais-je pas dit, ajouta-t-il, 
» qu’il y avait un complet? le voilé qui éclate ; il n’y a plus de doute 
» à présent. » Mais, entendant les députés qui demandaient à haute 
. voix l’entrée du conseil, il donna en soupirantl’ordrede les introduire. 

La députation ayant été admise en présence des membres du gou- 
vernement, te jeune Guido prit la parole, et dit qu’attendu les cir- 
constances il avait été chargé, avec ses collègues là présents, agissant 
au nom de la nation maltaise , de présenter au conseil la supplique 
qu’il tenait entre les mains. Après en avoir demondé et obtenu la 
permission, il donna lecture de cette pièce, qui, écrite dans un style 
respectueux, mais à la fois plein de noblesse et de franchise, portait 

‘ C«S« tU Rlihant iiv. cb«p. 9, arl. 18. 
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■m lobstance : qu’en tout temps les Maltais s’étaieot fait gtoire de 
«acrifier leur fortune, leur liberté et leur vie pour le service de l'Ordre 
«t des grands-meltres, locsqu’U avait été question de combattre ks 
musulmans, leurs ennemis naturels; mais que, se voyant aqjourd'hui 
-attaqués par une puissance chrétienne , sans savoir ni pourquoi ni 
.comment, et avec des forces auxquelles l’Ordre ne paraissait pas en 
,état de résister, puisque toute la campagne se trouvait déjà envahie 
.par un ennemi nombreux , qui cette nuit même pouvait attaquer, 
;^rcndre et piller la ville, les habitants, par l’organe de leurs députés, 
suppliaient le grandmattre et leconse'd de prévenir cet àOreux événe- 
ment, et ses conséquences plus affreuses encore. La supplique con- 
cluait à la demande d’une suspension d’armes au général Bonaparte, 
jusqu’à ce qu’il eût expliqué comment les Français, jusqu’à ce jour 
amis de l’Ordre et des Maltais, leur avaient déclaré la guerre. , 
Cette lecture avait été plusieurs fois interrompue par les invectives 
et les apostrophes insultantes des membres du conseil ; mais, iota de 
se déconcerter, Guido élevait la voix et recomroeaçait sa phrase. Lors- 
qu’il eut achevé, le bailli Cacavaglio, vice-chancelier, .se leva, et, 
s’adressant aux député : « Le pas hardi que vous venez de faire, leur 
» dit-il, est digne de la potence, et si le grand-mallre m’en croyait, 
B pour châtier votre audace, il vous ferait tous pendre en sortant. — 
B Monsieur le bailli, lui répondit Guido, on pend les voleurs et les 
B assassins, mais on écoute les députés d’une nation qui, comme la 
B nôtre, a tout à perdre et rien à gagner dans une pareiUe guerre, 
n et qui, d’ailleurs, vous adresse une demande d’urgence, sans s’é- 
B carier du respect qui vous est dû. ... Au surplus, ajouta-t-il en s’a- 
B dressant ou grand-mattre, monseigneur, j’en appelle à l’équité, au 
B cœur paternel de votre altesse; nous la supplions de jeter uu re- 
B gard de compassion sur ce malheureux pays, qui a toqjeurs fait des 
B vcBux pour votre prospérité et celle de l’Ordre ., b 

« — C’est bien, dit le grand-mattre ; je vous doute ma parole que 
B nous prendroBS en considération votre supplique, dont M. l’audi- 
, B leur Bruno voudeabien secharger. Veuillez vous retirer, mesuenrs, 
B afin que le conseil puisse en délibérer, b 
L es députés sortirent en effet, mais en déclarant que c’était pour 
. attendre la détermination du conseil, afin d’en pouvoir donner con- 
. naissance à rassemblée qui les avait délégués. Ils joignirent, en outre, 
à leur supplique une protestation explicative qui devait prévenir tout 
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malentendu ; cette déclaration {wrtait que, si l'on jugeait les for<» 
suffisantes, la nation voulait bien résister à l'ennemi pour conserver 
son prince et la domination de l'Ordre ; mais que, si la résistance était 
reconnue impossible, le seul parti à prendre était de tenter un arran> 
gcment, à ia conclusion duquel on pensait que les personnes ci-après 
désignées pouvaient puissamment contribuer : c'étaient le bailli Fri- 
sari, ministre du roi de Sicile , auquel appartenait le haut domaine 
de nie; le chevalier Amali et le commandeur Grimaldi, chargés d'aï- 
faires du roi d'Espagne et du grand-duc de Toscane, deux souverains 
qui étaient en paix avec la république française. 

La confusion qui régna dans le conseil après la sortie des députés 
ne peut se décrire, a Je m’étonne, disait un commandeur, que mon- 
n seigneur ait entendu jusqu'au bout de teiies paroies. A ces actes 
» séditieux, il n’y a qu’une réponse à faire : les fers. — Ces gens-lè, 
» s'écriait un chevalier, ne sont portés à une pareiile démarche que 
» parce qu’ils ont des intelligences avec les Français; il faut sur-le- 
» champ faire saisir leurs papiers. — Si l'on prend la ville d’assaut, 
» ajoutait un autre, ce seront eux qui en auront indiqué ies endroits 
» faibles aux Français. — Le grand-mattre et le conseil ne sont plus 
» en sûreté dans le palais, disaient ceux-ci ; il faut nous retirer dans 
» l’un des deux cavaliers, et de là nous mettrons à la raison tous ces 
» rebelles. — Oui, oui, répondaient les autres, il faut y transporter 
» toute l’argenterie de l’Ordre, de l’église de Saint-Jean, tout l’argent 
» et les bijoux qui sont dans le trésor... » 

Au milieu de ces clameurs , qui n’avançaient en rien la question 
et laissaient subsister les maux dans toute leur intensité, le grand- 
mattre n'était pas le moins du monde à la discussion. Vivant, depuis 
l’arrivée de la flotte française, dans l’inquiétude, dans de continuelles 
alarmes, il ne cessait d’envoyer tantôt au baicon , pour voir s’il n’y 
avait pas une émeute sur la place, tantôt à la porte du conseil, pour 
s'assurer si les rebelles n’étaient pas en force dans l’escalier. Tout était 
tranquille ; mais , caractère faible , soupçonneux , rien ne pouvait le 
rassurer : sa préoccupation , son indicible embarras , trahissaient les 
agitations de son ômc ; il semblait vouloir en finir. 

Cependant les députés maltais, à l’exception du marquis Testafer- 
r.ita et du docteur Torregiani, qui, ennuyés d’attendre, s’étaient re- 
tirés, demandaient énergiquement à rentrer dans le conseil pour sa- 
voir sa décision, lorsqu’on vint annoncer au grand-mattre que deux 
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4^068 chevaliers, incapables de réprimer leur intolérable orgueil, au 
moment où les Maltais s’employaient volontairement et gratuitement 
à. défendre l'Ordre, avaient été massacrés à la Cotonéra par les habi- 
tants de Burmola, placés sous leurs ordres, et qu'ils avaient eu l'im- 
prudence de maltraiter. 

A cette nouvelle , symptôme caractéristique de l'irritation popu- 
laire, Hompesch, redoutant un sort pareil pour lui et tous ses cheva- 
liers, communique ses craintes au petit nombre des membres du 
conseil restés auprès de lui, et fait inviter le consul batave, M. de 
Frémeaux, à se rendre au palais. Là, il le prie de se transporter à bord 
de rOrirtU pour entrer en explication avec le général Bonaparte, et 
solliciter une suspension d’armes. Le consul s’en excuse sur son âge 
et ses infirmités; toutefois, il consent à écrire au général, et sa lettre 
est portée à bord de l'Orient par M. de Mélan, émigré français, que, 
pour remplir cette mission, on décore du titre de chancelier du con- 
sulat batave. 

Après le départ de cet envoyé, le grand-mattre fit arborer le dra- 
peau blanc sur les forts de Saint-Elme et de Ricasoli , et les choses 
restèrent en cet état jusqu’au retour de M. de Mélan, qui rapporta 
bientôt au grand-mattre une réponse du général Berthier: « Demain, 
J» à midi , disait Berthier, le général en chef enverra quelqu’un an 
» palais du grand-mattre pour rédiger et signer la suspension d’armes.» 
Aussitôt, Hompesch donna ordre de mettre en liberté le commandeur 
Bosredon de Ransijat , que , la veille , il avait fait enfermer au fort 
Saint- Ange. Lorsque celui-ci rentra à La Valette, on vit les chevaliers 
qui s’étaient montrés les plus acharnés à sa perte, lui prodiguer basse- 
ment leurs félicitations, et l’assurer qu’il était, parmi eux, la personne 
la mieux posée pour obtenir du général Bonaparte des conditions fa- 
vorables. 

Le lendemain 11 juin, à midi, le chef de brigade Junot, premier 
aide de camp du général Bonaparte, arriva au palais avec M. Pous- 
sielgue, secrétaire intime du général en chef, et le commandeur 
J)olomieu, qu’on lui avait adjoint pour sonder les intentions du grand- 
maître, les sympathies des habitants , et que l’on fut très-étonné de 
voir là * . Reçus d’abord par le chevalier de Ligondès, chambrier major, 

• Pièces justifictlires, n» 0. 

* Moniteur du 10 messidor ao VI, 

Ul. g 


Digitized by Google 



HISTOIRE 


150 

ces envoyés forent ensuite introduits chez le grand-mattre , auprès 
duquel se trouvaient réunis les quatre baillis composant la congréga- 
tion d’Etat, avec M. Doublet, chef de la secrétairerie d'Ëtat. Au 
moment où les envoyés de Bonaparte entrèrent , le grand-mattre et 
les membres de la congrégation se mirent debout. Le commandeur 
Dolomicu baisa la main du grand-mattre, et le bailli des Pennes, qui 
le connaissait, lui demanda par quel hasard il était avec ces messieurs? 
<( Je suis ici , répondit Dolomieu , parce que le général Bonaparte a 
» cru faire , en cela , chose agréable an grand-mattre ; du moins , 
» ajouta-t-il , c’est ainsi que ce général s’est exprimé en me priant 
» d’accompagner le chef de brigade Junot, qui peut en rendre témoi- 
» gnage à son éminence. » 

Le grand-mattre s’étant assis , et , sur son invitation , les envoyés 
ainsi que les membres de la congrégation ayant fait de même, le bailli 
des Pennes mit la plume à la main, et demanda quel était le préam- 
bule à placer en tête de la suspension d’armes. « Il n’y en a pas besoin, 
» dit un peu cavalièrement Junot ; quatre lignes suffisent, et Pous- 
» sielgue va les rédiger. » M. Ponssielgue prit en effet la plume, et 
écrivit lui-même un acte par lequel le général en chef accordait une 
suspension d’armes pendant vingt-quatre heures, et le grand-maltre 
s’obligeait à envoyer des plénipotentiaires pour traiter de la capitu- 
lation *. 

Lorsque cet acte fut signé, le chef de brigade Junot demanda la 
permission de visiter les appartements du palais, ainsi que les galeries 
et la salle d’armes. Dès qu’il eut quitté la salle du conseil, avec 
MM. Ponssielgue et Dolomieu, qui sortirent an même instant, le 
grand-mattre nomma pour plénipotentiaires de l’Ordre, le bailli Fri- 
sari, conformément è la demande des députés, et le commandeur 
Bosredon de Ransijat. Il pria aussi le chevalier Amati, ministre du roi 
d’Espagne, de les accompagner comme médiateur, et leur adjoignit 
M. Doublet, chef de la secrétairerie d’État , à qui il conGa le soin de 
défendre ses intérêts personnels. En même temps, il chargea le che- 
valier Miari , son secrétaire des commandements , d’écrire au com- 
mandeur Dolomieu pour l’engager à interposer scs bons offices auprès 
du général Bonaparte, aGn d'obtenir les conditions les plus favorables 
à l’Ordre. Il fit ensuite appeler les jurats, et leur enjoignit de veiller 
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à ce que le chef de brigade Junot , qui s’était plaiht d’avoir été reçu 
hostilement à son entrée dans la ville, piU cfTectucr son retour avec 
sa suite sans être inquiété. « Veuillez encore , diWl en s’adressant 
» aux jurats, nommer quatre plénipotentiaires, pour stipuler au nom 
» des Maltais dans la capitulation qui va se conclure. » 

Cet appel àcs jurats excita parmi le peuple une curiosité telle, que, 
lorsqu’ils se présentèrent au palais , un grand nombre de citoyens les 
suivirent jusque dons la salle du conseil; lorsque l’on sut de quoi il 
s’agissait, chacun rentra chez soi. 11 n'en fut pas de même des che- 
valiers : inquiets sur leur avenir, et s’apercevant peut-être, mais trop 
tard, des fautes commises, ils encombraient les appartements, pres- 
saient le grand-maitre de questions dans tous les sens, et l’empêchaient 
de se retirer dans son cabinet. 

Cependant on fut bientôt informé que les jurats, concurremment 
avec les conseillers du suprême magistrat de justice , les juges , les 
fonctionnaires publics et les principaux citoyens convoqués a</ éoc , 
avaient élu pour leurs plénipotentiaires le marquis don Mario Testa- 
ferrata, le docteur Benoit Schembri, le docteur Jean-Nicolas Muscat, 
et le docteur V. F. Bonanno en remplacement du docteur Torregiani, 
envoyé à Burmola pour calmer la population, qui ne voulait pas en- 
tendre parler de suspension d’armes. Alors une voix s’éleva du groupe 
qui entourait le grand-mattre, pour demander que les députés nommés 
fussent avertis de se tenir prêts à partir avec l'envoyé du général Bo- 
naparte. On fut d’accord sur ce point ; et comme on sentait la né- 
cessité de calmer l’incertitude et l’effervescence populaires, l’armistice 
et la nomination des plénipotentiaires furent r^dus publics par une 
proclamation du grand-maftre*. 

Les plénipotentiaires des jurats et du peuple avaient mandat de 
stipuler : 1* la confirmation des privilèges des Maltais ; â° le libre 
exercice de la religion catholique, maintenue religion dominante du 
pays ; 3° la conservation des propriétés ; 4° l’exemption de tous im- 
pôts extraordinaires. Ces pouvoirs, ainsi articulés, furent insérés dans 
le procès-verbal de leur nomination, qui fut signé par toutes les per- 
sonnes présentes. Moins soucieux , en apparence , des destinées de 
l’Ordre, le grand-mattre et son conseil ne donnèrent aucune instruc- 
tion aux plénipotentiaires de l’Ordre ; on insinua que, dans cette cir- 
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constance, il était d’ane meilleure politique de s'en rapporter à la 
générosité du général Bonaparte. 

Informé qu'aucun projet de capitulation n’arait été discuté et arrêté 
dans le conseil, et qu’il n’avait été posé aucune limite aux pouvoirs des 
plénipotentiaires de l’Ordre , M. Doublet , dont on a vu les efforts 
pour faire adopter le plan de défense proposé par le chevalier Tou- 
sard, pour donner de l’énergie au grand-mattre, et en déGnitivc pour 
prévenir les fautes impardonnables déjà commises ; M. Doublet, dont 
on avait méprisé les avis, parce que sa qualité de Français le rendait 
suspect aux opinions opposées, panint à joindre le grand-mattre, et 
le supplia de faire retirer tout le monde: « Profites, ajouta-t-il, pro- 
» fitez, monseigneur , des vingt-quatre heures accordées par la sus- 
» pension d’armes pour assembler le conseil ; délibérez avec lui sur 
» les moyens de salut que permet encore la circonstance, sur le choix 
» mieux réfléchi des députés; et, si ce choix est maintenu, que du 
» moins les plénipotentiaires emportent des instructions précises , 
» des pouvoirs limités, ou sinon.... — Il est trop tard, » ditHompesch 
en l’interrompant, et comme s’il eût redouté de voir renaître pour lui 
de cruels embarras ; « la chose n’est plus en mon pouvoir ; les pléni- 
» potentiaires sont déjà avertis.... » 

‘ Sur ces entrefaites , l’envoyé du généra! Bonaparte revint prendre 
congé du grand-mattre avec le commandeur Bosredon de Ransijat, 
qui demanda que les plénipotentiaires partissent avec Junot. Uom- 
pesch y ayant consenti , on fit prendre les armes à sa garde , qui se 
rangea sur deux files , pour faire honneur au général français , et le 
préserver , ainsi que ceux qui l’accompagnaient , de toute insulte de 
la part des Maltais mécontents. Ainsi escortés, l’envoyé du général en 
chef de l’armée française et les plénipotentiaires sortirent de la cité 
Valette par la porte de terre , dite des Bombes , et se rendirent à la 
cale de Saint-Julien, où ils attendirent jusqu’à onze heures du soir le 
canot du vaisseau l’Orient, à bord duquel ils n’arrivèrent qu’à minuit. 

Pendant ce temps, le chevalier du Pin de ta Guérivière , qui com- 
mandait à Marsa-Scirocco , et qui manquait de vivres depuis vingt- 
quatre heures, capitulait après deux sommations , et rendait , au ca- 
pitaine du génie Garbé, le fort Saint-Lucien , dont il sortit avec les 
honneurs de la guerre. 

Capitulation. — L’accueil fait aux plénipotentiaires par le général 
en chef Bonaparte fut gracieux : « Vous avez bien fait d’arriver, mes- 
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» sieurs, dit-il en souriant; on débarque l'artillerie; le bombarde- 
» ment allait commencer. » Et, presque aussitét, il se mit à dicter 
la capitulation, qu’il intitula convention, par ménagement, ajouta-t-il, 
pour Yhonneur chevaleresque. Cet acte * , auquel l’un des plénipoten- 
tiaires maltais, atteint du mal de mer, ne concourut que par sa signa- 
ture, et qui eut lieu sous la médiation de S. M. le roi d’Espagne, 
représenté par le chevalier Philippe Amat , son chargé d’affaires A 
JUolte, donna lieu à une discussion qu’il importe de faire connaître. 

A l’exception de M. Doublet, auquel on imposa silence, personne 
ne prit la parole sur l’article premier, concernant la cession de Malte- 
à la république française , avec la souveraineté sur les lies , article 
par conséquent de la plus haute importance. Aucune protestation ne 
s’éleva sur cette question , ni de la part du bailli Frisari , représen- 
tant, auprès de l’Ordre, du roi de Sicile , auquel appartenait le haut 
domaine, ni de la part des plénipotentiaires maltais. En s’appuyant 
sur la déclaration du roi Alphonse et sur l’acte de donation de Charles- 
Quint, ceux-ci pouvaient légitimement contester à l’Ordre la faculté' 
de céder la souveraineté et la propriété de leurs lies , ou tout au 
moins exiger que cette cession stipulât simplement pour les droits de 
l’Ordre, tels qu’il les tenait de Charles-Quint. 

L’article 2 ne portait d’abord qu’une pension en faveur du grand- 
mattre; mais M. Doublet ayant représenté qu’elle était modique, 
comparativement au revenu de la principauté dont on le dépouillait r 
« Eh bien ! dit Bonaparte , écrivez que la république française em- 
]> ployera son influence , au congrès de Rastadt, pour faire obtebir 

» au comte de llompesch une principauté équivalente II ne lo 

» mérite guère, pourtant, coiitiaua-t-il ; il n’aime pas la France, 
» et ses liaisons avec la Russie sont connues » 

Le grand-mattre étant inculpé, M. Doublet crut qu’il était de so» 
devoir de le défendre ; il répondit au général Bonaparte : « Le gou- 
» vernement français est dans l’erreur relativement aux relations de 
9 l’Ordre avec la Russie ; celte erreur remonte même à 1784 , et je 
9 vous demande , général , la permission de l’expliquer. — A cette 
9 époque, M. le comte de Yergennes ayant fait adresser, sur depa- 
9 reils soupçons, des reproches au grand-mattre Rohan , il fut reconnu, 
9 à la suite d’explications très-détaillées, que ces accusations étaient 
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» sans fondement ; l’année suivante , en 1785 , la Bussie ayaut 
» voyé un agent politique à Malte, les craintes de M. de Yergennes 
» se réveillèrent , et concoururent , autant que le système politique 
» de l'Ordre, à ne faire admettre cet agent que comme agent consu- 
» laire. L’impératrice Catherine 11 en témoigna son vif déplaisir ; 
» mais l’Ordre ne possédant rien dans ses États, se mit peu mi peine 
de son mécontentement. Plus tard , à l’occasion d’un portrait de 
» l’impératrice envoyé au grand-mattre , et portant c^tains ém- 
it blêmes allégoriques ' , les susceptibilités de la France se renouve- 
V lèrent. Lors du second partage de la Pologne , on ne put se dis» 
» penser de recourir à Catherine pour être maintenu en jouissance des 
» biens affectés au grand prieuré de ce nom, et situ^ dans une pro- 
» vinoe échue à la Bussie. Alais, piquée contre l’ordre de Saint-Jean, 
* cette princesse fit la sourde oreille , et laissa subsister le séquestre 
9 qu’elle y avait fait apposer. Cette particularité , jointe au refus 
9 d’accorder à la Bussie la réparation qu’elle exigeait , au sujet de la 
9 prise et de la condamnation d’un bâtiment de construction turque 
9 portant pavillon moscovite, mais dont l«i papiers étaient irrégulien 
9 et la cargaison propriété turque, aurait dû dissiper les soupçons du 
9 gouvernement français. 11 n’en fut rien, cependant. La France con? 
9 serve ses préventions, et, sans prendre en considération la fâcheuse 
9 position de l'Ordre, cette puissance a snceessivement regardé 
9 comme autant de griefs contre elle : la levée du séquestre mis 
9 sur le grand prieuré de Pologne, accordée par l’empereur Paul 1"; 
9 la transmutation de ce prieuré eu grand prieuré de Bussie; la 
9 fondation de diverses commanderies ; la satisfaction manifestée par 
9 le czar d'étre décoré des insignes de l’Ordre; les riches présents 
9 qu’en échange il a fait à l’Ordre ; enfin le traité ébauché pour la 
9 fondation de soixante-douse commanderies en faveur de la noblesse 
9 du rit grec de son empire, traité dont vous-même, général, avez 
9 intercepté la première minute l’année dernière, à Ancâne. 9 
a — Cette dernière circonstance est vraie , répondit Bonaparte<, 
9 qui avait suivi très-attentivement les paroles de M. Doublet ; mais 
9 tout ce que vous venez de dire n’empêchera pas de croire que la 
9 Bussie n’ait depuis longtemps des vues sur Malte , et c’est pour en 
9 prévenir , à tout événement , l’exécution , que , sur le refus fait 
9 avant-hier par le grand-mattre, refus qui n’est point du tout amical, 
' Od voit encore ce portrait au palais de la dté Taletle. 
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» - nous «YODS essayé de nous en rendre mattres. — le proteste da 
» Bouvean , général , répliqua M. Doublet , qu'en ce qui touche ses 
» rapports avec la Bussie , le grand-maître ni le conseil ne méritent 
» pas le plus léger reproche, et que, dans tout ce qui s’est fait, rien 
« n’est contraire ni aux principes fondamentaux de l'Ordre , ni aux 
» intérêts des puissances , auxquelles U doit des égards. Le premier 
» traité entre la Russie et l’Ordre a été imprimé , et leur a été olfif 
D cieUement communiqué. Le second allait l’ètre , et on le lenr au> 
» rait également communiqué. Le pape, qui en avait eu connaisance 
» par son nonce à Pèterdbourg , l’avait déjà approuvé , et il est cer> 
» tain que son approbation n’aurait fms eu lieu si cette négociation 
» eût renfermé quelque chose de préjudiciable aux puissances catbo* 
V liqnes, amies de l’Ordre. — Mais qui nous garantira, interrompit 
» brusquement Bonaparte , qu’il n’y a pas eu quelque article secret 
» entre Paul I" et votre grandmaltre? — S’il y en avait eu, général, 
» dit M. Doublet avec un accent pénétré, j’en aurais eu connaissance , 
a puisque tout le travail a passé par mes mains. » Bonaparte hésita 
quelques secondes. « Eh! que savez-vous, s’écria alors le comman* 
» deur Bosredon de Bausijat , si le grand-mallre n’avait pas , sur c« 
» que dit le général, une correspondance particulière en allemand ? 
» --Au surplus , reprit Bonaparte en saisissant l’à-propos, que cela 
» soit ou ne soit pas, nous y avons pourvu, o 

Cette conversation a été rapportée ici à dessein. Elle prouve que le 
général Bonaparte , qui savait probablement à quoi s’en tenir , et ne 
voulait en réalité qu’assurer ses communications , aurait consenti à 
user des pouvoirs dont l’avait investi le Directoire, et à maintenir 
l’Ordre en possession de Malte, moyennant certaines garanties. Pour 
arriver à ce résultat, il fallait , pendant la suspension d’armes , r^ 
parer les fautes commises , régulariser et concentrer la défense dans 
la cité Valette et les forts qui l’environnent. Dans la négociation, ou 
devait saisir le moment favorable pour démontrer au général que ce 
refus, si vivement reproché, résultait de la neutralité prescrite par 
les traités , neutralité dont l’observation était tout à la fois dans les 
devoirs du grand-roattre^et dans l’intérêt de l’expédition d’Égypte. A 
peine, en cITet, les Français seraient-ils éloignés de Malte, que les 
puissances rivales en viendraient faire le blocus et le siège..... Mal- 
heureusement , le commandeur BoM'edon de fiansijat , pénétré de 
l’idée que son Ordre ne pouvait plus se soutenir , se laissa dominer 
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par sa prédilection nationale, peut-être aussi par le ressentiment de 
l'injuste châtiment qu’on lui avait fait subir. D'un mot, il fit pencher 
contre l’Ordre la balance des destins un moment en suspens. Les 
«utres chevaliers plénipotentiaires apportèrent dans la discussion cet 
esprit d'imprévoyance qui avait présidé à la défense. Les plénipoten- 
tiaires maltais ne jouèrent également qu’un rôle insignifiant; mais 
eux , du moins , étaient peu intéressés è la conservation d'un ordre 
dont leurs concitoyens avaient tant è se plaindre. M. Doublet seul 
pouvait donc changer la face de la négociation ; mais , tout occupé 
du soin de défendre les intérêts pécuniaires du grand-mattre, il s’at- 
tacha uniquement à détruire les préventions de Bonaparte au sujet 
des relations de Hompesch avec la Riusie. • < 

L’article 3 donna lieu à de fort longs débats entre le général Bona- 
parte et le commandeur Bosredon de Ransijat. Ce plénipotentiaire 
demandait que la permiæion de rentrer en France, accordée à tous 
les chevaliers français alors è Malte, fét étendue i ceux qui se trou- 
vaient en pays étrangers. Mais le général lui objecta que, les lois de 
la république les considérant comme émigrés , il ne lui était pas 
permis d’y déroger. Le commandeur insista en alléguant que tout 
chevalier, quoique absent de Malte, y était toujours réputé présent, 
parce qu’il n’en partait que muni d’un congé formel ; mais Bonaparte 
lui ferma la bouche en disant : « Je suis fâché que le Directoire ne 
» pense pas lâ-dessus comme vous. Il y a plus, il est instruit quebeau- 
» coup de vos messieurs sont allés faire campagne dans l’armée de 

> Gondé ; que plusieurs, après s’y être battus contre nos volontaires, 
» sont revenus è Malte se vanter de les avoir tués sans miséricorde, 
» même ceux qui demandaient quartier ! ... D’après cela, si je veux 
•» bien fermer les yeux sur ceux qui sont à Malte (et je vous avoue que, 
» quant à moi, je voudrais qu’ils y fussent tous), je ne le puis pour 
» ceux qui n'y sont pas. Je ne veux pas vous tromper. Je vous déclare 
» donc de la meilleure foi du monde que, si j’adhérais à votre de- 
» mande, ce serait un motif pour le gouvernement de couvrir cet 
'O article d’une parfaite nullité, et alors il se trouverait que, pour avoir 
]> voulu rendre service aux coupables, vous m’auriez fait commettre 

> une injustice envers les innocents. » 

' La pension mentionnée dans l’article 4 avait d’abord été fixée à 500 
francs pour les chevaliers ayant moins de soixante ans. Le comman- 
deur Bosredon de Ransijat pria le général de la porter à 1,000 francs 
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pour les uns, et à 1,500 francs pour les autres. La discussion fut 
longue et animée de part et d'autre. A la fin, Bonaparte, cédant aux 
représentations de l’amiral Brueys, qui se trouvait présent, augmenta 
de 100 francs seulement la pension des chevaliers ayant moins de 
soixante ans. > 

■ Les articles 5 et 6, relatifs aux propriétés de l’Ordre en pays étran> 
ger, passèrent sans difficulté, et l’on stipula par l'article 7, en faveur 
des Maltais, le libre exercice de la religion catholique, la conservation 
des propriétés et l’exemption des contributions extraordinaires. Le 
docteur Muscat demanda la conflrmation des privilèges ; mais le gé- 
néral lui répondit : a La république française n’en reconnaît plus;. 

> tous doivent être égaux; par conséquent il ne peut plus exister à 

> Malte ni corporation , ni privilèges. Cependant, ajouta-il en s’a- 
» dressant à celui qui remplissait les fonctions de secrétaire, écrivez 
» que leurs propriétés et privilèges resteront intacts. » C’était ne 
prendre aucun engagement, puisque les Maltais ne possédaient plus 
aucun de leurs privilèges, violés et détroits par les grands-mattresw 

■ Le bailli Frisari, qui n’avait pas dit un mot pendant la discussion, 

K sentit des scrupules lorsqu’il fut question de signer, et voulut ré- 
server, par une note , les droits de suzeraineté du roi de Naples.^ 

Vous pouvez, lui dit le général, faire toutes les réserves qu’il vous 
» plaira; mais, quant aux prétentions que votre roi pourrait élevec 
» contre nous pour la propriété de Malte , la république les aurait 

> bientôt fait évanouir à coups de canon. » 

Lorsque le chargé d’affaires d’Espagne eut apposé sa signature 
comme médiateur, on offrit la plume à M. Doublet ; mais il déclara 
n’avoir point qualité pour signer, et que, dans ce cas même, il ne si- 
gnerait pas. Le général parut surpris de sa résistance ; néanmoins, il . 
n’essaya ps» de la vaincre, déclara que l’on pouvait passer outre à cette 
signature, et congédia les plénipotentiaires. Ceux-ci arrivèrent h La 
Valette le 12 juin, à sept heures du matin, sur unesperonara portant 
à proue pavillon blanc, à poupe pavillon de l’Ordre, amené avec la 
queue en houache, et suivie d’une embarcation ayant pavillon blanc à . 
proue et pavillon tricolore flottant è poupe. 

M. Doublet prit les devants pour prévenir le grand-maltre de eo' 
qui s’était passé, et le supplier de mourir les armes à la main en dé- 
fendant les remparts de Malte, plutêt qued’adhérer à la capitulatioii i 
mais ce fut en vain qu’il dit à Hompcsch : . . ■ ' < 

8 . 
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« La capitalation n'est valable, monseigneur, qu'autant qu'elle 
» serait ratifiée de votre main et par le conseil. — Cette ratification, 
» répondit le grand-maltre, qui cherchait à se débarrasser du secrè- 
» taire en chef, cette ratification est inutile, puisqu'elle n’est spé- 
» cifiéc ni dans la convention ni dans les articles additionnels ; et 
J) d’ailleurs, je vous l’ai dit, il est trop tard pour songer à rien de ce 
U que vous proposez... » 

Peu d’instants après, la capitulation fut publiée au son du tambour, 
en même temps qu’une proclamation qui enjoignait aux Maltais de 
reconnaître la république française pour souveraine. Les habitants 
de la cité Valette ne témoignèrent ni joie ni tristesse , ils restèrent 
impassibles ; mais il n’en fut pas de même à la Gotonéra et à Burmola, 
où il fallut envoyer l’évéque pour calmer l’effervescence du peuple et 
renvoyer les campagnards chez eux. Dans l’intervalle, l’escadre en» 
trait dans le port , et les troupes françaises prenaient possession des 
forts, sur lesquels le drapeau tricolore remplaça l’étendard de la re- 
ligion, tombé sans gloire, hélas ! et pour ne plus se relever. 

Le général Bonaparte avait été satisfait de la conduite de l'évèque, 
et il sentit que son influence pourrait lui être utile. Le 13 juinv il 
lui adressa une lettre de remerciements * , à laquelle le prélat s’em- 
pressa de faire réponse *; et le soir, celui que de nouveaux lau- 
riers attendaient sur les bords du Nil , celui de qui un grand poëte 
a dit : 

Qu'il foudroya le monde avant d'avoir un nom. 


Bonaparte , entra en vainqueur dans ces formidables remparts de 
La Valette , où il fut accueilli par les autorités civiles et par une po- 
pulation immense. 11 s’était fait précéder par une demi-brigade qui 
déjà était en possession de la ville. Le grand-maltre avait envoyé 
plusieurs voitures au môle , et la sienne entre autres , attelée de six 
chevaux. 3Iais le général refusa de s’en servir, et, escorté de son 
état-major , il se rendit à pied , d’abord à la maison de ville , où il 
ordonna aux jurats de continuer leurs fonctions jusqu’à nouvel ordre, 
et ensuite à l’hôtel d’un baron maltais , M. Parisi , chez lequel il éta- 
blit son quartier général. 


* Pièces justiRcatives, n» 13. 

* Pièces justificatives, n* 14, 
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Le conquérant de l’Italie se dispensa de rendre visite «i prince dont 
il venait de briser le trdne, mais le malheureux Ferdinand Hompesch, 
passant par tous les degrés de l'humiliation , se crut forcé à une dé- 
marche sans utilité , sans convenance. Le 15 juin , il voulut être 
admis auprès du jeune général , et désira paraître devant lui accom- 
pagné de tous les chevaliers, qui , en grande partie , déférèrent à sa 
prière. Ce fut avec la consternation peinte sur le front et le regret 
de leur imprévoyance au fond de l’âme qu’ils suivirent leur chef, 
pâle , défiguré. L’entrevue fut courte , embarrassée. Après quelques 
paroles banales échangées, le grand-maître, qui ne joua pas là le 
râle de Porus devant Alexandre , prit congé de Bonaparte. 11 com- 
mençait déjà à redescendre l’escalier , lorsqu’on le rappela, mais ce 
fut pour recevoir l’invitation de quitter 3Ialte le plus promptement 
possible... Successeurs des La Valette, des d'Aubusson, qu’étiez-vous 
devenus!... 

Départ du grand-maitrt tt de ses chevaliers . — Dans la nuit du 17. 
au 18 juin , le grand-maître , portant le manteau de pointe , sortit 
du palais , entouré de ses gardes , et alla s’embarquer à bord d’ua 
bâtiment marchand , après avoir écrit à Bonaparte une lettre * , dont 
plus tard il désavoua les termes. Il mit à la voile sous l’escorte d'une 
frégate française , emportant avec lui un morceau de la vraie croix 
apporté du la terre sainte , le bras de Saint-Jean , donné par Bajazet 
à d’Aubusson , et une image de la vierge de Philerme. 

Voici quel fut le sort des chevaliers , dont quatre avaient péri vic- 
times de la fureur des Maltais , comme soupçonnés de trahison : seize 
' ' suivirent le grand-maître, ainsi que deux Maltais, un chapelain con- 
ventuel et un émigré français, 31. de Mélan ; vingt et un obtinrent 
‘ du général en chef de rester à 3Ialte, à cause de leur grand âge ou de 
leurs infirmités; neuf furent employés à 3Ialte par le gouvernement 
V français ; quarante-quatre s’attachèrent à la fortune des armes fran- 
çaises , espérant perdre ainsi la fatale qualité d’émigrés , et suivirent 
en Égypte le général Bonaparte , qui , touché de leur malheur et de 
leur dénuement , leur avait fait proposer de continuer Icnir carrière 
militaire sous les drapçaux de la république ; soixante-quatorze ob- 
tinrent des passe-ports pour se rendre à Ancône, d'où ils furent 
transférés à Perpignan, et retenns eu suneiHance jusqu’au 18 bru- 

' Fiiees justiflcitivcs, n* 18. 
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maire ; ciDq furent embarqués pour être transportés en France sur la 
frégate la Sensible, qui fut capturée par les Anglais ; enfin , centci»- 
quante chevaliers italiens, espagnols, portugais, bavarois, allemands 
et français , rentrèrent dans leur pays ou se di^ersèrent en Italie et 
ailleurs. 

Telle fut la Gn d’un ordre qui eut 749 ans d'existence , dont 26S 
de domination sur Malte , et qui s'était jadis rendu doublement cé^ 
lèbrc par ses exploits guerriers et ses vertus hospitalières. Mais qu'il 
était loin le temps où ces moines guerriers volaient au combat la 
croix blanche cousue sur leurs manteaux ! Aujourd'hui , corrompu 
par la paix , par les richesses , cet ordre dégénéré abandonne Malte 
sans coup férir , en y laissant ses titres , ses archives , scs armes, s^ 
trophées. Ce ne fut pas ainsi que les hospitaliers quittèrent autrefois 
les remparts encore fumants de Jérusalem , d'Acre et de Césarée ; ce 
ne fut pas ainsi, surtout, que L’Isle-Adam, arrachant des pleurs d’ad- 
miration à Soliman , suivi de toute une population ûdèle à son mal- 
heur , et précédé d'une immortelle renommée , s’éloigna de Rhodes, 
pour recevoir partout des hommes les honneurs dusè une si glorieuse 
infortune ! 

AGn de se laver des reproches que souleva dans toute l’Europe 
leur conduite , aussi imprévoyante , politiquement parlant , que nulle 
sous le point de vue militaire, les chevaliers accusèrent les Maltais de 
trahison ; et ceux-ci, pour se justiGer , rejetèrent l’accusation sur les 
chevaliers. On a généralement conclu , de ces récriminations , que 
Malte avait été vendue et livrée. La conclusion est juste, avec cette 
différence , que ni la nation maltaise , ni le corps des chevaliers , 
n’ont pris part à la trame qui a expulsé l’ordre de Malte et fiait tom- 
ber cette lie au pouvoir d’une armée française. 

11 y a de la témérité , de la présomption peut-être , à combattre 
une opinion sanctionnée par le temps , et accréditée par des hommes 
dont le nom fait autorité dans le monde politique et littéraire ; mais 
celte opinion , nous ne craignons pas de le dire hautement , s’est 
établie sur les assertions , sur les écrits de personnes intéressées à 
dénaturer la vérité, et, pour s’épargner la peine de vériGer les faits , 
on les a tenus pour exacts. 

Cependant , si l’on compare notre relation à celle des écrivains nos 
devanciers dans l’étude de cette matière , si l’on examine cette foule 
de détails qui nous appartiennent , et qui font pénétrer pour ainsi 
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dire jusqu’aux entraill^ de la catastrophe de l’ordre de SaiuUJean , 
on trouvera vraisemblablenient quelque difTérence à notre avantage. 
Le hasard qui , en nous conduisant sur les lieux , nous a mis à portée 
de faire des recherches approfondies sur l’un des épisodes les plus 
intéressants de notre histoire contemporaine , explique cette diffé- 
rence. Nous avons parcouru tous les ouvrages qui ont parlé de cet 
événement , de nombreux manuscrits ont été mis à notre disposition, 
nous avons consuitô les hommes de l’époque, et apporté nous-mêmes 
dans nos études le sang-froid , la probité d’une conscience désinté- 
ressée dans la question. Si , dans cette loyale recherche de la vérité , 
nous ne l’avons point encore rencontrée , nous croyons tout au moins 
nous en être approché de plus près que ceux qui nous ont devancé. 
Au surplus , pour mettre le lecteur à même de prononcer entre ceux 
qui soutiennent que la trahison est partie de Malte , c’est-à-dire 
appartient en propre , soit aux chevaliers , soit aux habitants , et 
nous qui ailirmons le contraire , nous allons reproduire tout ce qui 
a été dit par nos adversaires à l’appui de leur opinion , et faire suivre 
chacun de ces passages de quelques mots de réfutation. Les citations 
suivantes sont extraites de l’ouvrage de M. Villeneuve *, qui arësumé, 
an profit du système que nous combattons , tout ce qui a été écrit 
avant lui. 

« A l’abri du système de neutralité suivi par Bohan , le Direc- 
9 toire , convoitant la possession de Malte , et n’osant pas s’en em- 
r> parer à force ouverte , avait peuplé Malte d’une foule d’agents 
» secrets chargés d’organiser les moyens de réussir par la perfi- 
» die *. » 

Le Directoire est tombé si bas dans l’opinion publique , qu’il peut 
bien être permis de lui attribuer des actes de perfidie, sans crainte de 
le calomnier; mais la réponse adressée en son nom, le 3 juillet 1797, 
par le ministre des relations extérieures, Charles Lacroix, au général 
Bonaparte , qui , par sa lettre du 26 mai , laissait entrevoir l’idée 
de s’emparer de Malte, prouve que sous Rohan, mort le 13 juillet, 
le Directoire ne convoitait point cette lie. Ce ministre, on se le 
■ rappelle , engage au contraire Bonaparte à favoriser les vues de l’Es- 
pagne. Il est donc inexact de dire qu’à cette époque le gouvemc- 

’ Uonumenlt dei grandi-maUrti, 

* ibid., 4* liv., p. 262. 
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ment directorial eût peuplé Malte d'agente secrete ; erreur d'autant 
plus saillante , que le gouvernement de Malte exerçait alors , comm» 
on l'a vu , à la requête des paissances coalisées contre la France , les 
plus grandes rigueurs contre tout ce qui était Français 

Ce qui est vrai, c’est que le général Bonaparte, méditant le projet 
de son expédition en Egypte, et pénétré de l’importance auxiliaire 
de Malte par l'interceptation du traité de l’Ordre avec la Russie, ré- 
solut de s’en emparer, et qu’il dévoila sa résolution au Directoire alors 
seulement qu’il eut conduit les choses au point de le mettre dans 
l’impossibilité de reculer. ' 

Ce qu’il faut dire encore, c’est que le Directoire, loin de soup^ 
çonner l’importance de Malte, autorisa le général Bonaparte à s'ea 
saisir bien moins pour prévenir l’Angleterre et la Russie, dont il igno> 
rait les projets, que pour l’enlever à l’Autriche, dont les prétentions 
étaient de fraîche date, et qui, par conséquent, n’avait pu réunir les 
moyens de succès que les deux autres puissances s’étaient déjà mé- 
nagés^. 

On ne saurait nier que le général Bonaparte n’eût des intelligames 
à Malte, puisqu’il en est lui-méme convenu ; puisque lo ministre des 
affaires étrangères le chargea d’y faire parv enir des lettres aûn depré> 
parer l’opinion ; et que, d’ailleurs, sous le prétexte d’inspecter les 
«cheilcs du Levant, il envoya le secrétaire de légation Poussielgue 
pour mettre la dernière main à son projet; mais tout cela eut lieu 
dans les mois de septembre et de novembre 1797 , par conséquent 
sons le magister de Hompesch, et non sous celui de Rohan 

a L’établissement à Malte d’un agent consulaire français forma 
» pour les mécontents un point centrai d’autant plusdangereux'qu’U 
» était moins en évidence'*. » 

Cela pourrait être vrai si cet agent eût été Français; mais précisé» 
ment c’était un Maltais, M. Caruson, qui remplissait les fonctions de 
chancelier auprès du chevalier de Seytre&^aumont, dernier ministre 
de France à Malte ; le gouvernement français conféra au chancelier 
le titre ‘de simple agent consulaire pour les affaires commerciales, 

' Corretpondance de Napoléon, 3* lîT., f° tS; — 2° lir., f° 287. 

> Ibid., 3* liv., p. 221 à 224. 

• Jbid., 7' liv., p. 330, 344, 345, 346; — S* liv., p. 224 , 287. 

* ilonumenli dtt grandi-maitru, 4* liv., p. 289. f 
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lorsque, par représailles du refus fait à Paris de receveur un mhiistra 
de l’Ordre, Rolian ne voulut point admettre un ministre de France 
en remplacement de M. Gaumont, qui s’était démis à la nouvelle de 
la mort de Louis XVI. 

Or, 'comment supposer que le Directoire ait con6é à un agent 
aussi subalterne, à un agent de race étrangère, lié par ses antécédents 
à un membre de l’Ordre, par conséquent fort suspect à l’endroit de 
la discrétion et du dévouement, la délicate mission de faire de sa 
chancellerie le point central des mécontents? 

Veut-on que ce soient les mécontents qui, de leur propre mouve- 
ment, aient choisi sa maison pour point central ? Mais qu’on les fasse 
membres de l’Ordre ou Maltais, les mêmes motifs, envisagés dans un 
sens inverse, devaient aussi les engager à ne pas le mettre dans le 
secret de leurs doléances et de leurs vœux . > 

Il est encore moins probable que le sieur Caruson se soit lui-mème 
créé im pareil réle sous les yeux d’un gouvernement dont il était le 
sujet, et qui pouvait à chaque instant lui demander compte de sa 
conduite. 

On dira peut-être que le fait semble prouvé par la lettre que lui 
écrivit le général Bonaparte en envoyant Ponsnelgue k Malte : mais 
qu’on lise cette lettre elle ne dit rien, sinon d’aider ce^ envoyé de 
ses connaissances et de ses lumières dans tout ce qui concerne sa 
mission, et de le faire recoimattre par le gouvernement de Maltoi 
Or, la mission ostensible, avouée, de M. Poussielguc est deseeneillir 
des observations propres à faciliter au gouvernement I» changommita 
et modifications nécessaires dans nos relations commerciales ; de 
prendre des renseignements qui permettent d'établir de la manière la 
plus sûre la correspondance et les communications régulières entre 
le continent de la république française et ses lies de l’Adriatique. 
Assurément, c’étaiten dire beaucoup pour un agent exercé en matière 
politique ; maisàmoinsque Poussielguc n’aitdevoilé à Garuson le seae 
caché de cette lettre, il est fa peu près certain que celui-ci n’y a vu que 
ce qu'elle disait en apparonce. Une preuve, d’ailleurs, que Poussielgue 
ne s’est point ouvert à Garuson, c’est que, dans toutes les lettres qu’il 
lui a adressées, Brueys a toujours employé un sens énigmatique, et 
constamment excité son zèle par l’espoir des récompensa. Et, certes, 

* Comspondane» de IfapoUeit, 7* Ihr., p. 343, 
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ce n’est pas ainsr que l’on écrit à un agent qui a le secret de son gou- 
vernement. Ce qui démontre encore qu’il ne fut mêlé, pour ainsi 
dire, que matériellement à toute cette affaire, c’est qu’après la capi- 
tulation du général Vaubois, Caruson vint en France, où il resta sans 
emploi. Or, l’on sait que Napoléon n’oubliait pas ainsi ceux qui 
l’avaient servi utilement. 

Le râle que l’on fait jouer à Caruson est donc une invention de 
ceux qui ont perdu l'Ordre, invention que les écrivains ses défenseurs 
ont exploitée tour à tour. Mais la vérité est que cet agent s’est ren- 
fermé dans l’exercice de la partie des attributions consulaires concer- 
nant la protection accordée aux navires de commerce, ou les besoins 
des bâtiments de guerre qui relâchaient à Malte, et qu’il n’a pris 
aucune part aux affaires politiques jusqu’au moment où, chargé par 
le général Bonaparte de demander l’entrée des ports pour la flotte, il 
se rendit abord de Y Orient pour y porter la réponse du grand-mattre. 

« Persévérant dans ses principes de corruption, le gouvernement 
» directorial obtenait journellement de nouveaux partisans au milieu 
» des Maltais, même parmi les membres de l’Ordre, et on allait jusqu’à 
» se faire inscrire chez l’agent connu du Directoire, comme sollici- 
» tant un changement de gouvernement *. » > 

. Il fallait bien que, dans leur système justificatif, les mêmes écri- 
vains appelassent la corruption à leur secours. Loin de nous la pensée 
de nous faire le don Quichotte du Directoire; mais cette persévé- 
rance dont on lui fait honneur ici suppose toujours que l’idée de 
s'emparer de Malte remonterait à une époque reculée, et nous avons 
déjà prouvé que huit mois seulement s’étaient écoulés entre la con- 
ception du projet et sa mise à exécution. Sans doute la révolution 
frascoise avait ses approbateurs parmi les membres de l’Ordre, nous 
avons été les premiers à le reconnaître ; sans doute la France, mais 
non passa révolution, qu’ils ne comprenaient pas, avait de nombreux 
partisans parmi les Maltais ; mais serait-ce dans un si court espace 
de temps que les uns et les antres seraient allés se faire inscrire chez 
l’agent avoué du Directoire, comme sollicitant un changement de gou- 
.vernement, et cela sous les yeux du gouvernement dont ils dépen- 
daient, et qui, depuis la révolution française, exerçait une sévère 
inquisition sur la conduite , les démarches et les opinions des indi- 

‘ JUonummti dei grandt-matlm , 4* lir., p. 278, 279. 
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vidas? Mais si vous vouleï que l'on voas croie, osqt donc nommer 
cet agent. 

: Nous avons déjà démontré que M. Ganison ne pouvait avoir et 
■'avait en effet aucune instruction pour se permettre un acte poli> 
tique quelconque ; passons en revue les autres noms historiques à tort 
ou à raison compromis dans cette affaire. i < 

Il y avait à Paris plusieurs Maltais qui, depuis 1792, engageaient 
le gouvernement français à prévenir les autres paissances dans leurs 
vues sur Malte; et l’un d'eux, dans des mémoires publiés sous le Di- 
rectoire, a dit avoir fait un voyage à Malte pour connaître la véritable 
situation du gouvernement, les dispositions des habitants, lesintrignes 
des différentes factions, ajoutant avec vanterie qu’il y avait fait de 
nombreux prosélytes ; mais il avoue aussi que le gouvernement fran- 
çais ne tenait aucun compte de leurs sollicitations ; et puis son voyage 
ent lien sous le magistère de Rohan, c’est-à-dire à une époque où il 
est prouvé que le Directoire ne songeait nullement à s’emparer de 
Malte*. 

Le commandeur Dolomieu n’a pas été épargné , et le silence qu’il 
a gardé pendant sa vie a été considéré par ces esprits systématiques , 
qui jugent sans consulter les antécédents de l’accusé, comme un aven 
tacite des faits reprochés. Ils n’ont pas réfléchi qu’il y a des accusa- 
tions auxquelles un honnête homme, qui se respecte , qui a le senti- 
ment de sa dignité , ne doit répondre que par le silence du mépris. 

' ASn de rendre pins intelligible tout ce qui est dit ici et dans le cours de cet 
ouvrage sur les Mémoires publiés é Paris par un Maltais, nous ciovons devoir 
donner à ce sujet les explications suivantes : Trois Mémoires, réunis en un seul 
volume, furent publiés i Paris en l'an TI (2 aoât 1798), quelques jours après la 
prise de Malte par les Français. Le titre de cet opuscule était : ContkUratiom 
fur les causes qui ont donna à la ripsiblique franfaise la pouession de l'Ue de 
Malte, et qui, en lui auuranl la prépondérance sur la Méditerranée, et des avan- 
tages immeiues pour son commerce, ont anéanti les projets combinés depuis long- 
temps par les puissances jalouses de ses prospérités et rivales de sa glotre , par 
Charles Zammit, né Maltais et citoyen français. Le premier Mémoire, renfermant 
les considérations, est suivi des deux autres Mémoires, dont l'un présente un 
plan de débarquement à Malte et d'attaque de vive force ; l'autre un plan d'oc- 
oopation par un coup de main ou par la trahison. Ces deux derniers Mémoires, 
jetés négligemment dans les cartons des ministères, furent avidement recherchés 
et fournis é Bonaparte, lorsque celui-ci eut k régler, k combiner ses futurs pro- 
jets k l'égard de Malte. Après la conquête, l'auteur livra à la publicité ces deux 
derniers Mémoires, qu'il fit précéder de considérations politiques dictées par les 
circonstances. 
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Au rote, le célèbre Cuvier a vengé la mémoire do commandeur Do- 
lomicu *, et les apologistes de l’Ordre eux-mêmes * n’ont pu s’empê- 
cher de reconnaître qu’il avait été faussement accusé , et que, sur le 
vaisseau V Orient, où l'on s’était réuni pour traiter de la capitulation 
de Slalte, il tint une conduite sans reproche, se montra chevalier fort 
attaché à son Ordre , et chercha à lui être utile ainsi qu’à ses anciens 
frères d’armes 

Ainsi , ce n’est ni dans Caruson , ni dans le Maltais voyageur, ni dans 

» 

• Biographie tini’-erseUe, vol. 2, p. 495. 

* Vonvmenti des grands-matlres, 4' liv.; p. 303, 301. 

' A c«s hauts icmoigntges nous ajouterons le langage que tint Dolomieu lu}> 
même, le lendemain de l'entrée des Français à Malte, à M. Doublet, chef de la 
secrétairerie d'Élal de l’Ordre, lequel s'étonnait de sa eoopération i une entre- 
prise qui avait eu pour objet la destruetion de l'Ordre dont il était membre : 
« Je vous jure, dit Dolomieu, que j’ai ignoré qu’il fût question d’attaquer Halte 
» jusqu’au inomeol où Doiiaparte en a donné l’ordre, après le refus du grand- 
» maître de laisser entrer la flotte pour faire de l'eau. 'Vous avez dû eu voir la 
n preuve dans ma lettre à Ransijat ; il m’a dit vous l’avoir lue apres qu’il l’a eu 
» communiquée au grand-maltre. — J'ai vu, il est vrai, que vous nous disiez 
» d'être tranquilles, et que la flotte n’attaquerait pas Halte; mais vous me per- 
» mettrez de ne voir là qu’une chose : vous vous êtes trompé, ou vous avez voulu 
» nous tromper. — J’espère que vous ne dites pas cela sérieusement. — Par- 
» donnez-moi, je le dis comme je le pense. — En ce cas, vous êtes dans l’erreur; 
» et comme j'ai beaucoup plus d'estime pour vous que vous n'en paraissez avoir 
n pour moi, je ne veux pas vous j laisser. Jugez-moi, voici comment je me suis 
» vu entraîné sans y penser dans cette expédition : J’étais un jour chez BerthoIIet 
a avec Monge; celui-ci me dit qu’il s’était décidé i suivre Bonaparte en Égypte, 
a II m'engagea à y aller aussi pour partager la gloire des decouvertes qu'on y 
» ferait sous le rapport des sciences et des monuments antiques. J’y consentis; 
a mais ayant ensuite oui parler d’un Mémoire imprimé par lequel on invitait le 
a Directoire à s’emparer de Malte, je n'hésitai pas à déclarer que, pour peu 
a qu’il fût question de Halte ou de l’Ordre dans cette expédition, l’honneur me 
a défendait d’y prendre part. On m’assura que je pouvais être tranquille, qu'il 
a s’agissait uniquement de l’Égypte, et que, si le hasard ou le besoin noiK 
a obligeait à toucher Malte, nous n’y aborderions qu’en amis. Je crus sincère- 
a ment à cette promesse, connaissant la loyauté de celui qui me la faisait. Cepen- 
a danl je ne serai |ias épargné ; mais comme c'est une chose impossible 1 em- 
a pécher, il faut savoir prendre son parti, laisser crier les énergumènes, et 
a attendre sa justification du temps et de la vérité. Il y a longtemps que je me 
a suis décidé à me rendre utile è mon pays, ne pouvant plus l’étre à mon Ordre 
a depuis sa suppression en France. La crainte de la calomnie ne m'arrêtera pas. 
a La vérité peut être obscurcie par les passions ; mais le temps et la constance à 
s se bien conduire dissipent tous les nuages, elle reparaît plus pure qu'aupara- 
a vant, et l'hanncur triomphe avec elle de la malignité et de la sottise, a 

Nous croyons d’autant plus à la sincérité de ce langage, qu’il concourt 1 sp» 
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le coiBinandeur Dol&mieu «qu'il faut chercher cet agent du Directoire. 
Quel était'il donc ? lioiiaparte lui-mème l’a nommé, et sou secrétaire 
Bourieune va nous le confirmer. 

a Les intelligeoces pratiquées d’Europe, dit l’ex-secrétaire de Na^ 
> poléon , peodaut et après les négociations de Campo-Formio , 
» n’avaieat pas réussi au point de nous faire ouvrir tout de suite les 
» portes de cette tie célèbre. Bonaparte témoigna beaucoup d'humeur 
» contre les personnes envoyées d’Europe pour préparer les voies... 
» M. Poussielgue avait fait tout ce qu’il avait pu dans cette tentative 
» de séduction, mais 1c succès ne fut pas complet *. 

Ce passage des Mémoires de 31. Bourtenneestprécieux : il prouve, 
d’abord , qu%.f«s itUeUigetues pratiquées ne remonterU qu’au traité de 
Campo-Formio, époque précisément la même où, selon nous, le Direc- 
toire autorisa le général Bonaparte à s’emparer de Malte ; il confirme 
ensuite que l’établissement consulaire de Caruson ne formait pas le 
point central des mécontents, et que celui-ci n’était nullement dans 
le secret , puisque l’on cherchait , par des personnes envoyées d’Fu- 
rope, à préparer les voies; enfin on y voit que cet agent connu du 
Directoire n’était autre que le secrétaire de légation Poussielgue ; 
mais il n’est pas vrai que les personnes aspirant à un changement de 
gouvernement se soient fait inscrire chez lui, puisqu’il ne réussit pas 
dans la tentative de séduction qu’on lui prête , ce dont Bonaparte 
témoigna beaucoup d’humeur. 

Nous disons la tentative de séduction qu’on lui prête, car il est fort 
douteux que le général Bonaparte ait nettement proposé à M. Pous- 
sielgue une semblable mission ; et quand cela serait , il est probable 
que celui-ci l’aurait refusée. Il a bien pu être chargé d’étudier le ter- 
rain, de chercher à découvrir les dispositions des divers partis qui 
s’étaient formés parmi les membres de l’Ordre et les Maltais; mais 
rien au delà ; car s’il avait voulu aller jusqu’à une tentative de séduc- 
tion, il n’aurait pu le faire sans éveiller l’attention du gouvernement 
de Malte , et s’attirer des désagréments capables de compromettre 
son caractère officiel. 

Du reste , l’humeur du général Bonaparte peut s’expliquer , sans 

puyer une opinion émise par nous, savoir, que l'cipédilion, tout en cberchant k 
établir k Malte un point de communication , ne menaçait pas directement l’ordm 
de Saint-Jean de Jérusalem. 

' Mémoires de Bourienne, vol. 2, p. 63. 
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l’attribuer à une tentative de séduction manquée , par le rapport de 
Poussielgue , trop consciencieux , trop attaché au général , pour lui 
cacher la vérité. Son rapport dut être ainsi conçu : — Les chevaliers 
partisans de la révolution française , persuadés que l'Ordre ne peut 
plus se soutenir, désirent voir Malte arriver de préférence aux mains 
de la France , mais ils ne consentiront jamais à livrer cette place par 
une trahison . Les Maltais habitant la campagne sont dévoués à l’Ordre, 
et les citadins, bien que désirant, en général, se soustraire à un gon- 
vernement tyrannique, sont divisés en autant de factions qu’il y a de 
puissances convoitant la possession de leur lie, et ne feront par con- 
séquent aucun mouvement^dans le sens désiré. — Certes, le compte- 
rendu de M. Poussielgue étant présenté en ces termes^ Bonaparte, 
il y en avait assez pour faire redouter h celui-ci plus de difficultés dans 
la conquête qu’il ne l’avait imaginé , et exciter tonte sa mauvaise 
humeur. Voilà ce qui est raisonnable et vrai; ce qui Test encore i 
c’est que quatorze membres de l’Ordre voulurent coopérer , par des 
dons patriotiques, à la descente en Angleterre * ; mais jamais ni che- 
valiers ni Maltais ne sont allés se faire inscrire chez on agent quel- 
conque comme sollicitant un changement de gouvernement. / ' 

a Lors de l’apparition de l’amiral Brueys devant Malte, on remarqua 
» de fréquents rapprochements entre plusieurs Maltais et des Frdn- 
» çais débarqués du vaisseau qu’il fit entrer dans le port sous prétexte 
» d’avarie *. » 

L’amiral Brueys se présenta devant Malte avec l’ordre de s’en em- 
parer par un coup de main. Il s’attendait à un mouvement insurrec- 
tionnel, dont il espérait profiter; mais malgré les rapprochements 
dont on parle, le mouvement n’eut pas lieu, et il dut renoncer à l’en- 
treprise ; d’où il résulte que ces rapprochements , dont on fait un si 
grand bruit, sont des imaginations enfantées par l’esprit de système ; 
ou, s’ils ont existé, qu’ils n’eurent pour objet, de la part des Maltais, 
que de satisfaire une simple curiosité. 

« Ceux qui trempaient dans le complot n’attendaient que l’oc- 
» casioD pour lui imprimer un nouveau degré d’énergie , et , dès 
» l’apparition de la première division de l'escadre, ils ne négligèrent 
» rien , surtout auprès des membres de l’Ordre connus pour avoir 


* Pièces jusUficatives, n" 16. 

* Moaumtnts det grandt-maUm, 4*liv., p. 280, 281. 
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» penché , avant ces excès, pour une révolution dont l'aurore 
a avait séduit quelques âmes généreuses , mais ardentes et irré- 
» fléchies *. » 

Il faut n’avoir absolument aucune idée de l’orgueil qu’affectaient 
les membres de l’Ordre envers les Maltais , et de l’état de sujétion 
auquel ceux-ci étaient réduits, pour leur prêter seulement la pensée 
d'insinuations dont il ne pouvait leur revenir que des persécutions; 
mais confesser franchement ses erreurs à l’histoire, est un noble effort 
de l’esprit humain , dont n’étaient pas capables les dignitaires de 
l’Ordre. Ils ont perdu Malte par leur imprévoyance, par leur entête- 
ment, et leur unique ressource, une fois décidés à la dénégation de 
leurs fautes , a été d'accuser les chevaliers qui ne partageaient pas 
leurs opinions politiques , et les Maltais , pour surcroît de garantie. 

« Le commandeur Bosredon de Ransijat, qui, sous le grand-maître 
» Rohan, avait fait naître de graves sujets de mécontentement, et 
n que de fortes pertes au jeu entraînaient dans une sorte d'abîme, 
» donna, par sa défection, un exemple qui produisit le plus fâcheux 
» effet sur des esprits déjà portés à la révolte *. » 

Si l’on réfléchit aux opinions professées par plusieurs chevaliers, et 
particulièrement par le commandeur Bosredon de Ransijat , fervent 
adepte de la révolution française, peut-être doit-on reconnaître , au 
contraire , que sa démarche fut dictée par un sentiment de conve- 
nance et de délicatesse ; et quant aux résultats dont on parle , il est 
probable que le commandeur ne les regardait pas comme fâcheux , 
puisqu'ils devaient hâter la solution des difRcultés présentes , de la 
manière la moins défavorable, à son sens, et pour l'Ordre et pour 
les habitants de Malte . , ■ 

Ceux qui ne partageaient pas ses opinions ont dit que sa démarche 
fut le signal de la défection ; et l’on conçoit que , dans les premiers 

* Jfmumenis des grands-mailns, 4* liv., p. 284 , 280. 

> Ibid., p. 286, 287. 

' Nous avons déjà dit que les plus clairvoyants parmi les clievalicrs français 
regardaient la position désormais comme Insoutenable pour leur Ordre, et appe- 
laient de tous lenrs rceui les événemcnls qui deraient favoriser la cession de 
Halte à la France. C'est en ce sens, c'est sous ce point de vue moral, qu'il faut 
juger toute la conduite de M. Bosredon de nansijat. Chacun peut, suivant scs 
opinions, envisager comme il l'entend les actes du commandeur, mais scs con- 
victions, mais sa probité doivent enfin sortir intactes de ce procès qui, depuis 
près d'un demi-siècle, tient en suspens les jugements contemporains. 
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temps, les assertions d’hommes intéressés dans la question et appar- 
tenant aux premières familles d’Europe l’aient emporté sur des té- 
moignages plus modérés, plus véridiques, de simples citoyens. Mais 
aujourd’hui les passions sont calmées; la lettre du commandeur 
pourrait être interprétée d’après son sens naturel, et anssitét, pour 
justifler les intentions qu’on lui prête , on attaque la conduite et 
presque la probité de son auteur. A cela, il n’y a qu’une seule réponse 
à faire : c’est que, les finances de l’Ordre se trouvant dans un état 
complet de délabrement , le commandeur fiosredon de Ransijat fut 
le seul jugé capable de les rétablir ; qu’il fut chargé de la direction 
du trésor jusqu’au moment de la chute de l’Ordre , et que l’on ne 
■ confie pas une pareille charge à un homme qui a fait naître de graves 
sujets de mécontentement , et surtout qui se laisse entraîner par le 
jeu dans une sorte d’abime. 

Après avoir défendu son caractère , noos conviendrons volontiers 
.que le consentement du commandeur Bosredon de Ransijat à faire 
partie des plénipotentiaires nommés pour traiter avec Bonaparte, que 
son attitude pendant la négociation, et sa nomination aux fonctions 
de président de la commission de gouvernement créée par le con- 
quérant , sont autant de faits donnant à penser que ce membre de 

• l’Ordre ne fut pas étranger aux intelligences, d’ailleurs boiteuses, 
qne l’on s’était ménagées à Malte. Mais rien n’empêche que ces affi- 
nités, tout comme ses intentions, n’aient été pures. M. de Bosredon 
avait , au sujet de Malte et sur les destinées de son Ordre , des idées 
' saines et bien arrêtées. C’est ce plan qu’il suivit avec fermeté , et 
voilà sa faute irrémissible aux yeux de ceux qui n’en purent con- 
cevoir , ou du moins exécuter aucun ! 

« En partant pour se rendre à bord de rOnenlety porter la réponse 

• » du grand-maître, l’agent consulaire Caruson reçut une lettre signée 
» de quatre mille individus qui promettaient de se joindre à ses 
B troupes et de massacrer tous les chevaliers au premier signal ‘. » 

Un fait reconnu par ceux même qui attribuent l’événement de 1798 
à la trahison, c’est que les habitants de la campagne étaient dévoués 
à l’Ordre. Ce n’est donc pas dans cette classe qu’il faut chercher les 
signataires de cette lettre , mais seulement parmi les citadins. Or , la 
population des quatre cités ValeUe, Victorieuse, La Sangle et Bur- 


' Monuments des grands-imrilges, S* ÜT., p. !S9. 
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mola, était alors de 24,000 émes. Otez-en la moitié poor les femmes, 
reste 12,000. Relraochez de ces 12,000 les enfants, les artisans, les 
ourriers, les gens des ports, tout ce qui ne savait pas écrire, enQn, et 
qui formait l’immense majorité de la population ; retranchez encore 
les partisans de la Russie, de l’Angleterre, de l’Autriche, de l’Espagne, 
et de Naples, qui n’auraient pas donné leurs signatures pour livrer 
jUalte à la France ; retranchez de plus ceux qui , parmi les partisans 
de la France, pouvaient être arrêtés par la crainte de se compro- 
mettre, et jugez s’il est possible que 4,000 individus aient signé la 
lettre dont on parle, une lettre où l’on promettait de se joindre aux 
troupes de Ronaparte , et de massacrer tons les chevaliers ! Que les 
personnes, avides de justifications pour elles-mêmes, s’accrochent à 
cette absurdité , on le conçoit encore ; mais qu’on la répète , qu’on 
l’écrive sans preuve, sans s’être même assuré de la possibilité du fait, 
c’est manquer è sa mission d’historien. Pour nous, naguère encore 
témoin de l’indignation éprouvée par les Maltais de tous les partis , 
lorsqu’on leur parle de cette lettre, nous n’hésitons pas à croire qu’elle 
n’a jamais existé. Nous le croyons d’autant plus fermement , qu’un 
acte si incisif est démenti par le caractère du Maltais , toujours si 
craintif sous le gouvernement qui le régit, et susceptible de quelque 
énergie alors seulement qu’on le froisse dans ses habitudes religieuses. 
Encore une dernière preuve : en ce moment même où les Maltais 
poursuivent le redressement de certains griefs qu’ils imputent à leur 
gouvernement actuel, le comité formé à cet effet n’a pu, dans tonte 
la population de l’tle, réunir plus de cinq à six cents signatures sur 
la pétition qu’il a adressée au roi en son conseil * !... 

« La faction, s’agitant de plus en plus, cherchait à persuader aux 
D Maltais, indignés de l’agression des Français qu'ils allaient être 
> trahis par plusieurs de leurs chefs ; on leur présentait comme déri- 
j> soire d’opposer aux jeunes et entreprenants généraux de Tarmée 
» d’Italie do vieux baillis qui n’avaient presque jamais servi que sur 
» mer. Ces insinuations perfides germaient d’autant pias , que le 
» chargé d’affaires d’Espagne, influeiicésans doute par le Directoire, 
9 prescrivait en même temps aux chevaliers espagnols, au nom de 
9 sa majesté catholique, de ne point prendre parti dans oelte lutte ; 
» scission étrange , qui acheva de porter le trouble dans les esprits - . » 

* Celte observation sc rapporte à l'épot^ue ob l'auteur écrivait ce passage. 

* itonummtt du grandt-maitru , 4* Hv.^p. 201. 
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Le soupçon de trahison, qui se propagea, en effet, parmi les Mal* 
tais de la campagne dévoués à l'Ordre et disposés à se battre, ne, fut 
suggéré par aucune faction. II naquit naturellement des di^M>sitions 
maladroites, et en cela fort louches, des personnes chargées des appro- 
visionnements, et, en général, de l’incurie qui présidait à la défense 
de la place. Quant à l’incapacité des vieux baillis, le fait n’avait pas 
besoin d’ètre insinué , il était saillant , et le résultat n’a que trop 
démontré s’il n’y avait pas, en effet, dérision de leur part , à vouloir 
lutter avec les jeunes et entreprenants généraux de l'armée d’Italie. 

En ce qui touche l’Espagne, il est très-vraisemblable que, con- 
trainte de céder ses prétentions sur Malte pour laisser le champ libre 
à la France, elle ait prescrit à son chargé d’affaires de se conduire de 
manière à concilier ce qu’elle devait à son alliée avec les obligations 
des chevaliers espagnols, scs sujets, envers leur Ordre. Ce double de- 
voir ne pouvait s’exercer que par une médiation,.et l’on a vu le.cbargé 
d’affaires intervenir dans la négociation. A la vérité, cette interven- 
tion fut purement passive, et valut au chevalier d’Amati une très- 
chaude recommandation de Bonaparte ' ; mais rien dans tout, cela 
ne prouve qu’il ait été prescrit aux chevaliers espagnols de ne pas 
prendre part à la lutte. C’est qu’on ne dit pas tout. L’accusation portée 
contre les chevaliers de cette nation est motivée par la sage conduite 
que tint l’un d’eux , le commandeur de Vargas, lors de la convoca- 
tion du conseil, auquel Hompesch soumit la lettre du général Bona- 
parte, faisant demander l’entrée du port. Ceux qui ne veulent point 
expliquer par sa véritable cause, l’incapacité, les événements sous 
lesquels a succombé l’ordre de Saint-Jean , se sont bien gardés de 
parler de la noble attitude , des paroles pleines de sens du vieillard 
espagnol ; mais ils s’en sont emparés , les ont torturées pour faire 
croire à une scission qui n’a pas existé, au moins dans cette circon- 
stance. 

« Vers minuit, à la lueur des flambeaux, une députation , com- 
» posée du tribunal de la Botte et de plusieurs notables maltais, ré- 
» putés les chefs du complot, se rend au palais magistral. Hompesch 
» lui accorde sur-le-champ audience. On lui enjoint, plutôt qu’on ne 
» le prie, de demander une su^ension d’armes et de consentir h 
» capituler, au lieu d’exposer Malte à un bombardement d’autant 

■ Correipon4anee d« iV<ij>»Uon, s* liv., p. 172. 
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* plus dangereux , qu’il serait le signal d’un affreux massacre. Les 
» motifs allégués soiit qu’une trahison est palpable ; que les ordres 
D et le plan de défense ne s’exécutent point ; que les vivres, les mu- 
» nitions, les rapports, sont interceptés ; que le massacre de plusieurs 
» chevaliers, et celui des Grecs notamment, prouvent que le peuple 
» a déjà contracté un caractère de férocité redoutable ; qu’il est è 
» craindre, et que l’on doit même supposer que le parti français Gnira 
if par porter ce même peuple à un soulèvement universel; que, dès 
» lora, on ne peut plus répondre du sang qui sera versé '. » 

Au milieu des événements amenés par leurs fautes multipliées, le 
grand-maître et les membres du conseil laissaient échapper les rênes 
du gouvernement. L’anarchie, marchant 5 la suite d’un pouvoir in- 
capable, se montrait sous des couleurs effrayantes. Dans cet état de 
choses, l’Ordre se manquant à luî-mème, il était du devoir des ma- 
gistrats maltais d’intervenir, aOn deprévenir de plus grands malheurs. 
Pour accomplir ce devoir, les jurats usèrent d’un droit qui leur était 
accordé par le code municipal, et appelèrent à délibérer avec eux 
les membres des dKerses cours judiciaires et les notables parmi les 
citoyens de La Valette. La délibération eut pour résultat, qu’on se le 
rappelle, de ne point séparer l’Ordre de la nation, et de rédiger une 
supplique au grand-maître en son conseil, pour le prier de demander 
une suspension d’armes au général Bonaparte, en le sommant de dé- 
clarer à qui des chevaliers ou des Maltais il faisait la guerre. 

Certes, si l’assemblée eàt été composée de chefs de complot, 
comme on le prétend, elle n’eût point agi avec cette déférence envers 
un souverain dont la perte eût été jurée. Profltant des circonstances 
graves où l'on se trouvait, elle eût séparé sa cause de celle de ce sou- 
verain pour le renverser. Il n’en fut pas ainsi. Au lieu de savoir gré 
aux Maltais d’avoir pris l’initiative, au lieu de proGter de leur bonne 
volonté, de leurs sages avis, avec lesquels on pouvait encore sauver la 
patrie, on a cru plus simple de donner à leur démarche l’apparence 
d’une sédition. ’ " 

Avant de se rendre an palais, la députation Gt prévenir Hompesch. 
L’un des ministres du grond-mattre considéré comme souverain dé 
nie de Malte, l’auditeur, chargé de cette mission, s’en acquitta mal. 
Ne recevant pas de réponse, et chaque instant d’incertitude ou d’inac- 

l 

' Manumenlt des grands-matins', 4* tir., p. 299. 
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tioii pouvant avoir des conséquences funestes, les députés se rendirent 
au palais, et demandèrent à être admis. Pouvait-on refuser de les 
entendre? Comment et pourquoi? On affirme qu’ils enjoignirent au 
grand-mattre de demander une suspension d'armes et de consentir 
h une capitulation. Rien de semblable n’a eu lieu. « Ave»<vous des 
U forces suffisantes pour résister à l’eunemi ? Dans ce cas, la natioa 
» est prête à se sacrifier pour conserver son prince et la dominaliou 
» de l’Ordre ; mais si la r^istance est reconnue impossible, il o’y a 
» d’autre parti à prendre que de tenter un arrangement. » Tel ifut 
leur langage plein de respect, et surtout de raison. 

Sens doute, pour justifier leur démarche, los députés ont dù dire 
4)uc si le bombardement avait lieu, un soulèvement et un massacre 
étaient à craindre de la part du peuple, qui se croyait trahi ; tout o^ 
était vrai ; mais ils n’ont point dit que ces malheurs seraient dis aux 
instigations du parti français, encore moins que le peuple avait con> 
tracté un caractère de férocité redoutable. Eh ! ne savaient-ils pas que 
le parti français se bornait à faire des vœux, sans oser rien entre- 
prendre, et que les excès auxquels lo peuple s'était livré provenaient 
de ses diverses impressions k la vue des fausses mesures de défense 
prises tout autour de lui ? 

Du reste, si les ordres n’étaient pas exécutés , si les vivres, les mu- 
nitions, les rapports étaient interceptés, à qui la faute? Or, c’est cette 
faute que l’on ne veut pas avouer. Ce que l’on se garde bientte dire 
encore, ce sont les paroles dures, iqjurieases qu’eurent à entendre les 
.députés après avoir achevé la lecture de leur supplique ; c’est l’irréso- 
lution, le manque de gravité du conseil après leur sortie. Ces débats 
tumultueux , la menace de la potence ' , en réponse à des paroles si 
mesurées et dans un pareil moment, éclaireatàeux seuls la situation; 
mais les apologistes à tout prix ne sont pas jaloux de fournir de sem- 
blables lumières. 

« Ces prétendus députes auraient dù ajouter que ces faits, mal- 
» heureusement si vrais, étaient leur propre ouvrage *. » 

Cette députation était formée d’un .jurât faisant partie de l’admi- 
bistration municipale, d’un magistrat préposé à la justice, de l’un 

' Au ünAd bsilK OmagHo, tons les dépatie Sdient dignn 

de la potence. Quannie-buit heures aprèa, l’Ordre avait cassé d'eiister I 
' JUonummts di$ grandt-maUm, 4* liv,, p. 300. 
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des membres 'les plus distingués du barreau, et d'un suppléant 4 la 
cour criminelle. Elle fut nommée par le corps des jurais, assemblé 
en vertu du droit qu’H tenait de la loi, et auquel s'étaient adjoints 
les principaux membres de la magistrature , ainsi que les citogqns 
ks plus notables; enfin, cette députation choisit, pour l’introduire 
auprès du grand-maître, fun de ses ministres. Ce simple exposé suffit 
pour démontrer que personne, là, ne fuit l’artisan d’une défection «al* 
culée. On y -voit, au contraire, de bons citoyens mus par l’amour de 
la patrie, et exerçant, au nom de la toi et avec conviction, un dqvoir 
commandé par leseircoostaoces. 

« Horopesoh refuse*."» 

Le grand-matlre ne refusa point. Il dit aux députés que leur de- 
mande serait prise en emuidération, et les invita à se retirer pour 

- qu’il en fût délibéré. 

« La masse des habitants réfugiés cherdie à se procurer per4brce 

- » les clefs des portes * . » 

Et quoi ! Ua hahitanta réfugiée, c’est-à-dire ceux de la campagne, 
dont le dévouement à KOrdre, bien que soupçonné par Hompeseh, 

• est an fait reconnu*? St l’on disait les citadins, peub-étro :1e doute 
scrait-il permis: mais les paysans ! ce sont eux précisément qui accu- 
saient les chevaliers, dont ils soupçonnaient la traliison, de vouloir 
livrer les clefs des portes aux Français. 

« La députation écrit au général en chef, offrant de >Iui lirrer la 
cité Valette au premier signal qu’il en donnera *. » 

• Pendant la nuit, dans une vilk dont toutes les issuesoont gardées, 
comment aurait -elle fait parvenir sa lettre à bord du vaisseau 
YOrientf 

n Une seconde députation, plus ardente encore, plus nombreuse, 
» et composée d'habitants influents, revient au palais déclarer qqe, 
» si l’on n’a pas égard à sa demande, elle valraitar d’eUe-mémeavec 

•» Bonaparte » 

Il n’y B point eu de seconde députation. Seulement deux des<4é- 
putés, Bonanno et^uido, qui étaient restés au palais, demandèrent 
à rentrer au conseil pour savoir ee qui avait'été-décidé ; mais:jls iie 

' Monument! det grandi-maitru, 4* liv., p. 300, 

• Ibid. 

’ Ibid. 

* Ibid. 
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déclarèrent point que, si l’on n’avait pas égard à leur demande, ils 
traiteraient d’eux-mèmes avec Bonaparte. Une pareille déclaration 
eût été contre le vœu de l’assemblée dont ils étaient les délégués, et 
qui ne voulait pas séparer la nation de l’Ordre. En agissant ainsi, ils 
se constituaient en état de rébellion ouverte, et autorisaient l’Ordre, 
dont ils dépendaient encore, à sévir contre eux. II aurait donc fallu 
être dépourvu de jugement pour s’y exposer. 

« Le grand-mattre, attéré, cède, et une députation spéciale, com- 
» posée du bailli de Saousa, des chevaliers Miari et Monferret, du 
» baron DaurcI, Maltais, de M. Frémeaux, consul de Hollande, et 
» de M. Poussielguc, consul de Raguse, se rend sur-le-champ auprès 
» du chef de l’armée française, qui fait répondre qu’il enverra des 
» personnes chargées de communiquer ses instructions 

Ce ne sont point les sollicitations des députés qui entraînèrent la 
détermination de Hompesch : il céda en apprenant le meurtre de 
deux chevaliers à la Cotonéra, parce qu’il redoutait un pareil traite- 
ment, de la part des habitants, pour lui et tous ses chevaliers. Du 
reste, aucune députation ne fut envoyée au général Bonaparte. Il y 
a là erreur matérielle. Le grand-mattre lui fit écrire par le consul 
batave, et sa lettre fut portée par M. de Mélan, émigré français. 

« Une infâme intrigue, quelques traîtres, et l’impéritie du chef 
» suffirent pour anéantir en quelques heures un ordre qui comptait 
» sept siècles d’existence *. 

S’il y a eu des traîtres, est-ce parmi les membres de l’Ordre qu’il ’ 
faut les chercher? Non certainementi^car Napoléon a dit à Sainte- 
Hélène : « Les chevaliers ne firent rien de honteux. » Et d’ailleurs, 
il résulte des faits que ce fut précisément aux membres de l’Ordre 
soupçonnés d’avoir adopté les maximes de la révolution française, 
que l’on dot le seul plan de défense de quelque valeur, et l’on a vu 
leur insistance pour qu'il fût adopté. 

Napoléon n’a rien dit des Maltais. Faut-il conclure de ce silence 
que les traîtres étaient parmi eux? Non, sans doute; car les faits 
prouvent encore que les citadins, tout en désirant un changement 
de gouvernement, restèrent paisibles spectateurs des événements, 
et que les campagnards, dévoués à l’Ordre, se montrèrent résolus à 
le défendre. 

'■ Uonumtntt du grandi -maUrtt, 4* liv., p. 301. 

• Ibid., p. 309. 
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Booricnne affirme que lee intelligences pratiquées à Malte n’eurent 
aucun succès, et il n’cst guère possible de révoquer en doute une 
assertion qui est confirmée, quant aux chevaliers, par Napoléon à 
Sainte-Hélène, et qui s'accorde, en ce qui touche les Maltais, avec 
leurs opinions si divisées, avec leur caractère soumis et craintif. Or, 
si l'on admet cette assertion pour constante, si l’on absout les che- 
valiers et les Maltais du soupçon de trahison, à qui attribuer la prise 
de Malte, la chute, sons coup férir', de ces invincibles remparts? 
Est-ce donc uniquement à la décadence de l’Ordre, à l’effet d’une 
surprise, à la renommée déjà imposante du vainqueur de l'Italie ? 

■ Cependant Napoléon a ajouté, en parlant des chevaliers : a Slais 
» ils furent livrés. Le succès de la prise de Malte était assuré avant 
> de quitter Toulon. Il vaut mieux prendre une île par des intrigues 
» qu’en répandant du sang. » Cette assertion, qui est d’un grand 
poids, semble donner gain de cause à ceux qui croient à la trahison ; 
mais le prisonnier de Sainte-Hélène affirme aussi que les chevaliers 
ne firent rien de honteux. Comment donc concilier les deux asser- 
tions ? Ne serait-il pas possible de trouver le mot de l’énigme dans 
les négociations du général Bonaparte avec l’Autriche; et l’Istrie, ainsi 
que la Dalmatie, n’auraient-elles pas été le prix d’une stipulation se- 
crète à Campo-Formio, la cession de Malte? Cette supposition, qui 
jusqu’ici n’a été hasardée par personne, est hardie peut-être, mais 
non dénuée de probabilités. Ce n’est donc pas un fait avéré, mais une 
opinion vraisemblable que nous émettons ici, opinion dont chacun , 
suivant scs idées, pourra apprécier la valeur après avoir lu les raison- 
nements qui suivent. 

Il est constant que l’idée de s’emparer de Malte ne vint pas du 
Directoire. Elle fut conçue par le général Bonaparte qui, intercep- 
tant le traitéde l’Ordre avec la Russie au moment où il méditait son 
expédition d'Égypte, comprit qu’il n’y avait pas un moment à perdre 
pour se saisir, par force ou par négociation, d’une tle regardée par 
lui comme indispensable au succès de son entreprise 

On traitait alors de la paix avec l’Autriche, et le général Bona- 
parte était seul chargé des négociations. L’Autriche, comme nous 
l’avons dit, caressant depuis longues années l’idée de devenir puis- 
sance maritime, ambitionnait non-seulement l’Istrie et la Dalmatie, 

' Ucniltur du 26 frimaire an VIII ( 17 décembre 1799 ). 
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mais cncoM Raglisei et Venise Ces ptovinces éteritmt on ailaictat 
être occupées par l'armée française. Deux- négociMeurs ipii ont 
des concessioBS à se faire réciproquement sont bientôt d'accord ; 
le 18 avril 1797, les préliminaires sont signésè Léoben» et l'Autriche 
SC met en poss^on de l’Istrie, de la Dalmaüe et de Raguse *» sans 
que le général Bonaparte s’y oppose. Commenty d’oiv cété,. tant de 
préoipitaUoB de la part de la prudente Autriche; de l'autre, taotde 
rondescendeace dons un homme comme Bonaparte 7 G’est qu'il avaiC 
été socràtemcnt convenu, sans doute, que dans le traité définitif ces 
provinces seraient abandonnées à l'Autriche avec Venise, à condition 
qu6f le graod-mattre Rohan étant mort, cette puissance agirait eili> 
caoement peur faire placer la barrétonne sur la tète du bailli dn 
Hompesch, dont elle disposait à son gré, et l’obligerait à limer 
Malte. 

Il semble que le grand-mattre Rohan aurait eu quelque conn{rfs> 
sance de cet accord ; ces mots : « Je mû l» dermer yrand-tnaUre, du 
tnoim, d’un ordre illustre et indépendant , » prononcés sur son lit 
de mort, le donnent assez à entendre. Quoi qu’il en soit, reprenons 
un à un les faits qui semblent confirmer notre sentiment. 

A la première ouverture qui lui est faite au sujet de Malte par lu 
général en chef de l’armée d’Italie, le Directoire oppose un projet ea 
faveur du prince de la Paix Bonaparte ne se héte pas de répondre, 
et, sans SC préoccuper des injonctions d’un gouvernement dont il ne 
fait aucun cas, il poursuit ses préparatifs, au point de lui imposer la 
nécessité de l’entreprise méditée. 

Plus tard, le Directoire donne son approbation, mais c'est uniquer 
ment, d’après les dépêches du ministre des relations extérieures, pour 
ravir Malte à l’Autriche qui guette cette proie, et qui, dans son vif 
désir de prendre rang parmi les paissances maritimes, a trahi s^ 
secrets desseins en s’attachant, lors des préliminaires de Léoben, à la 
partie de l’Italie qui avoisine la mer, et surtout en s’emparant de la 
Dalmatie et de Raguse, dont il n’availpas été parlé *. Dans les vues 
de Bonaparte, au contraire, la France doit se saisir de Malte pour 
l’enlever à l’Angleterre et à la Rassie, qui en convoitent la posses* 

' Cemtpondarued* ffapoUon, 3* liv., p. 232. 

» Ihid. 

• Ibid., p. *9. 

* Ibid., p. m. 
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n'étldt pM vacore dans le mcret^ 

£fl't7' octobre, le traitéds CMtipo4tonnio est signé, Bomparte se 
rend à' Kestadt, ^ ses projeta sur fifoite f sont bientôt connus. Les 
ministres des puissances annies db l'Ordre on sont informés; et Hom» 
pesch en reçoit avis. Quelle estalors la «mnduit» de eelui‘«i ? 

O'abord il se montra peu conraincu du danger, et applique tous 
ses reins é calmer le» inquiétudee-; à ceus qui conseillent des mesure» 
de défense, ii répond qufon ÿeni rapporte à lui, à so prévoyance. 

Broeyssientaveodes foraeaimposantes ravivertouteslcscraintes; et 
met le grand->mo)tre dans la néeeisité absolue de pourvoir à la défense s 
que fait encore Hompesch? 14 en diarge la congrégation deguerre^ 
et, sous prétexte que sa re^nsobilité est couverte par les délibéra^ 
tions de ce conseil, il repousse obstinément toutes les représentation» 
rer la folie du plan adopté. Pour ne point accepter le nouveau plan 
de défense qu’on loi propose, et qui seul peut sauver son Ordre, il 
allègue la crainte d’une révolte de la part des habitants de la caio« 
pagne, dont le dévouement ne peut être rois en doute. 

Au moment même du danger, il feint une parfaite sécurité, et, 
malgré l'agitation qui trahit son anxiété, il persiste à vouloir dé* 
tourner l'attention générole en affirmant que l’expédition n’est point 
dirigée contre Malte, et se laisse surprendre sans avoir fait aucun pr6< 
paratSf pour mettre à exécution le plan de défense adopté. La con- 
fusion, le désordre, l’anarchie, sont les résultats calculés de cette 
inertie ; lorsqu’il peut entrer encore en négociation, il n’en saisit pas 
l'opportunité ; enfin, au lieu de réparer les fautescommises, lorsquelea 
Maltais lui en offrent encore les moyens, au lien de tenter la fortune 
l’épèeà la main et de mourir honorablement sur la brèche, pensée toute 
simple que la circonstance aurait fait surgir dans l'ômc du moindre 
soldat, il demeure dans son fauteuil, délibère et capitule. Cependant 
Hompesch n’est ni un sot ni un lâche, il en a fourni des preuves ; mais 
c’est un homme qui fléchit sons une injonction puissante. Dans toutes 
sesactions, depuis le débarquement des troupes françaises, percent 
l’impatience et le désir d’arriver au dénouement du drame dans lequel 
il remplit un si triste rôle, et au moment de ce dénouement, quelle 
unique pensée l’occupe? son intérêt personnel. Si l’argent, en effet 
peut compenser la perte de l'honneur, Hompesch dut être satisfait ; 
le traité auquel il attacha son nom lui fit une assez belle part. 
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La prise de Malte en 1798 a donc été vraisemblablement le résoHaé 
d'une convention secrète entre Bonaparte et l'Autriche, convention 
dont Horapesch a osé se faire l'exécuteur. La vraisemblance acquiert 
le caractère de la certitude si, comme l'aflirme le juge Bonavita dans 
scs Dissertations inédites, le colonel Junot, envoyé par Bonaparte 
pour conclure l'armistice demandé par le grand-mattre, déclara que 
l'abolition de l'Ordre avait été convenue avec l’Autriche, et qu'en 
conséquence la cession de l'ile à la république française devait être le 
préliminaire de tout le traité. Le dédain qu'affecte le général Bona- 
parte h l'égard du grand-mattre vient encore à l’appui de la supposi- 
tion. Si donc on tient à ce qu’il y ait eu trahison, peut-être l’expression 
est-elle applicable à ce rôle malheureux dont le grand-mattre s’était 
chargé; mais, à l’exception de M. de Ransijat, qui , en raison de s^ pré- 
dilections nationales et politiques, en raison même de sa déclaration si 
nettement articulée au moment de l’arrivée de ses compatriotes, peut 
être soupçonné d’avoir été initié aux secrets desseins de la France, 
personne autre, parmi les membres de l’Ordre ni parmi les Maltais , 
ne coopéra d’une manière significative au succès de Bonaparte '. 

Napoléon a dit : « Les biens que possédait l’Ordre provenaient de 
k donations faites pour être employées contre les infidèles. Si l’Ordre, 
» qui pouvait entretenir huit à dix vaisseaux avec une douzaine de 
» frégates ou corvettes, eût, conformément à l’intention des dona- 
» taires, employé ses ressources à faire la guerre aux barbaresques 
» et à protéger les eûtes de la chrétienté contre leurs pirates, il eût 
» mieux mérité à Malte de la chrétienté, que dans les guerres de 
B Syrie et des croisades ; car il est hors de doute que les barbaresques 
B auraient cessé leurs pirateries, et se seraient contentés des gains 
» du commerce et de la culture du pays *. » 

La répression de la piraterie des barbaresques et la protection des 
côtes de la chrétienté étaient, en effet, les deux buts que devaient se 
proposer les chevaliers après leur expulsion de Rhodes et leur établis- 
sement à Malte. S’ils s’en étaient tenus là, en s’imposant une stricte 
neutralité à l’égard des puissances chrétiennes, il est probable que 
l’Ordre existerait encore ; malheureusement, au milieu des différentes 

' C'est aussi l’opinion du duc de Raguse, dont le témoignage historique a 
d'autant plus de poids, qu'il figura activement dans la prise de Malle en 17US. 
t'oyer les Pièces jiislifiealives, n» 17. 

* Mimoiru de Napoléon, par le général Gourgaud, vol. 2, p. lOS. 
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circonstances qui l’entratnaient insensiblement è sa perte, il ne s’cst 
trouvé aucun grand-mattre doué d'assez de génie ou de force pour 
Cpuper le mal dans sa racine, et donner une nouvelle vie à ce corps usé. 

On 0 dit que la prise de possession de l'tle de ]>Ialte par Bonaparte 
fut une foute ' ; sans doute c'en est une, si l’on considère qu’elle a eu 
pour résultat de faire tomber aux mains d’une grande puissance le 
poste le plus important, peut-être, dans la Méditerranée, et qui jusque- 
là avait été neutre ; mais l’occupation de cette lie en 1798 ne fut pas 
une faute. Cette conquête était alors une précaution essentielle à 
l’expédition d’Egypte. Le résultat eût probablement été le même, si, 
traitant avec le grand-mattre, Bonaparte s’était borné à mettre gar- 
nison à Malte, car l’Angleterre et la Russie seraient bientôt venues en 
demander l’expulsion, et, à coup sûr, elles n’auraient pas eu pour 
l’Ordre, coupable de la violation de sa neutralité, plus de respect que 
la France. D'ailleurs, ce que l'on appelle aujourd’hui une faute, pou- 
vait devenir un avantage incalculable pour la France, sans le résultat 
de la bataille navale d’Aboukir, et si le général Vaubois avait pu 
conserver Malte jusqu’au traité d’Amiens. 11 a tenu à très-peu de 
chose, on le sait, que la défaite d’Aboukir se changeât pour nous en 
une victoire, et peu s’en est fallu que Malte ne soit pas tombée entre 
les mains de l’Angleterre. Le premier événement est connu ; le se- 
cond l’est moins, et lorsqu’il en sera temps nous prouverons que notre 
sortie de Malte est duc à un concours de circonstances auxquelles 
pouvaient remédier ceux à qui le soin de sa conservation avait été 
conGé ; il est juste de dire aussi, qu’en se saisissant de La Valette, 
poste dont dépendait celle conservation, le Directoire n'avait prévu 
aucune des conséquences de la conquête, et qu’il avait négligé le prin- 
cipal moyen de parer aux éventualités de la nouvelle situation. C’est 
è Malte seulement qu’on ouvrit les yeux, mais il n’était plus temps. 

‘ Monlgaiintrd, Hutoxr* de France, vol. 5, p. 110. > 
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CHAPITRE XUI. 


DOML\.lTION FKA^WÇAISB. — r* ÉFeQC-E. 


Oepnil* la conqnéle JiMqa'aa départ du géaéral Bonaparte* 


Prise de possession. — Le premier soin du général Éonaparte fut 
de préparer les Maltais é la nouvelle domination à laquelle ils allaient 
être soumis. A cet effet, une proclamation leur fit connaftrô que les 
Français, soutiens des droits de l'humanité et vengéurs des peuples 
opprimés, leur apportaient la liberté , et leur promettaient'respect 
aux propriétés, maintien de la religion et observation de l’égalité. De 
Son côté, révôque publia une pastorale pour les inviter à être tran- 
quilles, et à vivre en bonne harmonie avec les Français. 

Prestation de serment. — Les fonctionnaires publics et les membres 
du clergé furent ensuite convoqués pour prêter serment de fidélité à 
la république française. 

Mais ce qui ne souffrait aucun retard, c'était de pourvoir aux be- 
soins de l’armée, appelée à d’autres destinées; l’ordonnatcnr Sncy, 
qui en fut chargé, fit organiser le service des hôpitaux et des subsis- 
tances, réunir les bestiaux abandonnés par les paysans, et compléter 
l’approvisionnement des fourrages. Pour rétablir la confiance parmi 
les habitants, on leur paya toutes leurs fournitures 

En môme temps, le général Caffarelli-Dufalga fit inventorier quinzo 

’ Corretpondanee de NapoUon , 5« liv., f« 154. 
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à dix-4iait cents pièces de canon et quarante mille fusils, avec lés mo« 
nitioDs qui se trouvaient dans l'arsenal. De son cèté, l’amiral Brueys 
prit possession de deux vaisseaux de soixante-quatre, d'une frégate, 
de trois galères, de deux demi-galères et de quelques galiotcs. 11 fit 
armer et joignit à l’escadre trois de ces bâtiments, dont les équipages 
furent formés de matelots maltais enrôlés volontairement 

Celui qui venait de proclamer la liberté à Malte ne pouvait y laisser 
gémir dans les fers les esclaves faits par les chevaliers. Un aide de camp 
fut chargé de visiter le bagne, où il trouva six cents forçats siciliens 
et autant Turcs ou de barbaresques , nombre qui, augmenté de 
ceux employés auprès des membres de l'Ordre et des bobitants, s’éleva 
à deux mille. Les uns et les autres furent embarqués sur les vaisseaux 
dé l'escadre, savoir : les premiers, qui avaient expié leurs délits par 
une peine depuis longtemps expirée, pour y faire le service de mate* 
lots; et lesscconds, pour être renvoyés, soitde Malte, soit d'Alexandrie, 
dans leurs pays respectifs, sous la condition que les souverains de ces 
pays rendraient la liberté aux 31altais qu’ils pouvaient avoir en leur 
puissance *; mais tous ceux que l’Ordre retenait dans les fers n’étaient 
pas au bagne, et le prêtre Antoine 3Ianorino, ce chef de la conjuration 
de 1775, fut tiré du cachot, où il expiait, depuis vingt-trois ans, le 
tort de n’avoir pas réussi dans une entreprise qui avait pour but dd 
soustraire ses concitoyens à l’oppression. 

C’était avoir porté un coup sensible à la Russie et à l’Angleterre, 
que des’ètre emparé d’un port qu’elles convoitaient depuis longtemps. 
On ne s’en tint pas là. Usant des droits de la guerre, le scellé fut mis 
sur les effets et marchandises appartenant non-seulement aux Russes 
et aux Anglais, mais encore aux Portugais, qui faisaient, avec eux, 
cause commune contre la France 

Organisation de l'administration. — Cependant le calme succédait 
à l’anarchie. Les habitants de la campagne étaient rentrés dans leurs 
foyers, avec la persuasion qu’ils avaient été trahis par les chevaliers 
français , et le ressentiment de quelques désordres commis par les 
troupes au moment de l’envahissement. Les citadins , en voyant la 
sévère discipline observée par ces troupes depuis la cessation des ho»- 


' Corretponilance de Xapcleon , S« Ht., f» 100. 

• Ibid., f»* IH, ISO, 198; et Souvenirs d'un Sexagénaire, vol. 4 , chap. 4 , 
f> 144, et chap. 8, t" 182. 

' Arrité du général Bonaparte, du 23 praûrial aa VI ( 13 juin 170S j. 
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lilités, la prompte punition de ceux qui y manquaient, les manières 
affectueuses des officiers et leurs actes d’obligeance, supportaient pa- 
tiemment les logements militaires, commentaient, selon leur intelli- 
gence, les idées de liberté et d'égalité qu'on leur prêchait, et, comme 
il est dans la nature de l'esprit humain, espéraient un meilleur avenir 
sous l'administration à laquelle ils allaient être soumis. Le général 
français ne leur fit pas attendre longtemps celle nouvelle organisa- 
tion, et voici de quelle manière il y procéda. 

L'administration des deux tics fut soumise au contrôle exclusif du 
général de division chargé du commandement militaire. Aucun règle- 
ment, aucun acte ne pouvait être publié et exécuté s'il n’était revêtu 
de son visa. Les nominations aux emplois civils devaient être approu- 
vées par lui, et la police territoriale et maritime fut mise tout entière 
sous sa dépendance. Il avait donc entre les mains l’autorité suprême *. 

Pouvoirs législatif et exécutif. — Le pouvoir législatif fut confié 
è une commission dite de gouvernement, composée de neuf membres, 
d’un secrétaire et d’un trésorier *. Cette commission, dont la prési- 
dence était exercée pendant six mois et à tour de rôle par chaque 
membre, se divisait en conseil et bureau. 

Le bureau, formé, y compris le président, de trois membres désignés 
tous les six mois par le conseil, devait être en activité permanente. 

Le conseil ne se réunissait qu'une fois par décade , pour prendre 
connaissance des opérations du bureau et délibérer; mais ses délibé- 
rations n’élaient exécutoires qu'après avoir été approuvées par le gé- 
néral de division, et devaient être prises avec le concours du commis- 
saire français, dont il sera parlé ci-après. 

Les attributions de la commission se composaient de la fixation et 
de la perception des contributions directes et indirectes, de l’organi- 
sation civile, judiciaire et administrative, de l’approvisionnement de 
nie, de l’administration de la santé publique, de l’administration de 
l’instruction publique et de son régime. Elle exerçait aussi une haute 
direction sur les finances, et nommait à tous les emplois civils. 

Enfin , ses membres jouissaient d’un traitement annuel de 4,000 fr. , 
et elle pouvait disposer de 12 à 15,000 fr. pour ses frais de bureau 
et de logement. 


* Arritét du général Bonaparte, des2S et 30 prairial an VI ( 13 et 18 juin 1798). 
> Ibid. 


Digilized by Google 


DE MALTE. 


185 

• Auprès de la commission de gouvernement fut placé un commis- 
saire français, chargé de l’esécution de ses actes, quels qu’ils fussent. 
Ces actes ne pouvaient avoir force de loi et être adoptés, que sur la 
demande du commissaire, lequel devait faire son rapport, et insérer 
les conclusions de ce rapport dans sa demande. 

De plus, ce fonctionnaire, qui jouissait d'un traitement annuel 
de 6,000 fr., était autorisé à régler les cas non prévus, en rendant 
compte de ses décisions au général en chef Bonaparte '. En fait, il 
avait donc le pouvoir exécutif, et contre-balançait , par ses attribu- 
tions illimitées, l’autorité suprême militaire. 

En ce qui touche Y administration municipale, il fut arrêté que les 
cités et les cantons des deux ties seraient divisés en cantons de trois 
mille Ames, et chaque canton doté d'un corps municipal de cinq 
membres, ainsi que d’une justice de paix *. 

L’organisation administrative n’avait rien , jusque-là , qui fut de 
nature à heurterles susceptibilités des habitants; mais le général fran- 
çais eut la main moins heureuse dans les arrêtés concernant le culte 
et le clergé des deux lies de Malte et du Goze 

Si l’on songe, en effet, que les Maltais venaient d’être brusquement 
arrachés à la domination d’un ordre religieux, qui l’exerçait depuis 
près de trois siècles; si l’on se rappelle tout ce qui a été dit du carac- 
tère et du fanatisme des habitants, on concevra aisément qu’une ré- 
forme ecclésiastique devait présenter de grands dangers. L’évêque les 
fit ressortir avec beaucoup de raison ; mais, forcé d’accorder quelque 
chose aux idées qui régnaient alors en France, et dominé par la né- 
cessité de SC créer des ressources pour assurer la conservation de sa 
conquête, le général Bonaparte ne tint aucun compte des représen- 
tations, et ordonna : 

1“ Qu’à l’exception de l’évêque , tous )es prêtres, religieux et reli- 
gieuses, qui n’étaient pas natifs des Iles de Malte et du Goze, seraient 
tenusde les évacuer dans les dix jours, et que toutesles cures et bénéfices 
qui viendraient à vaquer seraient exclusivement donnés aux naturels ; 

2° Que l’on ne pourrait faire de vœux religieux avant l’àge de 
de trente ans , et de nouveaux prêtres avant que tous ceux existants 
fussent employés; 

’ Àrrilés du général Bonaparte, dos 23 cl 30 prairial an VI (13 cl 18 juin 1798;. 

' Ibid., du 23 prairial an VI ( 13 juin 1798). 

' Ibid., des 28, 29 et 30 prairial an VI ( 16, 17 et 18 juin 1798 j. 
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3* Qoer tout sécniier qui ne semit pas an moins sousodiacre ne 
pourrait porter ni le collet ni la soutane ; 

4* Que les contrevenants aux dispositions ci-dessus seraient punis 
de six mois de prisen ; 

5“ Qu’il ne pourrait y avoir à Malte plus d’un couvent du tnèine 
ordre ; que les maisons où ceux du même ordre devraient se réunir 
seraient désignées par la commission de gouvernement, de concert ' 
avec l’évéquc ; et que les biens qui deviendraient inutiles à la subsis- 
tance de ces couvents seraient employés à soulager les pauvres; 

6° Que toutes les fondations particulières, tous les couvents d'ordre^ 
séculier, toutes les corporations de pénitents , toutes les collégiales , 
seraient supprimés, et que la cathédrale seule aurait vingt chanoines^ 
dont quinze de résidence è La Valette et cinq à la cité Vieille; 

T Que l'évéque n’exercerait qu'une justice de police sur les ecclé- 
siastiques, et que ses procédures relatives au mariage seraient du res- 
sort de la justice civile et criminelle ; 

8* Qu’enfln l’évéque et les ecclésiastiques ne pourraient recevoir 
aucun argent pour l’administration des sacrements. 

A ces dispositions il fut ajouté que les prêtres latins ne pourraient 
officier dans les églises grecques, et que les juifs qui voudraient éta« 
blir une synagogue seraient protégés. Parmi les atteintes portées aux 
idées religieuses des Maltais , l'uite des plus sensibles dut être cette 
dernière clause, relative è la protection accordée aux Israélites. 

Force publique ' . — La sûreté de la garnison exigeait que les 
habitants fussent désarmés, et le désarmement fut ordonné ; mais ils 
étaient en même temps intéressés au maintien de l’ordre public : 
pour les y faire concourir, le général Bonaparte prescrivit la forma- 
tion dans chacun des deux cantons urbains, d'un bataillon de garde 
nationale de la force de neuf cents hommes, pris parmi les marchands 
et les habitants les plus riches, pour être employés aux gardes et pa- 
trouilles de police, mais jamais à la garde des forts. 

L'institution des chasseurs volontaires fut maintenue , mais réor- 
ganisée avec des hommes sur les services desquels on pouvait compter, 
et placés sous le commandement d’officiers anfmés de patriotisme. 

Jl fut pourvu à la défense des eûtes de l'ilc par la formation de 
quatre compagnies de canonniers ; dans chacune devaient entrer uu 

■ Arrité du^éniral Bonoparli, du 28 prairial an VI ( IG juin 1796}. 
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officier et tm $o«SK>fficîer français. De plue , il ftiC ordonné de réto^ 
Idhr les signaux de la pointe du 602e à la cité Valette. 

Dans la vue de témoigner de la confiance aux Maltais, la eommis» 
sien de gouvernement fut chargée de désigner, parmi les familles les 
plus riches , trente jeunes gens de qninxe à trente ans, qui, armés et 
équipés à leurs frais , devaient former une compagnie de vokmtairis 
employés, auprès du général de division, comme interprète et gardes 
d'honneor< 

Pour éloigner de Malte les honunes qui avaient servi l'Ordre, et 
dont les dispositions pouvaient ne pas être favorables à la France , il 
fut décidé que les vienx soldats, incapables de service actif, forme- 
raient quatre compagnies de vétérans , dont deux seraient envoyées 
à Corfou ponr y tenir garnison dans le fort. 

14 fnt en outre permis à tont individu de former, à ses frais , une 
compagnie de cent chasseurs ; mais dès que ces compagnies seraient 
formées, elles devaient aller rejoindre l’armée en Égypte. 

Enfin, à l’exception des horameseompris dans les corpstus-énoncés» 
il fut défendu à tout habitant de porter des armes, sans avoir obtenu 
dn général de division un permis, qui ne devait être acctHrdé qu’à ceux 
dont le patriotisme était connu. 

Marine — Malte pouvant être un puissant auxiliaire pour la 
formation et le complément des équipages des bétiments de guerre 
français , le général Bonaparte prescrivit l’établissement des classes 
pour les matelots, et ordonna que, si les hommes de bonne volonté 
ne suffisaient pas aux besoins , on prtt de préférence les jeunes gêna 
de quime h vingt-cinq ans, puis ceux de vingt-cinq à trei^cioqv 
«t enfin les liommes de trente-cinq à quarante-cinq. > 

Voulant aussi ouvrir une carrière aux classes aisées, il ordonna que six 
jeunes gens de neuf à quatorze ans« choisis dans les premières famMIes 
du pays, seraient envoyés en France pour être placés dans la marine 
comme aspirants, s’y instruire, et parvenir k tous les grades. •< <> 

Enfin, ta police des ports fut mise dans les attributions du général 
de division, chargé, en c^tc qualité, de faire les règlements concer- 
nant rentrée et la sortie des bâtiments. 

JuMice* et finances — Dans lepremiermomfflit de l’occupation, 

* Arri’tée du général Bonaparte, des 28 el 30 prairial an VI (IG cl ISjuin 1793], 

’ Arrête du gênerai Bonaparte, du 28 prairial an VI ( 13 juin 1798). 

* Arrêtée du general Bonaparte, des 28 et 30 prairial an VI (18 et ISjuin 1793), 
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la justice dut être administrée et rendue comme par le passé ; mais H 
fut établi que les tribunaux civils et criminels seraient réorganisés , 
en se rapprochant le plus possible du système français. 

L'administration des rinauces fut divisée en deux branches, dont 
l’une comprenait les domaines nationaux, et l’autre les impéts directs 
et indirects. 

DomoineB nationaux. — Une commission fut chargée d’invento- 
rier les biens, meubles, et immeubles qui avaient appartenu au grand- 
mattre et aux différentes langues de l'Ordre. Ces biens furent dé- 
clarés propriété de la république , et l’administration en fut confiée 
à une commission composée de trois membres et placéesous la direc- 
tion du commissaire du gouvernement ; mais elle ne pouvait faire 
procéder à aucune vente sans y être autorisée par le général Bona- 
parte lui-même. Cependant, elle avait la faculté, dans des circon- 
stances extraordinaires , de faire vendre jusqu'à concurrence de 
150,000 fr., en prenant un arrêté concurremment avec le général 
de division, le commissaire du gouvernement et le commissaire des 
guerres. Le versement des recettes et le payement des dépenses de- 
vaient être opérés dans et par une caisse particulière, tenue par le 
payeur militaire. 

Jmpdts. — Les impositions directes et indirectes existantes furent 
provisoirement maintenues ; mais la commission de gouvernement 
fut chargée d'établir un nouveau système portant sur les douanes, 
l’accise, l’enregistrement, le timbre, le tabac, le sel, les loyers des 
maisons, les domestiques, et combiné de manière à donner un pro- 
duit annuel de 720,000 fr. C’était moins que le pays ne donnait à 
l’Ordre ; mais, parmi les objets imposés, il y en avait qui jusque-là ne 
l’avaient jamais été. 

Les produits des domaines nationaux devaient être employés, pen- 
dant les trois premiers mois de l'occupation, aux besoins de la gar- 
nison et de la marine ; mais, à l’expiration de ce terme , la caisse de 
cette branche financière ne devait donner chaque mois que 3,000 fr. 
è l’artillerie, 4,000 fr. au génie, 25,000 fr. à la marine, et 3,000 au 
général de division pour l’extraordinaire. L’approvisionnement de 
siège dut encore être pris sur les domaines nationaux, et pour le 
fonder, la commission fut autorisée à faire procéder à une vente jus- 
\qu’à concurrence de 300,000 fr., comme aussi elle fut chargée de 
désigner des biens estimés à pareille somme pour être affectés au 
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payement des dettes du grand-mattre, selon qu'il avait été stipulé par 
la capitulation. — Quant aux impéts, leurs produits, pendant les 
trois premiers mois de l'occupation, furent affectés au payement des 
frais d'établissement du nouveau gouvernement , des dépenses rela- 
tives au passage de l'armée, et des fournitures qui lui avaient été 
faites; mais, à l’expiration des trois mois, sur la somme de 720,000 fr., 
à laquelle ces produits devaient s’élever , 600,000 fr. devaient être 
versés par abonnement dans les caisses du payeur militaire, à raison 
de 50,000 fr. par mois, et les 120,000 fr. restants étaient appliqués 
aux frais d'administration et de justice, réglés par la commission et 
le commissaire du gouvernement. 

Instruction publique * . — Pour tirer les Maltais de l’état d’igno- 
rance dans lequel l’Ordre les avait maintenus, et les faire participer 
aux lumières, à la civilisation acquises par les autres nations, le gé- 
néral Bonaparte établit deux degrés d’enseignement, l’un primaire et 
l’autre supérieur. 

Pour l’enseignement primaire , il ordonna la création de quinxe 
écoles, dans lesquelles on apprendrait à lire et à écrire , les éléments 
du calcul et du pilotage, la langue française, les principes de la mo- 
rale et de la constitution française. La commission de gouvernement 
fut chargée de pourvoir à l’administration et au régime de ces écoles, 
qui devaient être placées dans des maisons nationales, ayant on jardin 
attenant. Le traitement des instituteurs, dont la nomination fut dé- 
férée au commissaire du gouvernement, fut fixé à 1,000 fr. pour 
ceux des villes, et à 800 fr. pour ceux des casaux. 

Quant k l’enseignement supérieur, l’ancienne université fut rem- 
placée par une école centrale, dans la dépendance de laquelle devaient 
être placés la bibliothèque, un cabinet d’antiquités, on muséum d'his- 
toire naturelle, un jardin botanique de trente arpents d’étendue et 
un observatoire. Les classes furent divisé», et le traitement des pro- 
fesseurs fixé ainsi qu’il sait : 

Chaire d’arithmétique et de stéréométrie. 1,800 fr. 

— d’algèbre et de stéréotomie. . ‘2,000 

— de géométrie et d’astronomie . . 2,400 

— de mécanique et de physique . . 3,000 

de navigation 2,400 


' ArréUt du ginéral-Bonaparii, des 28 et 30 prtirial ao VI (t6 et 18 juin 1708}. 
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Choit« de cWfflIr. ....... i.WO* fr; 

— de langues'orientatee ^ . . . l,3â(^' 
de gée^raphie 1 ,4)00' 

Il Oit alloué 3,000 francs pour Uentrelien dti’ matériel de! cette' 
école, et lesoin d'en préparer les règlements d'administration elide 
les proposer à la commission de gouvernement fut^couGé au coraeiU 
composé de» professeurs. Comme il était difficile de trouver à Malte- 
des hommes capables d'occuper les trois premières chaires, troi» 
élèves de l’École Polytechnique furent demandés à Paris *. 

Si> l’on ne voit pas figurer dans la nomenclature qui précède, P»* 
natomie, la médecine et la chirurgie , ce n’est pas que ces scienced 
aient été oubliées; l'enseignement en fut commis aux ot&ieia de 
santé attachés à l’hépital. 

Les biens que possédait l’ancienne université furent affectés à l’in'» 
struUon publique, et , en cas d'insuffisance, il devait y être pourvu- 
au moyen d’un supplément pris sur Ibs biens des fondations et de$ 
couvents supprimés. 

Aprèsavoir ainsi réglé tout ce qui concernait rinstruction publique», 
le général Bonaparte, voulant encore donner aux Maltais une marque 
de bienveillance, ordonna que soixante jeunes gens de neuf à qda« 
toræ ans, appartenant aux familles les plus riches, seraient envoyé# 
dans les écoles de Paris ; que les parents leur donneraient 600 franc» 
pour le voyage, et que, de plus, ils leur feraient 800 franesde pension. 

Police *, santé publique', approvisionmemenls ®, — La police terri- 
toriale et maritime fut exclusivement mise sous les ordres du général 
de division, à qui fut confié le soin de faire les règlements qu'elle 
pouvait nécessiter. 

Tout ce qui concernait la santé publique fut mis sous les ordre» de 
la cmamission de gouvemement< 

Pour garantir l’tle des maladie» contagieuses ou épidémiques qui 
pourraient lui être apportées par voie de mer, la mise en vigueur de» 
lois sanitaires de Marseille fut prescrite, ainsi que l’établissement d’un 
droit sur les navires et les voyageurs, pour couvrir les frais d'admi- 
nistration. 

' telire du général Bonaparte au Directoire, du 30 prairial an VI (18 juin 1708). 

* Arrêtée du général Bonaparte', dciiS el 30 prairial an VI (13 el 18 juin 1708). 

' Ibid., des 2o, 38 cl 30 prairial an VI ( 13, 10 cl 18 juin 1708 ). 

, * Ibid., des 23 et 30 prairial an VI ( 13 et 18 juin 1708 }. 
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nouvelles bases, et que, si leurs bleus ne sufiisaient pas pour subvenir 
è leure besoinsy il y seraü suppléé par les ressources des fondations 
et des couvents supprimés, de manière à leur former un revenu 
de 40,000 francs. 

Dans une lie qui ne produit pas de quoi nourrir ses habitants, 
l’approvisionnement était une affaire de trop haute importance pour 
que le généré! Bonaparte n’en fit pas l’objet d’une étude particulière . 
H maintint donc l’administration qui jnsque-là en avait été chargée 
sous le titre d'universké ; mais il ordonna qu’elle Serait réorganisée 
par le commissaire du gouvoroemeut, en séparant la comptabilité 
ancienne de la nouvelle, et qu’elles agiraient sous la cyrection et la 
responsabilité de la commission de gouvernement. 

Poste', mont~de~püté*, t'oiWe*, etc. — Afin do régulariser la ré^ 
ceptien et l’eapédition do la coitespondance par voie de mer, comme 
aussi pour faciliter les communications entre les cités et les casaux , 
il fut dit qu’on établirait un bureau de poste à la cité Valette, et que 
les lettres seraient sounaises è une taxe pour faire face aux dépenses. 

Le mont-de-piété fut maintenu ; le commissaire du gouvernement 
fut chargé de son organisation. 

Les frais do pavage, de voirie et d’éclairage, dans les cités, furent 
mis à la charge des habitants ; mais les routes devaient être entre-- 
tenues au moyen d’un droit de passe, et les fontaines par nn droit 
mis sur les navires qui aborderaient dans l’tio et feraient de l’eau. 

Diaposkions politiques*. Sons ce titre, on réunira diverses 
mesures adoptées et prescrites par le général Bonaparte , lesquelles 
ont un intérêt politique ou social, et méritent une attention parti- 
culière. 

Parmi ces mesures , nous remarquerons celles qui établissaient 
l’égalité des droits entre tous les habitants, et n’admettaient que les 
différences établies par le talent, le mérite, le patriotisme et l'attacho 
ment à ia république. 

Par ces mesures, Bonaparte abolit, en outre, l’esclavage, ordonni» 
fa mise en liberté desbonavogli, on chiourmes par enrôlement, ainsi 

' Arrêté du général Bonaparte, du 30 prairial an VI (18 juin 1798). 

« Ibid. — • Ibid. 

* Arrêtée du , général Bonaparte, des Î5, 28, 29 at 30 prairial an VI (13, 18, 
ITel 18 juin 1798). 
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que la résiliation de leurscontrats, comme déshonorants pour l’espèce 
humaine. 

Il obligea les habitants à porter la cocarde tricolore, et leur dé- 
fendit de porter l'habit national français sans en avoir obtenu la per- 
mission du général de division, qui ne pouvait l'accorder qu’à ceux 
ayant acquis la qualité de citoyen français, ou s’étant distingués par 
leur attachement à la république ou par des actions d'éclat. 

Il supprima les armoiries et les titres féodaux ; prescrivit de substi- 
tuer, dans les églises, les armes de la république à celles du grand- 
roallre ; défendit aux habitants et aux étrangers, quelque fût d’ailleurs 
le rang ou le grade dont ils jouissaient dans leur pays , d’avoir des 
armoiries dans l'intérieur et à l'extérieur de leurs maisons, de sceller 
des lettres avec des cachets armoriés, de prendre des titres et de porter 
des uniformes de l'Ordre. 

A toutes les mesures précitées, il faut ajouter celle qui condamnait 
les contrevenants à une amende du tiers de leurs revenus, à trois 
mois d'emprisonnement pour la récidive, à un an pour la troisième 
fois, et à la confiscation de la moitié des biens pour la quatrième 
rechute. 

Il fut enjoint aux différents ministres plénipotentiaires accrédités 
auprès du grand -maître et du conseil de l’Ordre, de cesser leurs 
fonctions. Quant aux agents consulaires, la déportation à Rome des 
consuls d’Angleterre et de Russie fut ordonnée, et la résidence à 
Malte des agents des autres puissances fut permise, en les suspendant, 
toutefois, de leurs fonctions jusqu’à ce qu’ils eussent reçu de nou- 
velles lettres de créance de leurs gouvernements respectifs. 

. La résidence fut également permise aux chevaliers de l’Ordre qui, 
n’étant pas profès, se seraient mariés à Malte, qui y auraient embrassé 
des professions particulières ou établi des manufactures, des maisons 
de commerce ; enfin, à ceux qui avaient souscrit pour la descente en 
Angleterre. 

Mais une disposition remarquable est celle qui interdisait à tout 
prince étranger d’exercer une influence quelconque dans l’adminis- 
tration de la religion ou de la justice, et défendait aux ecclésiastiques 
ainsi qu’aux habitants de recourir au pape ou à un métropolitain, 
quel qu’il fût. 

Au milieu de l’anarchie qui se manifesta pendant les hostilités, les 
Grecs n’épargnèrent rien pour soustraire quelques victimes à la fureui 
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'des Maltais, et le général Bonaparte, satisfait de leur conduite, leur 
en fit faire des remerctments ; mais, en même temps, il statua que 
tous ceiii d’entre eux qui consenreraient des relations quelconques 
avec les Busses seraient condamnés à mort, et que tous bâtiments 
grecs naviguant sous pavillon russe et pris par des Français seraient 
coulés bas. 

Désirant éviter la rencontre des Anglais, et impatient de poser le 
pied sur le sol del’Êgypte, le général Bonaparte borna là l’organisation 
administrative , financière , religieuse et politique de sa conquête. 
Certes, on ne pouvait faire plus en si peu de temps et avec des ren- 
seignements aussi incomplets que ceux dont il pouvait vraisemblablfr- 
raent disposer, sur les lois maltaises antérieures à 1530, sur la vio- 
lation de ces lois par les grands-mattres, sur le ressentiment que cette 
cession et cette violation entretenaient au fond des coMirs, enfin, sor 
les préjugés et les vœux des habitants. Éclairé sous ce rapport aussi 
heureusement qu’il l’avait été dans la question stratégique, il est à 
présumer qu’il eût modifié, avec son tact, sa sagacité ordinaires, di- 
verses dispositions susceptibles d’alarmer les Maltais. Mais de sés 
erreurs, la plus fatale, puisqu’elle devint une des causes de la perte de 
Malte pour la France, fut de ne pas définir plus explicitement la part 
d’action du général de division et celle du commissaire du gouver- 
- nement. 

• La nouvelle organisation administrative et les Mailms. — Chez un 
peuple plus instruit, plus avancé en civilisation, et dégagé de pré- 
jugés, cette organisation aurait probablement obtenu l’assentiment 
général; mais il n’en fut pas ainsi parmi les Maltais, dont les espé- 
rances avaient outre-passé de semblables résultats. Ils s’étalent flattés 
que l’on convoquerait les assemblées primaires, eu leur donnant 
l'option ou de réunir les fies de Malte et du Goze k la France, lesquelles 
-formeraient ainsi un département comme la Corse, ou de s’ériger en 
république sous la protection française, comme on l’avait pratiqué en 
Italie. 

Déçus dans leurs espérances, ils dirent que leur cession à l’Ordre 
avait été une infraction à la grande charte obtenue du roi Alphonse à 
titre onéreux ; que Charles-Quint avait, par l’acte d’inféodation, im- 
posé à l’Ordre la loi de ne disposer des lies et places cédées en faveur 
de qui que ce fût, sans le consentement exprès du seigneur de qui il 
les tenait en fief; que le roi de Naples, qui était ce seigneur, n’ayant 
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pas donné son consentement, l’Ordre n’avait pas le droit de les céder 
à la France ; que le ministre de ce soiHrerain ayant protesté, en appo- 
sant sa signature sur la convention qui venait d’étre conclue, la cession 
,était nulle ; enfin, que si on voulait ne tenir aucun compte de leurs 
droits, il fallait leur rembourser les 30 ,000 florins d’or qui en avaient 
été le prix. 

Portant ensuite un coup d'œil investigateur sur lesaetes par lesquels 
le conquérant venait de régler leur destinée , ils disaient qu’il y avait 
contradiction manifeste entre cette égalité de tousquel’on proclamait, 
et ces conditions dont on faisait dépendre non -seulement la jouis- 
sance de la qualité de citoyen français , qui devait leur être acquise 
par le fait de la conquête , mais encore la faculté de porter l'habit 
national français. Ils ajoutaient que la destruction des armoiries sur 
lesmonumentspubliosétaitun acte de vandalisme indigned’un peuple 
qui se prétendait si éclairé. La suppression des couvents et des fonda- 
tions , ainsi que la saisie de leurs biens , excitaient aussi leur mécon- 
tentement, auquel venait se joindre encore celui du clergé, qui se 
voyait dépouillé de ses plus riches attributions , privé de son casuel , 
et soustrait à l’influence de la cour de Rome. 

Cependant , ceux qui avaient plus de disœmement et d’expérience 
.voyaient une immense amélioration dans une organisation qui , en 
les appelant dans la commission de gouvernement , dans l’adminis- 
.tration municipale , dans les tribunaux, ies ferait ainsi conooutir k 
. l’exercice des pouvoirs législatif et exécutif ; mais une mesure irré- 
fléchie vint bientêt ranimer la haine des campagnards , jeter le doute 
.dans l’esprit des citadins, et fournir des armes eux ennemis de la 
France. 

Spoliation de» (ÿltara doVOrdrt. >— Les églises de la Victoire , des 
Jésuites, et notamment l’église de Saint-Jean, possédaient une grande 
quantité d’argenterie, de pierres précieuses , de draps d’or et d’ar- 
gent ; les auberges des différentes langues avaient aussi leur vaisselle , 
et celle de l’hôpital était suffisante pour le service de cinq cents ma- 
lades. Il y avait encore , à ia Lbnservirtorane, derargenterie.de luxe, 
une certaine quantité de obatnes d’or , de pierreries , de.bijoux<et de 
.croix en diamants , provenant de la dépouille des chevaliers décédés ; 

' des coupes antiques en or et en vermeil, l’épée et le poignard donnés 
,an grapd-fflaltre La Volette par-Philippe U, l’estoc et le casque en- 
!ioyésà.êl«aoel>YUhiaoa par Renott 3LlU,«tbeaucoup d’autres objets 
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de prix. Tout fat inveotorié et saisi, sauf, cependant, ce qui était né- 
cessaire pour l’exercice du culte, et qui fut laissé aux églises. L'or fut 
fondu et converti eu lingots, qui, avec les pierres précieuses misessoas 
joelié, furent déposés dans la caisse du payeur de l'armée, et transportés 
en Egypte. De l'argenterie, il en fut vendu pour 25U à 3UU,U00 fr.., \ 
qui furent également versés dans la caisse de l'armée ; le surplus fut 
xemisà la Monnaie de Malte , pour être versé dansla caisse du payeur 
de la division , après avoir été converti en espèces, et employé aux 
dépenses de la garnison '. Quant aux autres objets de pris , parmi 
lesquels figuraient une collection des vues de Malte , un surtout ou 
plateau de table chinois , qui servait aux grands-maîtres dans les so- 
iennités, et une galère en argent,. modèle de la première galère que 
l’Ordre fit construire à Rhodes , ils furent embarqués sur la frégate 
laSeiuibU pour être envoyée en f rance, avec trois étendards tores, 
les drapeaux de l’Ordre, et une pièce de quatre coulée enlGSipar 
Àldéroni, laquelle, ornée de divers écussons, avait été donnéepar 
Louis XIll à l'Ordre, en mémoire du siège soutenu par La Valette *. 

Cette spoliation , que l’évéque combattit de toutes ses forces., et 
dont il fit entrevoir les conséquences , produisit le plus mauvais effet, 
et neput s'exécuter qu’avec le concours des baïonnettes. Vainement 
.chercha-t-on à justifier ces mesuresen disant que ces richesses, dont 
.la valeur d'ailleurs n’excédait pas un million de francs appartenaient 
à l’Ordre; les Maltais répondirent que l'Ordre en avait acquis la plus 
grande partie avec leur argent , et persistèrent à voir dans cesactes 
une violation des, propriétés et la profanation des églises, que d'on 
avait promis de respecter. ir 

ExpuUion desminiatres de Russie et d’Angleterre. — JusquOrlè, 
des agents des puissances étrangères accrédités auprès du grandHoattro 
n’avaient point été inquiétés ; mais on s’aperçut bientét que les con- 
suls de Russie et d’Angleterre cherchaient à exploiter les dispositions ' 
défavorables d’une partie des habitants , et on leur notifia de quitter 
.nie dans les quarante-huit heures *. Cet ordre ayant été. intimé è 
M. 0'Hara,eeministre de Pauli*' «courut au palais, pour se plaindre 

' Arrêté duÿénéral Bonaparie, du 28 prairial an VI ( 13 juin 1798). 

* Lettre du général Bonaparte au Directoire, du 30 prairial an VI (18 juin 179S); 
et Moniteur du 26 fnictidor an VI ( 12 septembre 1798). 

* Lellra du général Bonaparte au Dirtetoire, dn 28 prairial an VI ( 10 juin 1798). 

* Ordre du général Bonaparte, du 30 prairial an VI ( 18 juin 1798 ). 
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OU grand-mottre (avant qu'il fût parti) de ce qu’on n’avait pas inséré 
dans la capitulation un article pour la sûreté des agents étrangers , et 
demanda un délai suffisant à l’arrangement de ses affaires. Hompesch 
lui tourna le dos ; mais Doublet , auquel il s’adressa dans son dé- 
sespoir, lui fit accorder quelques heures de délai par l’entremise de 
!VI. Poussielgue , et on ne le revit plus *. 

Nominations aux emplois. — Après avoir établi le système de gou- 
vernement qu’il croyait le plus convenable, il restait au général Bo- 
naparte à former la commission administrative, à désigner le com- 
missaire sous l’inspiration duquel elle devait agir , à composer la 
garnison , à «n déférer le commandement , et è pourvoir aux admi- 
nistrations militaire et de la marine. Voici comment ces divers cadres 
furent remplis. * ^ 

Commission de tfouvsnument. — Soit que le général Bonaparte 
voulût récompenser la facilité et même l’appui qu’il avait trouvés dans 
le commandeur liosredon de Ransijat , pour la conclusion des articles 
de la convention relatifs à la retraite de l’Ordre, soit qu’on eût fait 
valoir l’ex-directeur du trésor de l’Ordre comme possédant des con- 
naissances en finances et jouissant d'une certaine infiuence sur les 
Maltais, il le nomma président de la commission. Désirant ensuite 
associer le clergé à l’action gouvemem'entale , il nomma don Saterio 
Caruana, chanoine de la cathédrale, l’un des commissaires; on sup- 
posait à celui-ci des principes libéraux parce qu’il était maître de phi- 
losophie au séminaire et créateur d'une fabrique de tissus de coton ; 
mais, en réalité , il n’avait que des préjugés , du fanatisme, de l'en- 
têtement et une ambition démesurée. Les autres membres furent le 
baron Jean-François Dorell, qui , sous l’Ordre , était l’un des jurais; 
le docteur Vincent Caruana, secrétaire de l’évêque et littérateur dis- 

' H. Doubirl rapporte, dans le Mémoire inédit dont nous avons parlé, qu'au 
moment de l'apparition de la flotte Trancaise, M. O'Hara se rendit en unirormc 
à la secrétairerie d'État, oii il s'écria, en mettant la main sur la garde de son 
épée : « Je suis iei pour détendre l'Ordre et le grand-maltre contre loua les tant-: 
» eulottet, et j'abattrai tontes les mauvaises têtes, en commençant par celle de 
a M. Doublet lui-méme. * Celui-ci, riant de sa bravade, lui répondit ironique- 
ment : cr Alors, Monsieur, vous n'aurez plus de correcteur pour vos dépêches. » 
Si M. Doublet a Tait cette réponse, ce dont on ne peut douter, puisqu'il le dit, il 
est permis d'en conclure qu'il n'était point étranger k la correspondance du con- 
sul, et par conséquent aux projets de la Russie sur Malte. I.a sollicitude, la per- 
sistance avec lesquelles, dans la négociation k bord de l'Orient, il chercha k 
justifier l'Ordre, ne font que confirmer cette supposition. 
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tingué ; le docteur BenoH Sehembri, ex-auditcur du grnnd-inattrc et 
présideul du suprême magistrat de justice , te même qui, dans la nuit 
du 10 au 11 juin, fut délégué à Hompesch par les jurats, et fit en- 
suite partie des plénipotentiaires maltais chargés de traiter de la 
capitulation; le docteur Grongo, conseiller de rote, qui, en traitant 
avec le général Régnier , avait épargné aux habitants du Goze les 
conséquences d'une résistance inutHe;le notaire Christophe Frendo, 
homme d’une probité reconnue ,’ instruit , et jouissant de l’estime de 
ses concitoyens ; enfin Paul Ciantar, négociant , et Charles Âstor, 
propriétaire. Louis Doublet , ancien chef de la secrétairerie d’État 
• de l’Ordre, fut nommé secrétaire de la commission. 

Tous ces noms, à l’exception des nominations du commandeur 

■ Bosredon de Ransijat et du chanoine Caruana, obtinrent l’assentiment 
général. Le choix de ces deux commissaires fut considéré par les par- 
tisans de la France comme une faute capitale , et , malheureusement, 
les faits ne justifièrent que trop cette fâcheuse opinion. 

Commissaire du gouvernement. — Cet emploi exigeait des connais- 
sances étendues en administration , du tact , de l’expérience dans le 

■ maniement des affaires, et un grand esprit de conciliation. Il fut 
donné provisoirement à M. Régnault de Saint~Jean-<CAngely ; mais 

■ SB santé se trouvant altérée par l’excès du travail , le général Bona- 
parte voulut lui substituer M. Arnaud , qui refusa 

Commandement militaire. —Le général de division Yaubois., qui 
avait commandé le débarquement et s'était concilié les habitants par 
sa sagesse et sa douceur, en fut investi *. Il eut pour aide de camp 
M. Gavoty *, pour chef d’état-major, l’adjudant général Brouard, 
La plare de La Valette fut mise sous le commandement du général 
de brigade Ckanez; les cités Victorieuse, Bnrmola et La Sangle , 
sous les ordres du chef de bataillon Noblot. Les divers forts et la cité 

■ Vieille eurent aussi leurs commandants. La direction de l’artillerie 
fut donnée au général A’Hennezel , et celle du génie au chef de ba- 
taillon Blanc. 

La garnison fut composée des 7% 21* et 23* demi-brigades légères, 
et des 19*, 41* et 80* de ligne, formant ensemble quatre à cinq mille .. 
hommes. 

' 5outin>«r< <fun Sexagénaire, Tol. 4, Ut. 14, chtp. B, f** 161 et 163. 

* Lettre du général Bonaparte au Directoire, du 28 prairial an VI (16 juin l'TOS], 

* Aujourd'hui maréchal de camp en retraite. 
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Le commissaire ordonnateur Ménard fut chargé de l’organisation 
de la marine, qui eut M. Maurin pour ingénieur, et Jf. Bonhomme 
pour garde-roagasm. 

Enfin, M. Henri Potustelgu* fut nommé payeur de la guerre et de 
la marine. 

Relations mec les États i'o»stiu.->AyaRt ainsi pourvu à la sûr^ et 
à l’administration de Malte, la première échelle de comtmmicatianmMC 
la France ', le général Bonaparte, sentant la nécessité de lui ménager 
l’appui des Etats voisins, chargea le ministre de France à Na{des de 
donner à sa majesté le roi des Deux-Siciles connaissance pure et 
simple de l’occupation de Malte ; de lui signifier que l'on comptait 
sur la conservation des mêmes relations que par le passé pour l’ap- 
provisionnement de l’tle, et d’ajouter que, quant à sa suaeraioeté, aa 
ne s’y refusait pas, pourvu qu’il reconnût celle de la république 
romaine *. 

Il écrivit ensuite aux commissaires du gouvernement à Corcyre , 
à Ithaque et près le département de la mer Égée, ainsi qu'au général 
Chabos, qui commandait à Corfou, pour les engager à faire com- 
prendre aux habitants de ces pays l’avantage qu’ils pouvaient tirer de 
la prise de Malte, sous le rapport commercial. 11 chargea, en outre, 
ce général d’en faire parvenir la nouvelle au ministre de France à 
Constantinople , et il la transmit lui-méme aux consuls de Tripoli , 
Tunis et Alger, en leur prescrivant de notifier à ces régences qu’elles 
devaient désormais respecter les Maltais comme sujets de la France 
Mais, dans ses projets sur l'Orient , il lui importait de s'assurer le 
concours d’Ali, pacha de Janina, et il lui dépêcha son aide de camp 
Lavalette, qui devait lui porter une lettre et conférer avec lui *. 

Æxéctüion de l’article 3 de la capitulation. — Restait encore l’exé- 
cution de l’article 2 de la capitulation, lequel fixait à 300,000 francs 
la pension annuelle du grand-mattre, et lui allouait une indemnité 
de 600,000 francs pour son mobilier. La pension fut laissée à la 
charge du trésor de la république française. Il n’en fut pas de même 
de l’indemnité ; pour celle-ci, 300,000 francs , dont un tiers en ar- 
gent et deux autres tiers en traites sur le payeur de Strasbourg , 

• Correspondance de KapoUon , 5' liv., f" 170. 

« Ibid., V> H2. 

• Ibid., 14* à 140. 

• Ibid., P» 170 et 171. 
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fureal remis à Hompescb avant son départ ' ; les 300,!^ ftam^ res- 
• tanta furent affecté au payement de ses dettes. Pour assures oe paye- 
ment, la commission du gouvernement fut chargée dp prendre» sur 
les btens de l’Ordre déclarés domaine nationaux , dea immeubles 
d’une valeur correspondante . et d’en faire la cessioA à liompesch, 
représenté par Antoine Poussielgue, son fondé de pouvoir, conatHué 
parade pasaé, le 17 j,uin, par-devant, Joaepb-Noët^auréal, oetairc 
public'. 

Départ du général Bonaparte. — Instruit des mouvements de la 
Qotte anglaise Bonaparte ne pouvait demeurer plus longtemps à 
Makcsaus s’exposer à y être bloqué, ou plutdt sans être fmcé do donner 
bataille, ce qui compromettait ou dérangeait ses projeta ultérienrs. 
11 parait surprenant, et peut-être cst-cc un mol, que Nelson , qui le 
13 juin se trouvait sur la Corse, d’où il se dirigea sur Naples après 
avoir détaché des béUments dans diverses directions , n’ait pas songé 
à Malte. S’il s’y était porté, il est vraisemblable que Bonaparte,, qui 
avait des forces supérieures, lui aurait livré un combat, probablement 
moins malheureux que le combat naval d'Aboukir. On a supposé , 
et cette opinion n’est pas sans fondement, que le cabinet de Londres 
n’ignorait pas les projets de la France sur Malte ; mais que, jugeant 
plus facile d’arracher après coup cette conquête que de la di^uter 
ouvertement, il avait prescrit à son amiral de ne pas s’opposer à ce 
mouvement de l’armée expéditionnaire. 

Quoi qu’il en soit , le général Bonaparte mit à la voile avec scs 
troupes le 18 juin,«mmcnant avec lui les deux vaisseaux et la frégate 
trouvés dans le port de 3Ialtc, onze cents matelots ou soldats de ma- 
rine, sept cents soldats du régimeut maltais et les deux cents gardes 
du grand-mattre en tout deux mille hommes, qui, en Égypte, for- 
mèrent la légion maltaise , sous le commandement de Mac-Sheedy. 
Au milieu des privations les plus pénibles, ce corps donna des preuves 
de constance et de courage qui lui valurent l’estime de l’armée et la 
confiance de ses chefs’’. Mais, en étant au pays une partie de ses 

' Lettre du général Sonaparte au Directoire, du 28 prairial an VI (IC juin 1798). 

* A rrété et lettre du général Bonaparte à la commisiion de gouvernement, du 30 
prairial an V'I ( 18 juin 1798 ]. 

* Corretpondance de lYapoUon , S‘ Ht., b» 137, ISO, 1K6, 163; el Souvenin 
d’un Sexagénaire, \ol. 4, liv. 4, chap. 3, f" 108. 

* Moniteur du C thermidor au VI ( 24 juillet 1798 ). 

‘ Carreepondance de Xapoléon, 6' liv., 97, 208 ; et 7* liv., fv 10. 
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hommes valides, le général Bonaparte pourvut au sort de leurs femmes 
et de leurs enfants, au moyen d’une retenue journalière exercée sur 
la solde de ces militaires, et dont la distribution devait être faite par 
décade,|à raison de 1 franc 50 centimes pour les femmes de sous-ofli- 
ciers, de 1 franc pour les femmes de soldats et de matelots, de 75 cen- 
times pour les enfants de sous-officiers au-dessous de dix ans, et de 
50 centimes pour les enfants de soldats et de matelots. Quant aux 
enfants au-dessus de dix ans, ils furent admis comme mousses à bord 
des bâtiments de l’escadre ' . 

Ainsi , un homme avait suffi à la conquête , au traité de capitula- 
tion , à l’exécution de ses diverses clauses , è l’organisation civile et 
militaire du pays , enQn , à la solution de ces mille difficultés nées 
d’une situation nouvelle , et cela en moins de huit jours , du 10 au 
18 juin! 

Bonaparte venait de révéler un des côtés les plus surprenants de 
son génie. 

• Arrêté du général Bonaparte, du 29 prairial an VI (17 juin 1798). 
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CHAPITRE XIV. 


DO»rV'ATIO\ FKA^IÇAISE. — >• ÉP<K)l'E. 


•epuU le départ do géoéral Bonaparte Jiuqa'A IToearreetloa dca 

Mallala. 


Opérations du gouvernement . — Le gouvernement institué à Malte 
par le général Bonaparte avait pour base la jouissance de tous les 
droits de la liberté , sans autres restrictions que celles conseillées par 
l’expérience ou nécessitées par l’intérêt des habitants On va juger 
jusqu’à quel point les intentions du général furent remplies. 

L’organisation municipale était le premier objet dont la commis- 
sion de gouvernement eût à s’occuper. Elle y pourvut en réunissant 
d’abord les cités Valette, Floriane, La Sangle, Burmola et Victo- 
rieuse en une seule cité , qui fut nommée cité de Malte , et divisée 
en deux cantons, dont l’un de l’ouest, comprenant La Valette avec la 
Floriane; et l’autre de l’est, composé de La Sangle, de Burmola et de 
la Victorieuse ; la cité Vieille, avec son faubourg et scs dépendances, 
forma un troisième canton ; les casaux furent divisés en cinq cantons. 
Chaque canton eut une municipalité , composée d’un maire , de 
quatre adjoints et d’un secrétaire; de plus un juge de paix avec un 
greflier. Se reportant aux temps où ils jouissaient d’institutions mu- 
nicipales , les Maltais reçurent avec joie cette organisation ; mais ils 


‘ Woniltur du 18 Tructidor au VI ( < septembre 1798}. 
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auraient désiré que le peuple fût appelé à nommer ou au moins à 
désigner les candidats aux places de maire et d'adjoint. Il ne pou- 
vait pas «a être ainsi , puisque la commissioa «vaH été investie du 
droit de nomination. Elle usa donc de sa prérogative ; mais elle aurait 
pu la rendre populaire par de bons choix , et malheureusement l’in- 
trigue et la protection l’emportèrent sur le mérite et le talent * . 

De son cûté , le général Yaubois fit organiser l’administration de 
la marine par le commissaire ordonnateur Ménard, qui chargea l’ex- 
consul Caruson de remplir provisoirement les fonctions de sous-com- 
missaire préposé à l’inscription maritime. Celui-ci eut pour mission 
de procéder à l’enrôlement et au classement de tous les hommes de 
mer , à l’enregistrement , à l’armement et au désarmement des bâti- 
ments de commerce , et à la levée des matelots pour le service de 
l’Etat ; mais les hommes de mer, excités par les ennemis de la France, 
se refusèrent à être enrôlés. On en fit arrêter deux ou trois cents dé- 
signés par l’épithète de malviventi, qui désertèrent et commencèrent 
à porter le trouble dans les casaui *. 

On fit ensuite procéder au désarmement général des habitants , et 
au choix des jeunes gens qui devaient être envoyés en France pour 
servir dans la marine ou être admis dans les collèges de Paris. La 
première de ces mesures , qui était commandée par la prudence, fat 
oxécutée sans opposition ; mais la malveillBnoe s’en empara , et mit 
tousses soins à la faire considérer comme un acte de défiance offen- 
sant pour les Maltais, en ce que la fidélité, la soumission au gouver- 
nement , avaient toujours été l’un des traits distinctifs de leur carac- 
tère. La seconde mesure reçut en partie son exécution : les six jeunes 
gens destinés à la marine firent lenrs apprêts de départ' mais lors- 
qu’il fallut désigner soixante jonnes élèves destinés aux collèges de 
Paris, on n’en pot trouver que vingt ; et encore dut-on renoncer à 
les faire partir , parce que les parents , loin de voir là une faveur « 
jetèrent les hauts cris. Ajoutant foi à des insinuations malveillantes, 
üs étaient persuadés que les principes enseignés dans ces collèges 
étaient anti-veligieux , 6t que le but des Français , en disposant ainsi 
de leurs enfants, était de détruire à Malte le euHe catholique*. 

' ÂtrM 4e ta toitimieeiott de gouvernement , do 4 messidor an VI (22 Juin 
1788 ) ; — llémoirts inédits. 

• Arrêté du général de division et ordre du commissaire ordonnateur, des 10 
et 19 messidor an VI (28 juin et 7 juill. 1796J; — JUéminéâile. — ’ Mlém. médils. 
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Ccpoiilant la tnnquittité régnait parmi les IwbHanti « tien qa’U 
cxistAt entre eax des (crraentsile discorde et d’miimosité *. Mais ce 
qui excitait surtout la jalousie de quelques-uns, c’était de voir cer- 
taines places aux mains des chevaliers, qui, malgré l'ordre formel du 
général Konapartc, étaient demeurés dans l'tle, ou avaient obtenu 
permieion d'y résider à raison de leur âge , de leur patriotisme , de 
liens contractés , ou de leur qualité de propriétaires. Pour donner , 
sur ce point , satisfaction aux habitants , on enjoignit aux chevaliers 
qni n’étaient pas dans ces diverses catégories de partir dans trois jours ; 
mais il y eut encore des exceptions., et ce fut une faute. 

Poursuivant sa carrière , la commission de gouvernement rappela 
lüsMaltais qui, sous l’Ordre, avamnt été exilés pour opinion politique, 
et proclama le droit de pétition, ainsi que la liberté de la presse sous 
ces restrictions : qne les auteurs signeraient leurs écrits, et seraient, 
avec l’iroprimeur, rc^nsables des inconvénients qui pourraient ré- 
sulter de la publication *. Mais les Maltais étaient trop arriérés pour 
comprendre l’usage de ces institutioiis, justement considérées aujour- 
d’hui comme le palladium des libertés publiques : c’était vouloir les 
initier tout à coup à des idées, à un système politique, qui exigeaient 
de leur part de longues préparations. Aussi ces institutions nouvelles 
»e furent-elies, entre leurs mains, que instruments de vengeance 

«t de délation. 

Pour mettre un terme aux abus, aux actes arbitraires qui avaient 
pu être commis depuis la conquête, la commission déclara que , jus- 
qu’au jour où le système du gouvernement serait déQiiitivemeut établi, 
les lois anoieiines demeureraient eu vigueur, comme l’avait ordonné 
le général Bonaparte ; mais, en môme temps, elle consacra la validité 
des actes concilialoires faits jusque-là; elle autorisa les parties à 
choisir les arbitres qui leur conviendraient, et déclara que leurs jur 
gemeots seraient sans appel. Elle statua., en outre , que les notaires 
pabiios, greffiers de Iribunanz et autres officiers préposés à la garda 
des archives publiques pourraient délivrer des extraits et copies da 
leurs registres, en supprimant les titres relatifs à la noblesse eLi 
l’ancien gouvernement ; que les droits existants continueraient à être 
perçus ; que les municipalités , percepteurs et fermiers n’obtempére- 

' Correspondance de JVapotéon , 5* liv., 179. 

* Arrêtes de la comauMioH de ffouoemetnent, des 8 et 9 messidor an TI (tft 
«t 27 juin 1798). 
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raient qu'aux réquisitions faites par les principales autorités et ren- 
dues exécutoires par elles-mêmes ; que le commerce de l’orge serait 
libre, en payant à l’entrée 1 écu (2 fr.) par salme (2,568 hectol. ] ; 
que, sous peine de conOscation des marchandises et de poursuites per- 
sonnelles, les bâtiments ne pourraient charger ni décharger sur les 
eûtes, ni hors des ports ; que la piastre d’Espagne serait reçue pour 
27 tharis ( 4 fr. 50 c. ] ; qu’enfin les intérêts des capitaux placés sur 
Tuniversité seraient payés par les jurats *. • , ! • *'0 < 

Sur ces entrefaites, on apprit que la frégate française la Sentièle, 
partie de Malle le 19 juin pour se rendre à Toulon, et sur laquelle le 
général Baraguay-d’Hillicrs s’était embarqué avec les dépêches de 
Bonaparte et les trophées de sa conquête, avait été capturée le 27,' 
aux attérages de la Sicile, par la frégate anglaise le Sea Uorse, après 
un combat digne d’un meilleur sort. Les dépêches furent jetées à la 
mer ; mais il n’en fut pas de même des trophées, et l’on voit encore â 
l’amirauté de Londres les drapeaux de l’Ordre, la galère d’argent et 
le canon donné à La Valette par Louis XIII. Cette capture, qui fut 
en quelque sorte compensée par la perte de la frégate anglaise l’Aigle, 
échouée sur l’tle Plane, vis-à-vis Tunis, fut considérée par les Maltais 
superstitieux comme un acte de la justice divine *. 

On a vu, dans le chapitre précédent, que l'administration supé- 
rieure des deux ties avait été conGée au général de division, et, en 
même temps, que le commissaire du gouvernement avait reçu mandat 
de régler les cas non prévus, en rendant compte de ses décisions au 
général Bonaparte. 

Entre ce contrôle supérieur et ce pouvoir illimité de réformes il 
existait une contradiction qui n’échappa point à l’un des chevaliers 
auxquels on avait imprudemment permis de résider à Malte, comme 
professont des opinions républicaines. 

Cet homme, rusé, ambitieux, joignait à l’art de connaître les 
hommes celui de s’en servir pour arriver sourdement à son but ; 
n’ayant ni le courage ni l’audace de ceux qui visent à se faire chefs 
de parti, il se bornait à en être l’âme, pour pouvoir, par des éloges 
intéressés, par des critiques mordantes, favoriser ou perdre ceux dont 


' Arrélft d« la commitsion de gouvernement, des 7, 8, 9 et il messidor an VI 
( 25. 26, 27 el 29 juin 1795 ). 

* Moniteur des 23 thermidor , 19 et 26 fructidor an VI ( 10 août, 8 et 12 sep- 
Umbre 1798 ) ; — Corretfondanee de XapoUon, 5' liv., p. 271. 
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l’élévation ou l’abaissement pouvait lui être d'un intérêt quelconque. 
Profondément dissimulé, employant tour à tour la Qatterie, la com- 
plaisance, le sarcasmp, l’espionnage et la délation, il tâta tour à tour 
les autorités françaises pour découvrir leur faible, et parvint bienlét 
à s’emparer de leur conflancc ‘. 

Régnault de Saint-Jean-d’Angely, chargé de pourvoir aux besoins 
de la garnison, et convaincu qu’il n’avait aucun secours à attendre du 
Directoire, comprit que c’était dans les ressources locales qu’il fallait 
trouver le moyen de conserver à la France un poste aussi important, 
et, de plus, se persuada que, s'il laissait le pouvoir militaire empiéter 
sur l’autorité civile, ces ressources seraient bientôt épuisées. Usant de 
l’ascendant que donne le talent, il s’empara de la direction exclusive 
de l’administration, et, considérant les réformes prescrites par le 
général Bonaparte comme la seule voie à suivre pour atteindre le but, 
il marcha à leur exécution sans trop s’inquiéter de la jalousie de ses 
antagonistes et du mécontentement des Maltais. Plein de jeunesse et 
d’ardeur, consacrant le jour au travail et la nuit aux plaisirs, sa con- 
duite publique et privée fut bientôt l’objet de la critique des mili- 
taires. Après la critique vint la calomnie, et, avec ces deux armes, il 
ne fut pas difficile à ce génie malfaisant dont nous avons tracé le por- 
trait, de jeter la désunion entre le général de division et le commis- 
saire du gouvernement, auquel il devait d’avoir été maintenu dans 
l’emploi qu’il avait occupé sous l’Ordre, celui de commissaire des for- 
tiOcations. Colportant chez l'un les propos indiscrets tenus chez l’autre, 
il insinuait à Régnault que l’opposition qu’il rencontrait dans l’exer- 
cice de son pouvoir était l’effet des déclamations de Yaubois , qui 
voulait l’en dépouiller ; en môme temps il persuadait à celui-ci que 
la chose publique se trouvait compromise par les empiétements, par 
les abus d’autorité du commissaire du gouvernement, et que l’honneur 
du général, qnesa gloire, étaient intéressés à ressaisir cette autorité 

S’emparant ensuite d’une discussion insigiiiQante dans laquelle le 
commissaire du gouv ernement avait eu le malheur de froisser l'amour- 
propre du président de la commission, il s’ensenit si habilement, 
qu’il parvint à faire de Bosredon de Ransijat un ennemi déclaré de 
Régnault de Saint-Jean-d’Angely. 

' Mémoirtt inédUt de U. Doublet. 

• Ibid. 
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Dès lors il y eut lutte ourerte entre le pouvoir eivll et l'autorité 
militaire, avec laquelle le président de la commision fit cause eom* 
mune. 

Doué de plus de sagacité, Bosredon aurait vu le piège dans lequ^ 
son ancien collègue, intéressé à lui nuire, l’entratnait, dans la vne 
de lé compromettre pour s’éleversur sa ruine ; avec plus de générosité 
dans le caractère, plus de patriotisme dans le cœur, il aurait compris 
qu’ayant contribué à donner Malte à la France, il était de son honnenr 
de le lui conserver. Au lieu d’entrer dans une contestation qui ne 
pouvait produire que de ffteheux résultats, il aurait alors sacriüé son 
ressentiment à la chose publique, et se serait emparé du rôle decoo- 
ciliateur ; mais Bosredon de Bansijat n’était à la hauteur ni des cir- 
constances, ni de l’emploi auquel il avait été appelé *. 

Le général Vaubois, en meilleure position pour apprécier l’impor- 
tance du poste qui lui était directement conflé, ainsi que les suites 
de sa mésintelligence avec le commissaire du gouvernement, aurait 
dû, dans l’intérêt de la France comme dans le sien, imposersilence 
à ses alentours, excuser dans Régnault de Saint - Jean -d’Angely, 
quelques écarts de jeunesse, et couvrir de son ossentfment des me- 
sures devenues nécessaires, et dont tout l’odieux retombait, en déft* 
nitlvc, sur celui qui en prenait l’initiative et la responsabilité ; mais, 
aveugié par les sentiments affectueux que lui témoignaient les Mal- 
tais attendu qu’il était étranger aux mesures prises par le commis- 
saire du gouvernement, il se laissa persuader que loi seul pouvait 
remédier aux maux dont ils se plaignaient, et en prévenir les funestes 
consi^quences. 

Régnault avait trop de clairvoyance pour ne pas s’apercevoir de 
ciette liguc. Avec plus de calme et d’Cxpérience, il aurait pu,<en usant 
déménagement, maintenir Bosredon, gagner Yanbois, persuader à 
l’un et à l'autre que leurs intérêts n’étaient pas différents du sien, et 
tes faire concourir au but qu’il se proposait. Begagner le cœur des 
Maltais n’eût pas été plus impossible : en éloignant de lui Ics-intrigants 
et en donnant sa confiancc aux gens honnêtes et éclairés, il se serait 
convaincu que les mesures ordonnées par Bonaparte étaient incom- 
patibles avec les institutions qui avaient ^régi le pays , qu’élics con- 
trariaient les vœux des habitants ; que ceux-ci n’étaient pas mûrs pour 

‘ Uémoiret inédit» de M. Doublet. 
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de pareiHes inoovations, et que par conséquent la situation l'autori» 
sait pleinement à faire usage de ses pouvoirs touchant les cas noa 
prévus. 

En agissant ainsi, le commiæaire du gouvernement aurait pu con- 
jurer l'orage ; mais , dédaignant les menées de ses antagonistes , se 
livrant à l’impétuosité de son caractère, il poursuivit sa marche et fit 
prendre par la commission un arrêté portant que toutes les armes en 
peinture ou en relief , les couronnes , les fleurs de lis , enfin tous les 
emblèmes de blason, de féodalité et autres de même nature, seraient 
efifacés, tant à l’intérieur qu’à l’estérieur des édifices publics, églises, 
hospices, maisons particulières, et remplacés par un drapeau tricolore 
surmonté du bonnet de la liberté 

i*ar un autre arrêté, considérant l’agriculture comme le premier 
des arts et par conséquent comme celui qui doit jouir d’une protec- 
tion spéciale et de la liberté la plus étendue, il fit supprimer le dn^ 
auquel l’Ordre avait assujetti tout laboureur qui attelait à sa charrne 
deux animaux dé même espèce *. 

Il fit ensuite opérer la réunion dans un seul couvent des religieux 
du même ordre, et saisir les biens des communautés supprimées, en 
laissant, toutefois, à chacun des religieux qui en faisaient partie sa 
quote-part de revenu. 

11 laissa aux administrateurs qui en étaient chargés le soin de per- 
cevoir les revenus des biens magistraux , de ceux affectés aux fon- 
dations , et autres biens déclarés nationaux , en oe qui concernait la 
partie de ces revenus échue ou à échoir jusqu’au jour de la prise de 
possession de l’tle par l’armée française; et il soumit les généraux «t 
•autres officiers français auxquels il avait été accordé la jouissancede 
jardins nationaux, à en payer le revenu entre les mains de ces mêmes 
jidminislrateurs, qui devaient verser le produit de leurs recettes dans 
da caisse du trésor 

Les substitutions furent abolies, et leurs effets déclarés nuis pow 
l’avenir, avec faculté aux possesseurs ou usufruitiers des biens sub- 
stitués d’en disposer , à titre onéreux ou gratuit , comme de leurs 
outres propriétés. Les procès commencés pour substitutions furent 

‘ Arrité de la eommishon de gouvernement, du 13 messidor in YI ( l'f juillet 
1798). 

* Ibid., du 17 messidor an VI ( 5 juillet 1798 ). 

* Ibid., du 21 messidor an VI (9 juillet 1798]. 
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anéantis, avec dépens compensés entre les parties, et lesbiens sub- 
stitués rentrèrent dans la succession du défunt, pour être divisés entre 
les héritiers suivant la loi 

L’expulsion de l’Ordre laissait à Malte une grande quantité d’en- 
fants naturels et adultérins, fruits de la vie licencieuse des chevaliers, 
et au sort desquels il était urgent de pourvoir. En conséquence, les 
lois françaises leur furent appliquées , et on les déclara capables de 
remplir toutes fonctions publiques;- Il fut en outre statué que les 
enfants naturels nés de père et de mère libres hériteraient de l’un et 
de l’autre ; que ceux nés de parents dont la mère seulement serait 
libre recueilleraient sa succession, et n'auraient contre le père qu’une 
action pour aliments et éducation » 

• Toutes les personnes qui étaient jadis employées, salariées ou 
secourues par l’Ordre ou son grand-maître , se trouvaient à la fois 
sans place, sans solde et sans pain. Le seul objet des aumônes aurait 
occasionnéiune dépense de plus de cinquante mille francs par an , et 
Ton manquait de fonds pour y subvenir. On trouva plus commode 
de les abolir sans restriction, ainsi que les demi-payes, qui étaient en 
grand nombre, et dont jouissaient ou de vieux serviteurs de l’Ordre, 
accablés d’inOrmités, ou de leurs veuves et leurs enfants *. 

Ces réformes, ces innovations, ces suppressions, exploitées par 
les ennemis de la France et par les ennemis personnels de Régnault 
de Saint-Jean-d’Angely , produisirent des murmures , des plaintes 
parmi les Maltais , et un mécontentement général ; de plus , elles 
attirèrent à ce commissaire des sarcasmes , des épigrammes , et les 
satires les plus insultantes. On ne lui tint point compte des efforts 
qu’il était obligé défaire pour pourvoir, sans aucun secours du dehors, 
à la nourriture et à l’entretien des troupes, aux dépenses de la marine, 
aux traitements des autorités constituées et des diverses adminis- 
trations , aux besoins des hôpitaux et aux approvisionnements ett 
général . Cependant tous voulaient être payés la Gn de chaque mois, 
comme si l’on eût été dans des temps ordinaires. 

Ainsi , pendant qu’en France la nation et son gouvernement se 
réjouissaient de la conquête d’un poste aussi important , et votaient 

' Arrêté de la commùtion de gouvernement, du 2S messidor an VI ( 13 juillet 
1708). 

* Ibid., du 18 messidor an VI ( IG juillet 1798 ). 

' JUémoiree inédite de M. Doublet. 


Digitized by Google 



DE HALTE. 


S09 

des remerciements à l'armée de terre et de mer ' , les personnages 
chargés de le conserver se coalisaient, pour ainsi dire avec ceux qui 
aspiraient à les en expulser. Les effets de cette imprudente coalition 
devinrent partout si manifestes, que l'on dut aviser au moyen de les 
paralyser. 

Dans ce but, il fut établi un journal destiné à publier les nouvelles 
politiques , les principales lois françaises , les arrêtes du Directoire 
relatifs à i'tle de Malte , ainsi que les arrêtés du général en chef, du 
commissaire et de la commission de gouvernement ; à développer 
l’intelligence des Maltais en matière de commerce , d’industrie , de 
sciences et de morale ; enfin à les éclairer sur leurs véritables intérêts. 
Ce journal, rédigé en français, ce qui le rendait malheureusement 
inintelligible pour les trois quarts de la population , prit le titre de 
Journal de Malte *■ 

Pour établir la bonne harmonie entre la garnison et les Maltais, et 
effacer dans l’esprit de ces derniers l’effet qu’avait produit le désar- 
mement général, on procéda non-seulement à la création de la com- 
pagnie des guides volontaires et du bataillon de chasseurs , dont 
Bonaparte avait ordonné la formation, mais encore à l'organisation 
de la garde nationale 

Enfin, é'clairé sur les privilèges dont les Maltais avaient joui avant 
que l’Ordre les en eût dépouillés, privilèges dont ils avaient fait sti- 
puler la reconnaissance par l’article 7 de la capitulation, on sentit la 
nécessité de faire sanctionner la conquête par le peuple, et il fut 
ouvert , dans chaque municipalité , un registre où tous les Maltais 
furent inv ités à venir manifester librement leur désir sur la réunion 
de leur pays à la France *. Les résultats de cette mesure ne furent 
point publiés par l’autorité; mais, à en juger par le registre de la 
municipalité de l’est , qui nous a été communiqué , et où l'on ne 
trouve que vingt-huü signatures, on peut conclure que le plus grand 
nombre n’était pas alors en faveur de la réunion. 

Ou était à la veille du 14 juillet, et la circonstance paraissant favo- 

‘ Meuage du Directoire au corps législatif, du 13 messidor an VI ( 1»' juillet 
1798'. 

’ Arrêté de la commission de gouvernement, du 13 messidor an VI (1» juilirl 
1798). 

• Arrêté du général de division, du 11 messidor an VI (2 juillet 1798). 

* Arrêté de la commission de gouvernement, du 25 messidor an VI (13 juillU 
1798). 
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rable pour ramoner l'opinion publique à des dispositions plus favo- 
rables, on voulut en faire l'essai : il fut décidé que l'anniversaire de 
ce jour mémorable serait fêté avec pompe. Un programme annonça 
que les autorités militaires et civiles, auxquelles s'adjoindraient l'é- 
vêque, les principaux membres du clergé cl des députations des muni- 
cipalit('*s de l'mtérieur, se rendraient à bord du vaisseau laissé dans le 
port, afin d'inaugurer le pavillon national, et d'y installer les jeunes 
Maltais choisis pour servir dans la marine en qualité d'aspirants; que, 
de là, le cortège se rendrait sur la place pour y planter l’arbre de la 
liberté, au pied duquel seraient brûlés les titres honoriCques ; que la 
haie serait bordée par la garde nationale mêléo à la troupe de ligne; 
que quatre jeunes filles, prises dans los conservatoires parmi les orphe- 
lines, seraient mariées et dotées aux frais du gouvernement; qu’il 
serait procédé aux courses à pied et à cheval , qui avaient lieu ordi- 
nairement le jour de la Saint-Jean, et que les prix seraient distribués 
comme de coutume ; enfin , qu’il y aurait illumination générale , 
orchestre et danse sur la place principale * . 

Dans les proclamations motivées par cette fête, le général Vaubois 
et le président de la commission de gouvernement prêchèrent aux 
Maltais la concorde et la confiance; les invitèrent à mépriser les per- 
fides suggestions , les insinuations calomnieuses ; engagèrent les pro- 
priétaires et les négociants à secourir les malheureux en leur procu- 
rant du travail, et les ministresdu culte à se servir de leurs lumières, 
de leur crédit sur le peuple , pour élever son esprit à la hauteur des 
circonstances, lin ordre du jour recommanda aussi l'union entre la 
garde nationale et la troupe de ligne *. 

Pendant qu'on se livrait aux préparatifs de la solennité, les mécon- 
tents, cherchant à aigrir les esprits, mirent en usage tous leurs 
moyens pour persuader aux femmes que cette fête était une ruse 
inventée par les François pour les surprendre, assouvir leur bruta- 
lité, et se livrer au pillage. Devançant les événements par une inspi- 
ration prophétique , ils répandirent le bruit que l’escadre française 
étant anéantie , ot Malte sur le point d’être bloquée par les Anglais , 
on ne pourrait plus tirer de vivres de la Sicile, et que la famine s’eiv- 
suivrait ; enfin , ils présentèrent les réformes prescrites par le général 

* Arritét de la eommiision de i/ouvemetnenl ; programmes et proclamations ^ 
des 13, 18, cl 28 messidor an TI ( 1", 6 et 13 juillet 1798 ). 

* Proclamations des 14 et 2G messidor an VI (2 et 13 juillet 1798 ]. 
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Bonaparte et exécutées par le commissaire du gouvernement, comme 
autant d’atteintes portées au culte et à la propriété 

Jusque-là, les Maltais «'étaient montrés trop faciles à recevoir les 
impressions de la malveillance pour se borner à combattre ces non. 
Telles calomnies par l’indifTérence et le mépris. Le devoir de l’auto» 
rité était de remonter à leur source et d’en punir les auteurs ; mais 
ceux chargés d’exercer la police et de surveiller les sourdes menées 
des mécontents et des agents des puissances coalisées contre la France» 
étaient ou vendus ou fort au-dessous de leur mission. A défaut delà 
rigueur, on eut recours à la persuasion *. 

Dans un discours qu’il prononça pendant les cérémonies , te com- 
missaire ordonnateur de la marine, M. Ménard, expliquant les véri- 
tables principes de l’égalité , en déduisit cette conséquence , que , si 
la philosophie veut que l’homme soit l’égal de l’homme, l’ordre poli- 
tique exige qu’il y ait des supérieurs ; et, montrant aux jeunes Maltais 
destinés au service de la marine comment il fallait apprendre à obéir 
pour savoir commander, il leur traça la marche à suivre pour arriver 
aux grades supérieurs. — Après lui, le général Yaubois, établissant la 
différence entre le gouvernement auquel les Maltais étaient soumis>et 
celui sous lequel ils vivaient ,<leur fit entrevoir Malte devenant l’en- 
trepôt du commerce du Levant ; les invita à l’union, à la confiance né- 
cessaires pour arriver au but, et chercha à lesraasurerenprèclmntàscs 
troupes le respect des propriétés. — A son tour, RegoauH de Saint- 
Jean-d’Angely fit le tableau des victoires remportées par .les finuçais 
sous la bannière de la liberté, et l’énumératioD des peuples qui, jadis 
esclaves, étaient ralliés sous cette bannière; comfwrant ensuite la si- 
tuation présente des Maltais è leur situation passée, il leur tra^ à 
larges traits l’oppressicm sous laquelle ils vivaient , et les avantages 
dont ils jouissaient déjà ou qu’ils pouvaient espérer; enfin, il les 
adjura de bannir toute crainte, toute défiance, et de s’en rem^tre 
an gouvernement du soin d’assurer leur bonheur, leur prospérité et 
leur indépendance. — Mais un discours qui dut parattre aussi . ineon- 
vetmnt que maladroit, fut celui où Bosredon de Kansijat se complut 
à faire le procès d’un Ordre auquel il avait appartenu , et cela pour 


' JUémoini inéditiit H. Doublet; — Joimtal dtMalti du 36 messidor an'Vl 
(Ujuillel 1798 ). 

* Kemvirt* medits. 


Digitized by Google 


212 


HISTOIRE 


convaincre les Maltais que la république française n’avait d’autre 
objet en vue que leur bonheur 

Du reste, contrairement aux prédictions des malveillants, la fête 
se passa sans désordre, et sans autre incident que l'apparition d'uu 
vaisseau anglais qui passa devant le port presqu'à portée de canon, au 
moment où l'on hissait le pavillon national ù bord du vaisseau fran- 
çaLs, et sembla ainsi protester contre les espérances que l’on cher- 
chait à inspirer aux 3Ialtais. Cet incident, assurément très-remar- 
quable, mais dù sans doute au hasard, fut encore saisi avec habileté 
par les instigateurs de désordres. 

Ils répandirent sourdement le bruit que les Anglais allaient venir 
bombarder Itlalte. Ils ne s'en tinrent pas là; mettant en jeu l’amour- 
propre des femmes qui n’avaient pas été invitées au bal donné par 
le général Yaubois, ils calomnièrent celles qui avaient eu la préfé- 
rence, et allèrent jusqu’à alTirmer que l’un des chefs avait abusé de 
trois des jeunes mariées. Cette accusation, invraisemblable, occa- 
sionna du scandale, des murmures. Quelques prédicateurs en firent 
le texte de leurs sermons, et des familles entières, soit par la crainte 
du bombardement, on pour se soustraire à la prostitution dont elles 
se croyaient menacées , xlésertèrent la ville pour aller s’établir à la 
campagne. Ceux qui gouvernaient ne s’opposèrent point à ces émi- 
grations, et dédaignèrent même d’en rechercher les causes; à l’ex- 
ception pourtant de celui auquel on attribuait la violence faite aux 
épousées, et qui, dit-on, se vengea en maltraitant le clergé; mais, 
loin de réprimer les censures ecclésiastiques, il suscita contre lui le.s 
haines implacables de la prêtrise *. 

Cependant le général ' Yaubois écrivait à Bonaparte, dont on 
n’avait encore aucune nouvelle, que les Maltais semblaient se rappro- 
cher des Français, que leur attachement s’était manifesté dans la 
fête qni venait d’avoir lieu ; que ce peuple , dont il était générale- 
ment aimé, et qui était vraiment attachant par sa douceur et sa 
bonté, ne se livrerait pas à des machinations; mais que, néanmoins, 
il l’observait de très-près. Après s’être plaint des troupes placées sous 
ses ordres et avoir donné des louanges à la commission de gouver- 

' Journal de Malte du 26 mrssidor an VI ( H juillet 1Ï98 ). 

' Mémoire! inédit! de M. Doublet. 

' « Je n'ai pas lieu d'être content des militaires, écrivait le général Vaubois; 
» malgré tous mes soins, Us témoignent de l'impatience. Ils ont sans doute 
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nement ainsi qu’aux municipalités, il affirmait que tout allait assez 
d’accord; et pourtant il avouait qu’il était un peu en contradiction 
avec Régnault. « Je crois, disait-il, qu'il a tort , car il est seul de son 
» avis, et s’il persiste , c'est atTaire d’amour-propre... ; mais nous ne 
> nous brouillerons pas, j’espère, et tout ira bien... Régnault a des 
» moyens, mais il est un peu impérieux et un peu vain. Je ne lui 
» opposerai que mon amour pour le bien public, et , malgré la petite 
» différence de façon de penser , l’harmonie entre nous ne sera pas 
» détruite. Quand j’ai la conviction du bien , je ne saurais céder , 
» malgré le reproche qu’on me fait d’être trop bon. » De son côté , 
Bosredon de Ransijat , laissant à l’éloquent Régnault le soin de faire 
à Bonaparte la description de iü fête, renchérit encore sur les éloges 
donnés aux Maltais par Yaubois, et s’attacha particulièrement à attri- 
buer l’affection de ce peuple pour les Français aux qualités de ce gé- 
néral , qui , dit-il, estvraimenl un excellent homme'. 

Malgré un tableau si séduisant, l’approvisionnement commençait 
à devenir difficile, et l’argent manquait *. 

On a vu qu’en notifiant l’occupation de Malte au roi de Naples,. 
Bonaparte avait en outre fait dire à ce souverain que l’on comptait 
sur le maintien des relations existant entre les deux pays pour l’ap- 
provisionnement de l’île. Des ordres furent en effet donnés par Fer- 
dinand au vice-roi de Sicile ; mais dès que celui-ci fut certain que le 
général en chef s’était éloigné de Malte, il prescrivit aux gouverneurs 
des villes maritimes de ne permettre l’embarquement d’aucune denrée 
pour Malte, et ceux-ci poussèrent les choses au point d'imposer une 
quarantaine aux bâtiments maltais, de leur refuser des patentes de 
santé, et même de tirer sur eux. Cependant, malgré ces entraves, 
l’agent consulaire de France à Messine parvint à faire passer à Malte 
sept cents quintaux de biscuits ; mais ce secours, joint è ceux que l’on 
tirait des régences barbaresques qui se montraient plus favorables, 
était loin de suffire. Pour y remédier on députa en Sicile, et Régnault 
de Saint-Jean-d’Angely s’occupa de la réorganisation de l’université , 

» éprouvé des privations pendant qu’on travaillait aux fournitures des casernes. 
» mais on s'en est ocrupc aussitôt que possible, et les travaux eonlinuent. » 
( Comtpondanee oljieielle tl inétlite de f/apoUon Bonaparte, t. I, p. 288, Paris). 

‘ Moniteur du 19 fructidor an VI ( 3 septembre 1798); — Correspondance de 
/fapoléon , 8' liv., p. 287 et 290. 

• Correspondance de .\apoleon , o* liv., p. 287. 
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«fui, soux le goarernement de l'Ordre, s'était chargée dcsapprari^ 
sionncments. Son plan avait été soumis an général Vaubois et à la 
commission de gouvernement, qui l'avaient approuvé, lorsqu'on fit 
intervenir une pétition de tous les capitalistes qui avaient des tonds 
placés dansoet étoblissentent, lesquels déclaraient n’avoir aucune con- 
fiance dans la personne désignée pour y présider. Cette pétition, 
appuyée par la municipalité de l’ouest et adressée an général Vau- 
bois, fut renvoyée à la commission de gouvernement. Alors Régnault, 
en homme d'esprit, céda é l'orage, rectifia son plan, fit alterner la 
présidence entre les trois administrateurs nommés, et tout le monde 
fut content *. 

Cependant il était argent de se procurer des fonds. A cet effét, 
un droit de six pour cent de la valeur fut mis i l'entrée du coton en 
laine étranger ; les prises d'eau dans la fontaine publique furent 
taxées, pour les maisons et les jardins, à 14 fr. 40 c. par six lignes 
de diamètre, etpaurraiguadedesnavires,à6fr. par cent barils decin- 
qunnte-deux pintes; on mit en vente pour500,000écus(l ,000,000fr.y 
de biens nationaux, sous ces conditions : que la vente ne serait pas 
faite au-dessous du capital, calculé d’après le revenu au denier vingt; 
que les payements s’effectueraient un tiers comptant, un tiers daw 
un an, et un tiers dans deux ans, avec caution et hypothèque sur le 
fonds pour les deux derniers payements, qui porteraient intérêts à 
cinq pour cent ; et qu’en cas de non-effectuation des deux derniers 
payements, la nation rentrerait en possession des biens vendus*. 

On a vu que la commission de gouvernement, dès son entrée eo 
fonction, avait déclaré que, jusqu’à rétablissement définitif du système 
qui devait régir les Maltais, les lois aaciennes seraient maintenues. 
Régnault de Ssint-Jean-d’Augely crut que le moment était venu de 
mettre un terme à œ provisoire, «t, par des arrêtés de la commis^os 
de gouvernement, il fit régler les attributions des tribunaux ainsi qu’il 
suit : 

Jugt» de paie. - — i” Âu civil , connaissance de toutes les causes 
personnelles et mobilières dans lesquelles il ne s’agissait ni de l'Ètat, 
ni des personnes, ni de la propriété, ni des hypothèques sur le fonds ; 

• Moniteur du 19 fhictidor «n VI (8 septembre 1798) ; — Comepondanee de 
KapoUon. S* liv., p. 288, 409, 410 et 411 ; — Mémoires inédite de M. Doublet. 

* Arrétét de la eommiseion, des 30 messidor, 2 et 8 fructidor an VI ( 17, 90 
et 20 juillet 1798). 
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et, de plus , pour ceux de la cité de Malte, cantoti de l’ouest et du 
Rabatto du Goze, des affaires relathes au recouvrement des revenus 
«les domaines nationaux, collèges, hospices, établissements de charité 
et autres établissements publics; jugeant sans appel les causes et les 
demandes d’aKments qui n’excédaient p^ 50 écus (100 fr.], et celles 
relatives aux salaires d’ouvriers, de serviteurs, gens de loi, médecins 
et autres ; 2° au criminel, chargés de la levée des cadavres , de l’arres- 
tation et de l'interrogatoire des maifoiteurs, avec faculté de con> 
damner à quinze jours de prison et à 12 écus (24 fr.) d'amende; 3° pro- 
cédant sans écritures, sur la comparution et le dire des parties 

Tribunal civil. — Conservation de sa juridiction et de son mode 
de procédure, tels qu'ils étaient établis par les lois anciennes, sauf les 
modifications ordonnées par les arrêtés du gouvernement ; mais con- 
cours de trois juges pour les jugements; indépendance ai»olue, et ne 
pouvant recevoir d'ordres d'une autorité supérieure que pour la 
prompte expédition des affaires ; chargé, en outre, de veiller à ce quo 
les défenseurs ou gens de loi ne fassent que les frais indispensables 

Tribunal criminel. — Maintien de sa forme de procédure , sauf 
les modifications ordonnées ; l’instruction confite au président ; con- 
conrs du président, assisté de quatre juges, pour rendre le jugement ; 
l’exécution comme par le passé, et le droit d'asile aboli *. 

Coêtume*. — duges de pan : habit noir, et branche d’idivier en 
argent suspendue sur la poitrine à un ruban tricolore ; — Juges civils r 
habit et manteau noir, chapeau retroussé avectrois plumes tricolores, 
«t œil d’argent suspendu sur la poitrine à un ruban tricolore ; — 
Juges criminels et accusateur public : habit, manteau et cdiapeau 
comme les juges civils, avec une hache d'argent snspendue sur la poi- 
trine à un ruban tricolore ; — Greffiers : comme les juges, avec pinine 
noire au cliepeau ; — Huiliers : vêtus de noir, ceinture rouge bordée 
de bleu et de blanc, baguette noire à la main *. 

Tribunal de commerce. — Sous le gouvernement de l’Ordre , les 
«anses commerciales teaient décidées par un juge nommé parle grand- 
maître ; et des consuls, pris à tour de rôle parmi les négociants, de- 

‘ Àrritée de la eommùtlon, des 6 thermidor et B flruetidor an TI (34 juillet 
«t 21 août 1798 ). 

• Arrêté de la Commietion, du 6 thermidor an TI (24 juillet 1708 J. 

» Wd. 

* lUd. 
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valent seuls, et sans l’assistance d’aucun juge, être les arbitres de leurs 
intérêts. On crut cette classe d'hommes, à Malte, assez éclairée pour 
faire de bons choix, et l'on voulut tenter l'essai d'une élection libre 
et populaire. La probité, les vertus, les lumières et le patriotisme 
furent indiqués comme les titres, les droits et les gages que les can- 
didats devaient apporter à la conGance générale. Le commissaire du 
gouvernement se réserva seulement d’assister à l’assemblée, avec les 
principaux magistrats, pour lui indiquer les formes et la guider dans 
leur observation. En conséquence, il fit rendre deux arrêtés, portant : 
1° qu’il serait formé sous le nom du tribunal consulaire, un tribunal 
de commerce composé de cinq juges et d'un grefiier, librement élus 
par les négociants réunis en assemblée générale ; 2" que ce tribunal 
connaîtrait de toutes les causes civiles ayant rapport au commerce 
et à la navigation ; 3° que ses jugements seraient sujets à révision 
par un couseil composé du général de division, du commissaire du 
gouvernement et de l’ordonnateur de la marine ; 4° que la police des 
ports serait confiée à un capitaine, assisté de deux lieutenants, avec 
obligation de se conformer aux règlements et aux décisions de la santé 
et de la douane ; 5° que les rôles d'équipage des bâtiments nationaux 
seraient délivrés par le commissaire de la marine, chargé de l’inscrip- 
tion maritime; 6° que toutes les licences délivrées par l’ancien gouver- 
nement pour faire le commerce, tenir boutique, auberge ou cabaret, 
seraient renouvelées en payant un droit de Gtharis (1 fr.), et que ce 
droit serait de 30 tharis (5 fr.) pour celles délivrées par la suite 
Dispositions générales. — Par d’autres arrêtés, on supprima les 
tribunaux de l’inquisiteur , de l’officialité ou de l’évêque , et le tri- 
bunal appelé des débiteurs religieux. On créa , pour tous les papiers 
des anciens tribunaux, un dépôt dont la garde fut confiée à un archi- 
viste, chargé d'en délivrer des expéditions. Les caisses des tribunaux 
furent annulées, et remplacées par une caisse unique, destinée à re- 
cevoir les dépôts judiciaires, moyennant un droit de 2 grains (1 cen- 
time 67 lüü) à l’entrée, et de 1 grain (0 centime 83 100) à la sortie. 
Enfin, on détermina les cas dans lesquels les exceptions en matières 
civile et commerciale seraient reçues contre un titre écrit , et 
comment elles seraient vidées ; — de quelle manière on pourrait dé- 


* Aftétét âe la fommission , des 1*2 et *20 thermidor an Vi (30 juillet et 17 
août 1708 ]; — J/oni7eur du 18 fructidor an VI (1 septembre 17US). 
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libérer d’une dette eontractée par acte public; — dans quel cas et 
comment serait admise la preuve par témoins ; — quand il y aurait 
lieu à compensation ; — quand on devrait renvoyer à des arbitres, et 
quels seraient les effets de leurs jugements ; — dans quel cas les avo- 
cats pourraient prétendre à des honoraires , et comment ils seraient 
réglés ; — enfin, quelles seraient les preuves à faire pour être admis 
à exercer la charge d’avocat 

La suppression du tribunal de l’officialité exigeait qu’il fût pourvu 
à la réception et à la conservation des actes de l’état civil. Mais l’ordre 
de Bonaparte, qui dépouillait l’évéque de sa juridiction, qui ôtait aux 
princes étrangers toute influence dans l’administration de la religion 
ou de la justice, et défendait tout recours au pape, cet ordre avait 
produit un trop mauvais effet sur l’esprit des Maltais et du clergé , 
pour qu’au moment de l’exécuter on ne leur fit pas quelque con- 
cession. On arrêta donc que les curés continueraient à recevoir les 
actes de l’état civil, mais qu’ils les recevraient sur des registres doubles, 
cotés et paraphés par les maires , et que l’un de ces registres serait 
déposé, tous les ans, au greffe du tribunal civil. On déclara ensuite 
que tout acte non inscrit sur les registres serait nul quant aux effets 
civils, et qu’il ne pourrait y être suppléé par aucune preuve testimo- 
niale ou autre; enfin, qu’on ne pourrait se prévaloir ni des disposi- 
tions des actes du concile de Trente, ni d’aucune loi ecclésiastique , 
pour valider par-devant les tribunaux on mariage célébré par un 
prêtre autre que le curé de l’un des conjoints, après les publications, 
et avec le consentement exigé par les lois françaises *. 

Bonaparte avait prescrit la réorganisation du mont-de-piété , et il 
y fut pourvu par un arrêté portant : 1* que les termes de retrait des 
gages seraient d’un an , pour ceux excédant la valeur de 40 écus 
(80 fr.) ; de deux ans ,' pour les gages de 20 à 40 écus (40 h 80 fr.) ; 
2“ que les gages au-dessus de 20 écus (40 fr.) payeraient 6 p. */„, et 
ceux au-dessous, comme du temps de l’Ordre ; 3° que huit jours après 
l’expiration des termes, les gages non retirés ou renouvelés seraient 
vendus ®. 

Effet produit par les actes de la nouvelle administration sur V esprit 

' Arrêté* de la eommi**iort , des 6 et 35 Ibermidor, 30 fructidor m VI ( 2i juil- 
let, 12 aodt et 6 septembre ITW ). 

* Arrilé de la eommi*eion,'da 12 thermidor an VI (30 juillet 1708 ). 

* Mémoire* médit* de M. Doublet. 
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des Maltais. — Toutes ces mesures fureot mal accueillies par les 
Maltais, déjà fort indisposés contre le nouveau gouvernement, et, en 
outre, par les ennemis de la France, qui ne perdaient aucune occa- 
sion de les pousser à l’exaspération. Le droit d'eau fut considéré 
comme un impôt mis sur le pauvre et l’agriculture. La vente des 
biens nationaux fut présentée comme une spoliation , et il ne se trouva 
point d’acquéreurs. L’organisation des tribunaux ne fut pas à l’abri 
de la critique, et les cris qui s’élevèrent contre la suppression de la 
juridiction ecclésiastique furent si forts, que, sur les représentations 
de l’évèque, qui, animé des meilleures intentions, avait constamment 
combattu, dans l’intérêt de la France, les prescriptions de Bonaparte 
à ce sujet, on dut ne pas insister sur la défense faite au clergé de re- 
cevoir de l’argent pour l’administration des sacrements ; interpréter 
la défense de ne pas r«:ourir au pape, en disant que le recours non 
reconnu par les autorités constituées était permis aux individus , 
comme faisant partie de la liberté des cultes, et déclarer qu’on 
n’avait pu se dispenser d’anéantir la juridiction ecclésiastique , sans 
violer tous les principes de la l^islatioa française. 

Régnault de Saint-dean-d’ Angely chercha à dissiper les préventions, 
et à rassurer les esprits par le raisonnement. Dans des articles ou des 
discours habilement rédigés, et insérés dans le Journal de Malte, il 
démontra que, par les changements faits au système de dbtribulion 
de l’eau, les perceptions n’avaient pas été augmentées; que l'on 
n’avait fait que supprimer les privilèges pour pouvoir couvrir les frais 
d’entretien de l’aqueduc par le produit de l’impôt, mis en grande 
partie à la charge des navigateurs étrangers ; et qu’ainsi cette sup- 
pression, loin de frapper sur le pauvre, n’atteignait que le riche, qui 
ne pouvait plus, comme par le passé, et avec la faveur, obtenir gra- 
tuitement de quoi arroser ses plantes d’agrément ou ses fertiles et 
productifs arbustes. Comparant ensuite le passé au présent, il faisait 
voir que l’Ordre, dont le revenu, de 3,000,Ü00 qu’il était, se trouvait 
réduit à 300,000 francs, n’était parvenu, depuis cinq ans, à couvrir 
son déGcit et à subvenir à ses dépenses , lesquelles n’avaient pas di- 
minué dans la même proportion, qu’au moyen des impôts mis sur les 
habitants , d’emprunts faits dans l’tle , et de la spoliation des caisses 
de l’université et du mont-de-piété, tandis que la France, prenant à 
sa charge les frais de sa marine, de l’entretien et de la solde de sa gar- 
nison, de ses établissements et de ses administrations, évalués à plus 


CoogI 



DB MALTE. 


219 

de 3,000,000, ne demandait à Malte que 600,000 francs , et pre- 
nait ainsi l’engagement d’y verser annuellement 2,400,000 francs , 
en même temps qu’elle rétablissait, par une liquidation de leurs 
dettes et par une nonvelle organisatioa, le crédit des caisses publiques, 
et que, par des reveuus assis sur des propriétés foncières , elle assu- 
rait aux hôpitaux , aux conservatoires et aux collèges , les moyera de 
pourvoir à leurs besoins. Pour l’installation destribuhaux, après avoir 
exposé les principes de la justice et tracé les devoirs du juge, il op- 
posait l’indépendance et la liberté des jugements, proclamées par le 
gouvernement actuel , à l’arbitraire exercé despotiquement par les 
grands-mattres. Relativement à la suppression de la juridiction ecclé- 
siastique , il démontrait que son maintien était incompatible avec 
les lois françaises, qui devaient désormais régir les Maltais. Faisant 
appel à leur bonne foi, il leur montrait les temples ouverts, les céré- 
monies respectées et les ministres du culte protégés ; il développait 
les avantages qu’ils trouvaient à faire arbitrer leurs différends par un 
tribunal libre, indépendant, juste, intéressé à l’étre, et composé do 
pères de famille éclairés ; il les invitait à adorer en paix la Divinité, et 
à respecter l’autorité qui protégeait le culte. Traçant le tableau des 
vertus qui doivent distinguer les véritables ministres de la religion , 
il en concluait qu’on ne pouvait laisser subsister entre leurs raaiiMune 
puissance temporelle , sans créer un privilège et violer les principes 
de cette liberté, qui voulait des lois protectrices pour tous les citoyens. 
Enfin montrant que la loi ne se plaçait point entre les consciences 
et les actions, il les engageait à chasser des craintes injurieuses, et A 
repousser les suggestions de ceux qui cherchaient à les égarer en 
leur faisant considérer quelques suppressions de couvents, de fonda- 
tions, do corporations et d’établissements accessoires, comme nno 
atteinte portée è la religion , et un prélude à l’anéantissement du 
culte *. 

Mais l’irritation était déjà trop avant dans les cœurs pour que hi 
raison put s’y faire entendre, et d’ailleurs, la cabale à laquelle 
stétaient réunis presque tous les généraux et les officiers dont 
Régnault s’était fait des ennemis, en atténuait l’effet, en rejetant 
tout le blâme sur ce commissaire, et en laissant entrevoir que, si 

* Journal de Halle drs 26 messidor, 6 et 2S thermidor et 2 fructidor an VI 
( 14 et 2i juillet, 12 et 19 aoât 1798). 
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t;llc disposait exclusivement du pouvoir, les choses se passeraient 
dilTéremment. Sans doute, en mettant plus de ménagement dans les 
réformes, on aurait pu, comme l’écrivait alors le général Yaubois h 
Bonaparte, prévenir le mécontentement du Maltais, naturellement 
doux, sensible aux bons traitements et facile à mener; mais, pour 
être juste, il aurait fallu dire aussi la nécessité où l'on se trouvait de 
recourir aux ressources locales pour subvenir aux besoins, et la part 
que les agents des puissances coalisées contre la France et convoitant 
la possession de Malte, avaient dans l’irritation des habitants. Mal- 
heureusement, ce ne fut pas d’après ces considérations qu’agit le 
général de division : conduit par la cabale dont il s’était fait l’instru- 
ment, jaloux du pouvoir suprême, et se faisant illusion sur la facilité 
de l’exercer, il accusa vivement Régnault ; il se plaignit amèrement 
d’un écrit où, après l’avoir accusé d’étre un tyran et l’auteur des 
arriérés dans la solde, on invitait la troupe et les habitants à se 
défaire deiui. Deson cété, Bosredon de Ransijat se présentait comme 
ayant su se concilier exclusivement la conGance du soldat et l’amour 
du peuple maltais 

Que d’entraves dans la marche de ce pouvoir nouveau ! 

• Pendant qu’à Malte la discorde agitait les esprits, le Directoire 
nommait M. Méchin commissaire du gouvernement, en remplace- 
ment de Régnault de Saint-Jean-d’Angely. 11 est fâcheux que des 
circonstances, sans doute indépendantes de sa volonté, n’aient pas 
permis à cet administrateur de sc rendre à son poste ; car, avec des 
connaissances aussi étendues que celles de Régnault , et moins d'im- 
pétuosité dans le caractère, il aurait peut-être su concilier l’exécution 
des ordres de Bonaparte avec ce qu’exigeaient de ménagements les 
droits, les vœux et les préjugés des Maltais. Il aurait fait quelques 
concessions pour maintenir entre lui et Yaubois la bonne intelli- 
gence, sans laquelle on ne pouvait se promettre aucun succès ; et il 
aurait amené le général à éloigner non-seulement de sa personne , 
mais encore de l’Ile, tous les instigateurs de troubles. On ne saurait 
affirmer que Méchin eût empêché Malte de tomber entre les mains 
de l’Angleterre ; mais, quand on songe que la roideur du caractère 
de Régnault de Saint-Jean-d’Angely et la susceptibilité excessive du 
général Yaubois ont produit entre ces deux chefs une mésintelligence, 

' Comtfondtme» it ifapoUon, 5* liv., p. V3A i 430. 


Digiii.:üt: by GoOglc 



DE MALTE. 


22t 

comptée avec juste raison comme une des causes de cette perte pour 
la France, on ne saurait trop regretter qu’il ne se soit pas trouvé là 
un homme d’un esprit plus conciliant 

Au milieu des intrigues des ennemis de la France et de la mésin- 
telligence des autorités, celles-ci sentirent cependant le besoin de 
faire une nouvelle tentative pour calmer l’irritation des Maltais, et, 
la célébration de l’anniyersaire du 10 août olTrant une occasion op- 
portune, il fut décidé que l’on en profiterait *. 

Par le discours qu’il prononça dans cette circonstance, le général 
'Vaubois réclama fidélité et obéissance aux lois; assura que les auto- 
rités étaient disposées à faire le bien ; promit un prompt effet de ces 
dispositions, et engagea les habitants à fermer l’oreille aux mauvaises 
suggestions. 

De son côté, Régnault dcSaint-Jean-d’Angely, après une allocution 
rapide sur l’institution des fêtes républicaines , leur but et leur uti- 
lité, présenta les Français comme instituteurs des Maltais dans la 
science de la liberté, et comme comptables envers leur pays de cette 
mission. S’adressant ensuite aux habitants, après avoir comparé le 
régime oppresseur sous lequel ils vivaient, avec la liberté dont ils 
jouissaient , leur avoir montré la religion librement professée par 
eux et soigneusement respectée par les républicains, et leur avoir 
présenté la bienfaisance comme le lien qui devait les unir aux Fran- 
çais , il les engagea à respecter le gouvernement avec lequel ils 
vivaient libres sous la loi ; à s’unir pour faire taire ces clameurs 
dégoûtantes, et pour découvrir les auteurs de ces placards, mépri- 
sables quand ils n’attaquent qu’un individu, et coupables quand ils 
menacent la puissance qui garantit l’ordre social ; il les conjura 
de ne pas écouter ceux qui leur présentaient les Français comme 
armés contre leur religion , et les invita à offrir à l’Èternel, sans 
contrainte comme sans frayeur, les sacrifices qu’ils croyaient dignes 
de loi. 

A son tour, le président de la municipalité db l’Est, M. Bertis, 
dont la parole pouvait avoir quelque influence sur ses compatriotes, 
renchérit encore sur le général et le commissaire du gouverne- 
ment. 

’ JUonitfur da 6 themidor an VI (24 juillet 1708). 

* Journal de Malle du 28 thermidor an VI ( 10 août 1798). 
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Mais celui dont les paroles semblaient devoir produire le plus 
d'elTet, c’était l'évèque de Malte, monscigueur Labini ; malgré soa 
dissentiment avec les autorités françaises, il se prêta noblement à 
publier un mandement pour calmer les esprits et les ramener à de 
meilleures dispositions. Nous transcrirons ici ce mandement ; c'est le 
moyen de faire connaître exactement et les causes et le degré de 
l’elTervcscencc qui régnait parmi les Maltais : 

a Nous sommes, disait ce vénérable prélat, réellement alUigé, nos 
» très-chers Cls, des inquiétudes qui vous tourmentent, par la crainte 
» de VQir le gouvernement actuel attaquer votre sainte foi, que, par 
» grâce particulière de la providence divine, vous avez reçue de vos 
» ancêtres par l’organe de notre saint-père i’apdtre saint Paul • t,e zèle 
» que vous montrez pour la conservation de cette sainte foi , sans 
» laquelle on nn peut plai|;e à Dieu, est sans doute louable et d’un 
» devoir Utdispenaabie, conune nous l’apprend le même saint docteur 
» de la vérité : Spnt^de, impowibilp estplacere Deo; maison ne peut 
» pas louçr de même ce zèle fanatique qui trouble les consciences, 
a la paiz des familles et la tranquillité publique. Notre sainte religion 
I» aime la pa,ii et la clta<’lié* Les véritables chrétiens, c’est-à-dire les 
a , vrais disciples de Jésus-Qùrist, se sont toujours distingués par un 
a , caractère tranquille ; ils sont bons sujets, respectent les pouvoirs 
» constitués, et travaillent ainsi en bons citoyens à la félicité com- 
a mune. Or, ils ne sont pas tels, ceux de vous qui répandent de fausses 
a nouvelles par lesquelles on voudrait faire croire que l’on médite 
» des complots pour la destruction de notre culte et de notre sainte 
a religion. Nous ap^, nous ne pouvons pas le dissimuler, nous ayons 
a eu des craintes en lisant quelques écrits où l’on paraissait vouloir 
a établir que le sacrement de mariage ne pouvait être valide dans des 
f cas AÙ cepmnîpBt la religion catholique le reconnaît comme tel ; 
a où il paraissait que l’on voulait aussi défendre le recours ai| pape, 
a comme si on ne devait pas reconnaître l’autorité de ce prinpe vi- 
» sible, et centre da l’unité de notre Église ; mais c’est avec plaisir 
» que pou3 apprenons, mes frèyes, que le gouvernement a solepoeller 
a qertt déclaré que spn intention n’a jamais été d’attaquer, sur ces 
» points, notre croyance ; que ce qu’il avait prescrit pour le mariage 
» devait s’entendre seulement du civil, sans déroger au pouvoir de 
B l’Église en ce qui regarde le sacrement, et qu’il est loin de vouloir 
» troubler notre çqDScieqce en nous em^chant de recourir au pape 
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B dans nos besoins. Au contraire, il a nouvellement déclaré et protesté 
B qu’il laisserait aux habitants de cette tie le libre exercice du culte 
B de la religion catbolique, apostolique et romaine; vous pouvez donc 
B être persuadés que si, dans quelque arrêté publié par le gouveme- 
B ment, vous trouver quelque expression qui vous semble équivoque, 
B vous devez raisonnablement l'interpréter selon la capitulation faite 
B par le général en chef Bonaparte, ainsi que l'ont expliqué les dé- 
B positaires de l'autorité publique. Il n'est donc plus pour vous nul 
B sujet d'agitation, et vous devez, si vous êtes raisomiables, redevenir 
n calmes et tranquilles. C’est pour coopérer d’autant plus à votre 
B tranquillité, que nous vous assurons que les mêmes dépositaires de 
B l'autorité publique vous promettent de conserver et défendre les 
B propriétés de vos paroisses, et de ne jamais toucher à l'argenterie 
B qu’elles renfermait. N’écoutez donc pas dorénavant, mes chers fils, 
B ceux qui , par perversité ou par ignorance, égarent vos âmes par des 
B discours malins on imprudents. Ecoutez plutôt avec une sainte 
B docilité notre parole, conforme k notre devoir, par laqœlle nous 
B vous informons que le zèle vrai et sincère de notre sainte foi est 
B premièrement de faire en sorte que cette sainte foi ne soit pas en 
B nous morte et stérile, mais, au contrake, vive et féconde en saintes 
B œuvres. Un des premiers devoirs que notre religion nous com- 
B mande et exige de nous avec empressement, c’est d'honorer et de 
B respecter les autorités constituées, et de leur obéir. Cest ce que 
B dit clairement notre apôtre saint Paul, au chapitre xm de son 
B épttre aux Romains, dans le chapitre i" de sa première épttre à 
B Timothée, dans le chapitre xiii de l’épttre aux juifs , et dans le 
B chapitre iii de l’épttre à Titus. Ce prince des apôtres, dans le 
B chapitre n de sa première épttre noos recommande les mêmes 
B principes. C’est ainsi que pratiquaient nos premiers chrériens à 
B l’égard de leurs prinras, quoique païens, comme nous le £t, entre 
B autres, Tertullien , en parlant des chrétiens, dans son Apologé- 
B tique : Nous respectons, dit-il, dans les empereurs, le jugement de 
B Dieu, qui leur a donné Vempire des noCiona. Et ailleurs, ad sen- 
B pulam : Le chrétien n'est ennemi de qui que ce toit, maint encore 
B de l’empereur , parce qu’en sachant qm celui-ci a été eonstilué par 
B Dieu, il ne peut pas se refuser de l’aimer, de le respecter, de l’ho- 
B norer, et de désirer sa félicité. Exécutons donc, mes très -chers 
» frères, ces commandements, notre sainte religion nous Fordonne ; 
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n et suivons l’exemple de nos ancêtres, si noos voulons obtenir du 
» Très-Haut le plus grand de tous les biens, la plénitude de ses cé- 
» lestes bénédictions, que de bon cœur et de bonne foi nous vous 
» souhaitons, b 

Toutes ces exhortations purent bien retarder, mais non pas em- 
pêcher l’explosion ; car pour renverser cet échafaudage de sages con- 
seils, la malveillance redoubla ses efforts. On répandit le bruit que 
le prix du blé allait être augmenté, et que la cour de Naples, persé- 
vérant dans scs mauvais procédés envers les Français, réclamait une 
indemnité pour le droit de souveraineté qu’elle exerçait sur l’tle de 
Slalte’. 

Le gouvernement , se persuadant qu’un des moyens propres à 
atténuer l’impression produite par ces bruits, serait de satisfaire les 
nombreux créanciers des chevaliers et de leur grand-maltre, fit inviter 
les premiers à présenter leurs titres pour en dresser un état, qui serait 
envoyé au Directoire. La retenue des sommes dues devait être en- 
suite ordonnée parle gouvernement français et exercée sur la pension 
allouée aux débiteurs par la capitulation, jusqu’à parfait payement*. 
Quant aux créanciers du grand-maltre, représentés par M. Antoine 
Poussielgue, qui, par acte passé le 8 août 1798 par-devant Michel- 
Ange Portelli, notaire public, substitua des pouvoirs au notaire Pa- 
trice-Alexandre Spiteri, la commission des domaines nationaux leur 
céda, conformément aux dispositions prescrites par le général Bona- 
parte, des maisons et des magasins pour la valeur de 124,960 écus 
de Malte, formant 249,920 francs. Cette cession fut approuvée par 
la commission de gouvernement, et acceptée par le fondé de pouvoir 
de Hompesch *. 

Sur ces entrefaites, on vit arriver à Malte cinquante-cinq Maltais 
qui étaient détenus dans le bagne de Tunis, et auxquels le bey , sur 
les réclamations du général Bonaparte, présentées par le consul de 
France, avait rendu la liberté : on leur donna immédiatement de 
l’emploi dans la marine *. Cette délivrance, qui, obtenue par la puis- 
sante intercession du général en chef, aurait dû produire une impres- 
sion salutaire sur l’esprit des habitants, passa inaperçue au milieu 
des nombreux griefs de l’opinion publique. 

* Journal de Malte du 28 Ihermidor an VI (12 andt 1798). 

* Ibid, du 22 thermidor an VI (9 août 1708). 

' Aeles de cession et d'aeeeptalion, des 3 et H fructidor an VI (20 et 2S août 1798). 

* Journal de Malte du 28 thermidor au VI ( 12 août 1798). 
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Le général Bonaparte avait ordonné que les biens des couvents 
supprimés seraient employés à soulager les pauvres. Sous le pré- 
texte de pourvoir à ce soulagement, mais en réalité pour se procurer 
de nouvelles ressources et faire face aux besoins toujours croissants, 
Régnault de Saint-Jean-d’Angciy Gt prendre, par la commission de 
gouvernement, un arrêté qui enjoignait aux administrateurs de tous 
ces biens et de ceux affectés aux fondations particulières, aux con- 
fréries, aux bénéGces simples, et aux collégiales dont la suppression 
avait également été ordonnée, d'en fournir un état indicatif *. 

L’usage d’affermer les terres pour trois générations donnait lieu 
à un grand nombre de contestations dans lesquelles la république 
française, devenue propriétaire des terres et des maisons qui avaient 
appartenu soit à l’Ordre, soit aux couvents supprimés, se trouvait 
intéressée. Pour mettre un terme à ces contestations, Régnault de 
Saint-Jean-d’Angely fit encore promulguer, par la commission de 
gouvernement, un arrêté portant : 1° que les baux faits pour trois 
générations finiraient à la centième année, et que ceux qui avaient 
plus de cent ans cesseraient à la fin de l’année courante ; 2° que ces 
termes passés, le bailleur rentrerait dans sa propriété, et la concé- 
derait à de nouvelles conditions ; 3° qu’à l’échéance des cent ans, le 
preneur à bail exploitant aurait la préférence, sur estimation faite 
par experts, pour un nouveau bail, qui ne pouvait excéder cent ans 
et être moindre de vingt-cinq-ans *. 

Ces deux mesures, que la nécessité commandait peut-être et que 
la prudence désapprouvait, ranimèrent l’irritation populaire, mo- 
mentanément assoupie. Les prêtres et surtout les habitants de la 
campagne, qui n’avaient pas encore oublié les dommages éprouvés 
et les offenses faites à leurs familles , lors de la prise de Malte, se 
crurent menacés et firent entendre des paroles d’indignation. 

Cette recrudescence d’animosité contre les Français fut encore 
aggravée par une amère et insultante raillerie contre le pape, insérée 
dans le Journal de Malte ^ ; par la protestation du grand prieuré de 
Russie contre la capitulation de Uompescb, et par l’acte de protection 
de l’empereur Paul, acte dont cm eut connaissance *. 

' Journal de Malte du 22 fructidor an VI ( 10 août 1798 J. 

‘ Ibid, du 3 fructidor an VI (20 août 1708). 

* Ibid, du 10 fructidor an VI (27 aodt 1798}. 

* Pitees jusliCcatires, ii<>* IS et 10. 
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Dès le principe de l’occupation, ii y avait eu du gaspillage dans 
l’adininistratiou des vivres. Cependant on avait encore du pain et 
des armes ; mais, malgré toutes les mesures prises par la commission 
de gouvernement, on était à la veille de manquer des autres denrées, 
dont la sortie venait d’être prohibée en Sicile. On avait dans le port 
un vaisseau et une frégate, mais l’on n’osait les faire sortir pour 
aller à la recherche des approvisionnements, car les Anglais étaient 
en croisière dans le canal de Malte, et rien ne pouvait passer ; de 
plus, les fonds étaient absorbés 

La nouvelle d’un événement désastreux pour la France vint ag- 
graver moralement cette situation déjà si difficile : le vaisseau le 
GmllaumeTell, les frégates la Diana et la iuafww, arrivèrent à Malte, 
sous les ordres du contre-amiral Villeneuve, apportant la nouvelle 
du debarquement en Égypte, de la prise d’Alexandrie et du Caire,, 
mais aussi du funeste combat naval d’Aboukir *. 

Ainsi qu’on peut le croire, ce dernier événement accrut l’audace 
des ennemis de la France, en même temps qu’il jeta la consternation 
parmi les Français. Malte pouvait être bloquée incessamment ; le 
moment était critique. Le général Vaubois et Régnault de Saint- 
Jcan-d’Angoly le comprirent, et, oubliant un instant les petits in- 
térêts qui les avaient divisés, pour revenir au sentiment de leurs 
devoirs envers la patrie, ils jugèrent que, pour conserver à cdle^rl 
la possession du poste qui leur avait été confié, il fallait d’abord hk 
mener le calme et la tranquillité parmi les Maltais, en leur faisant 
quelques concessions ; aviser ensuite aux moyens de se procurer des 
approvisionnements et des fonds, pour acquitter la solde de la gar- 
nison et satisfaire à tous les besoins. 

Four remplir le premier objet, on revint sur la mesure par laquelle 
les salaires et les secours des personnes jadis employées par l’Ordre 
avaient été supprimés, et on arrêta qu’une demi-eolde serait accordée 
aux septuagénaires qui en prouveraient le besoin. Mais le bénéfice 
de cette opération fut étouflTé par les formalités auxquelles la preuve 
fut soumise. On revint aussi sur l’annulation des baux à trois vies, 
et, par un autre arrêté, cherchant à concilier tout à la fois l’intérêt 
de la classe laborieuse et pauvre des cultivateurs avec les intérêts de 

‘ Journal d* Malle du 10 fructidor an TI (37 août 1798). — Corretpondance 
de Napoléon, 6' liv., p. 36. 

* Ibid., du 11 fructidor an VI ( 28 août 1708). — Méveoiret inédite. 
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iBTépntrtique iVan^iKct la pressante nécessité, on'déÙiitfa qti’è l'é- 
chéance des baux, il serait fait, sur l’estimation de la valeur locative 
des biens, une déduction d’un' cinquième en faveur des preneurs; 
que les contestations seraient jugées par arbitres choisis par les 
parties ou^ nommés par les juges de pais ; que les décisions de ced 
arbitres auraient force de jugement en dernier ressort, et seraient) 
gratuitement transcrites socles registres des justices de paix ; qu'enün 
le choix de la durée dU’ bail de vingt^jinq à cent ans appartiendrait 
au détenteur actuel *. 

il était plus difficile de pourvoir anX' approvisionnements. Le pré- 
sident de la^ commission de gouvernement proposa- de faire em- 
barquer une partie de- ia garnison sur ies deux vaiswau^o et les trois 
frégates que l’on avait dans le port, et de l'envoyer à Girgeuti (Sioile)^ 
pour s’emparer des gUains et des denrées que pouvaient renfermer 
les magasins de cette ville; La oanduite de la oour de Naples, qui 
n’attendait qu'une occasion pour lever le masque, pouvait justifler 
cecoup de main ; mais étaib-il praticable sous les yeux-des Anglais^ 
qui croisaient déjà' dans le canal, et snrtoot en présenœ d’une itisur^ 
rection imminente ? Bosredon de Ransijat, qui n'allait même pas ja»< 
qu'à soupçonner que les Maltais pussent jamais oublier cette servilité 
à laquelle l’Ordre les avait' habitués, croyait l’opération possible, het 
général Vaubois n’eh jogea pas ainsi ; et le plan 'du> président fut re- 
jeté. On se borna à informer te Directoire du sort dont on était 
menacé, en lui démontrent la nécessité d’un prompt ravitaillement ;; 
à faire un appel aux régences barbaresques, et à ménager plus qu’on 
ne l’avait fait jusquo4à les approvisionnements, qui se composaient 
encore de 36,000 salmes (92,448 hectolitres] de blé *. 

Restait à vaincre la troisième difficulté, relative aux fonds pu- 
blies. 

Pour alimenter le trésor, on eot reconnà une taxe de 200,000 fr.p 
mais cette somme étant encore insuffisante, on résolut de s’^parer 
de l’argenterie et du mobilier des églises qui avaient été supprimées.- 

Défection d’un menére du gouvernement it imurrecHon de» Jfof-' 
lai». — Le chanoine Caruana, qui s’était prêté jusque-là à tontes 
ies mesures prises par la commission de gouvernement, dont il était 

' ArrM de la committitm de geuvtrUemmf, do 18 fhteUdor «n VI ( !•' sVp- 
tembre 1798). 

* ifêmoires inédile de M. Doublet. 
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tdêmbre, tout en provoquant lOUS iuain le mécontentement des 
moines et du clergé de la campagne, s'opposa formellement à celles!. , 
Ne pouvant faire prévaloir son opposition, il déserta son poste et se 
retira chez lui, au casai Zebbug, où, libre de toute contrainte, il 
laissa paraître et flt partager aux paysans les pensées de haine dont 
il était animé 

Malgré cette défection, le commissaire et la commission de gou~ 
vernement n’en persistèrent pas moins dans leurs résolutions, etr 
le 16 fructidor an VI (2 septembre 1708), un délégué se présenta a» 
Rabatto (faubourg de la cité Vieille) pour mettre en location l'église 
des Carmes, en faire enlever et vendre à l’enchère les tapisseries et 
autres effets ; mais les habitants, excités par un nommé Paul Far- 
rugia, s’opposent à cette spoliation ; un enfant sonne les clodies, le 
peuple accourt, le délégué prend la fuite, et le calme se rétablit 

Cependant des individus, intéressés è ce que les choses n’en restent, 
pas là, s’en vont publiant partout qu’à son retour d’Egypte le général 
Bonaparte va s’établir à Malte ; que la population maltaise doit être 
massacrée et remplacée par une population française ; que l’incendie, 
des casaux doit être le prélude de l’exécution de ce projet, et qu’à cet 
effet on a réuni un grand nombre de torches dans la campague de 
Saint-Antoine, habitée parle général Yaubois 

Cependant le capitaine Masson, commandant de la cité Vieille, 
persuadé que sa présence au Rabatto, où il avait contracté quelques'' 
liaisons amicales , suffirait pour y ramener l’ordre, se présente aux 
habitants le sabre à la main, suivi de son lieutenant ; mais la populace, 
probablement exaspérée par la vue de cette arme, se rue sur les offi- 
ciers français, les entoure, les presse, et finit par massacrer M. Masson,. 
Son lieutenant parvient à se sauver. A peine rentré dans la cité, il 
écrit au général Vaubois pour l’informer de ce qui se passe, ordonne 
qu’on ferme les portes, et fait tirer le canon d’alarme, qui ne fut 
point entendu de la cité Valette. De son cété, le peuple du RabattO' 
expédie des émissaires dans les différents casaux, court à l’église de 
Saint-Paul, et sonne le tocsin, auquel répondent les cloches de tous 
les villages *. 

’ Wimoiret inédili de M. Doub'ct. 

* Monitiur du brumtice an IX ( 18 novembre 1800]. 

» Ibid. 

* Ibid. 
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A ce lignai, le drapeau tricolore de France est partout renversé et 
remplacé par le drapeau bicolore de Malte ; en même temps, les 
paysans s’arment de ce qui tombe sous leur main, et se dirigent sur la 
cité Vieille. Déjà les habitants du Rabatto, réunis à ceux du casai 
Zebbug, qui étaient arrivés les premiers, avaient engagé avec la gar- 
nison une fusillade qui dura jusqu'à huit heures du soir, et dont le 
résultat fut quelques hommes tués et blessés de part et d'autre 

Les assaillants, renforcés pendant la nuit, par les paysans de Zorrig 
et des autres casaui, se divisèrent en deux bandes : une fut chargée 
d'assiéger la cité Vieille , l’autre eut pour mission de s'opposer au 
passage de tous ceux qui tenteraient de se rendre à La Valette ou d'en 
sortir, de rompre les conduits de l’aqueduc et de se procurer des armes 
et des munitions *. 

Le lendemain, à six heures du matin, les insurgés demeurés sous 
la cité Vieille parvinrent, au moyen d’une attaque simulée et sous la 
conduite du notaire Emmanuel Vitale, à s'introduire dans la place par 
une porte secrète que l'on fit sauter. La garnison surprise, et d’ailleurs 
trop faible pour résister, fut impitoyablement égorgée. Le massacre 
s’étendit jusqu'aux habitants soupçonnés d’avoir eu des relations avec 
les Français ; les femmes et les enfants ne furent même pas épargnés 

Cependant, la lettre du malheureux lieutenant de la cité Vieille 
était parvenue la veille, à huit heures du soir, au général Vaubois, qui 
avait également reçu des détails par d’autres voies ; mais, regardant 
ce mouvement comme une émeute qui s’apaiserait d’elle-même, on 
perdit du temps à délibérer ; puis, sous le prétexte que les habitants 
des cités pouvaient être de connivence avec ceux de la campagne, et 
qu’il y aurait du danger à dégarnir La Valette des troupes qui s’y 
trouvaient, on prit la résolution de faire bonne garde pendant la nuit, 
et d’attendre le jour pour prendre un parti. Cette lenteur de déter- 
mination fut cause du massacre de la garnison de la cité Vieille. Lea - 
soixante-trois hommes qui la composaient se défendirent vaillamment 
mais, cédant au nombre, ils tombèrent, jusqu’au dernier, sous les 
coups de ces furieux, qui firent subir à leurs cadavres les plus cruela- 
outrages *. 

‘ Afoniitur du 2i brumaire an IX ( 15 novembre 1800]. 

‘ Ibid. 

• Ibid. 

* Ibid. 
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Au point du jour, le général Vaubois 8t partir on détadiementde 
deux cents hommes pour aller renforcer et secourir lagamison de la cité 
Vieille; il était trop tard. Ce détachement, assailli par la seconde bande 
d'insnrgés, qui s’était portée à Saint-Joseph et à Bircharcara, non loin 
de La Valette, fut obligé d’y rentrer, après avoir eu un homme tué 
et trois blessés, parmi lesquels un officier, qui le fut mortellement 

Les moines et les prêtres saisirent avec empressement cette circon- 
stance pour affermir les habitants de la campagne dans leur révolte, 
et, assurant que le ciel venait d’accorder sa miraculeuse protection- 
n l’entreprise, ils cherchèrent à entraîner les citadins dans le mouve- 
ment insurrectionnel. Voici de quelle manière s’etait manifesté, 
suivant leur récit, l’intcn'ention divine : L’officier français blessé,, 
disaient-ils, étant de retour à La Valette, et sentant sa fin approcher, 
avait demandé et reçu les sacrements avec grande dévotion ; puis , 
ayant fait appeler scs camarades, il leur avait parlé en ces termes : « Les- 
» pa j'sans ne se sont insurgés que parce qu’on a touché à leurs églises, 
» et c’est par un prêtre que j’ai été moi-même blessé à mort : croyeo- 
» moi, mes amis, j’ai vu la Vierge recevoir les balles des Français dans 
» son tablier et diriger celles des Maltais... » EnBn, l’officier mou- 
rant avait conseillé aux siens d’abandonner Malte et de retourner en- 
France. Ce conte, digne du moyen êge, ne laissa pas que d'impres- 
sionner vivement des esprits crédules, superstitieux ; etceia estsi vrri, 
qu’aujourd'hui encore on trouve à Malte des personnes qui le répètent, 
et vous le donnent comme un fait miraculeux et indubitable *. 

Dans cette même matinée, les insurgés rompirent les- conduit* d» 
Taquedne ; enlevèrent furtivement quelques barils de poudre des ma- 
gasins de la Gotoner, et massacrèrent encore M. Stanislas L’Hoate, 
président de la mnnicipainédu casai Zebbug, où se trouvait le cha- 
noine Caruana, l’ex-commissaire, qui ne fit rien pour le sauver,- L» 
chevalier de Barras, qui habitait une maison dO plaisance à peu d» 
distance de la Floriane, quelques bourgeois qui voulurent rentrer eoi 
ville, et trois officiers des chasseurs maltais, sortis de La Valette avee 
le détachement français, soit pour servir d’interprètes, sait pour re>- 
sembler les soldats dispersés dans la campagne, éprouvèrent le mène* 
sort *. 

* iUonifeurdu brumaire an IX (18 noTcmbrc 1800). 

’ 3/émoire» inéditt. 

' Au nombre des trois dernières victimes, se trouvait le chef do betaiPoD TH- 
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De lear côlé, les habitants du casai Zabbar, auiqueb se réunirent 
ceoz descasaux environnanU, ne restèrent pas inactifs ; ils formèrent 
le projet de s’emparer de la cité de Burmola et de faire main basse 
sur les Français qui s’y trouvaient; ils parvinrent à s’y introduire 
le 3 sejAembre, vers trois heures de l’après-midi. Aidés par le bas 
peuple, ils tuèrent une dizaine de Français, parmi lesquels M. Pradier, 
commandant de la cité, et M. Lecite, commandant du fort Ricasoli; 
mais l’adjudant général Brouard accourut à la tète de la 80* demi- 
brigade, somma l« habitants de mettre bas les armes, donna vingt 
minutes aux paysans pour sortir de la cité , menaça de la faire fou- 
droyer par l’artillerie du vaisseau le Dego qui s’était embossé, Gt fu- 
sillerdeux rebelles pris les armes à la main, et tout rentra dansl ordre ' . 

Pendant que ces événements se passaient, le général Vaubois, cral-* 
ornant une semblable insurrection dans les quatre cités, licenciait la 
garde nationale, faisait désarmer les habitants, se renfermait dairs Lai 
Valette, faisait occuper les forts qui en dépendent, prenait iesdispo- 
silions nécessaires pour en apurer la défense. Un conseil de guerre, 
convoqué par son ordre, déclare la place en état de siège, et réunit 
entre les mains de M. Vaubois le pouvoir militaire et le pouvoir civil, 
qae Régnault de Saint-Jean-d’Angely avait jusquedà défendu contre 
Ja cabale qui voulait l’en (épouiller *. 

Sens doute, ^ le générai Vanbo» l’eût voxdo* il aurait pu, avec 
des troupes nombreuses bien aguerries, pourvues abondamment du 
munitions de guerre, possédant tous les greniers de Vile, et soutenu 
par deux vaisseaux et trois frégates , soumettre- des campagnard» 
inexpérimentés, n’ayant que trois cerrts fusils de mtmition et cinq» 
cents fusils de chasse, peu de vivres, et à peine de la poudre pour en- 
tretenir un feu de deux heures; mais il dut faire les réflexions sui- 
vantes : Weivtét il serait bloqué par l’escadre anglaise victorieuse à» 
Aboukir, et ce blocus le priverait de tous les secours de la métropole; 
avec les forces laissées à s» disposition , et à peine sufBsantes pour 
garder l’immense étendue de fortiGcations qui entourent les quatre 
cités, il ne pourrait tenir la campagne contre des habitants mal dis-. 


nnc« «vec son fils slnt. 8a veuve jouit d’une pension que le gonveraemenl fron- 
çais lui a accordée, et son second fils est aujourd’hui (IMO) eroploje k la ehan- 

ecllerie du consulat de France, à Sfalte. t . 

‘ Jtf émotroj inéditt. - Moniteur du ai brumaire an IX (18 novembre 1800 J, 

• Afontteur du al bntmaire au IX ( 18 novembre 1800). 
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poséâ , et auxquels viendraient se joindre les troupes jetées par les 
Anglais dans l’tle ; cette campagne , produisant tout juste de quor 
nourrir scs habitants pendant trois ou quatre mois de l’année, ne lui 
serait que d’un faible secours; en réduisant les insurgés, il serait 
obligé de les nourrir, et scs approvisionnements, qui lui permettaient 
de tenir pendant sept mois, seraient épuisés avant soixante jours 
En conséquence, il fut décidé que l’on abandonnerait les campa- 
gnards à eux-mèmes; qu’on se bornerait à déjouer leurs entreprises 
contre les places occupées par la garnison, et que l’on prendrait toutes 
les mesures nécessaires pour prolonger la défense aussi longtemps 
qu’il serait humainement possible de le faire *. , 

Parsuitede cette détermination, des avisos sont expédiésen France, 
en Italie, en Corse, sur les côtes barbaresques, pour faire connaître 
la situation de la garnison, et réclamer des secours en munitions de 
guerre et de bouche ; des bâtiments armés sont envoyés le long des 
côtes pour intercepter les communications des insurgés, et au Goze 
pour entretenir celles de la garnison ; le contre-amiral Villeneuve 
conserve le commandement de la marine ; Décrez prend le comman- 
dement supérieur des forts de Iticasoli, Saint-Ange et Saint-Michel , 
ainsi que de toutes les fortifications qui entourent les cités Burmola, 
Victorieuse et La Sangle ; les équipages des vaisseaux et des frégates 
sont employés au service de terre, et, pour diminuer la consomma- 
tion des vivres autant que pour se débarrasser de tous les Maltais 
qui, par leur conduite, leur moralité et l’ensemble de leur existence 
sociale, n’oITrent pas une garantie suiBsante de leurs intentions, le 
conseil de guerre prend un arrêté portant : 

1° Qu’il en sera fait une liste , et que tous les individus qui s’y 
trouveront portés seront expulsés de la ville, sans pouvoir emporter 
avec eux autre chose que du pain pour vivre pendant le jour de leur 
sortie ; 

2° Que le scellé sera mis sur leurs maisons , dont la garde restera 
sous la protection de l’armée, et que tout individu qui portera atteinte 
aux propriétés y renfermées, sera fusillé ; 

3° Que les familles expulsées ne rentreront dans la ville et ne se- 
ront remises en possession de leurs maisons et de leurs effets qu’après 
que les rebelles auront posé les armes; 

‘ Mémoirt) inédits. 

* Jlfonileur du 24 brumaire an IX ( 15 novembre ISOO ). 
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4° Qu'il sera fait, par les municipalités de l’Est et de l’Ouest, une 
liste des trois mille familles pauvres que les circonstances privent de 
leur travail, et qu’il leur sera distribué trois mille livres de pain par 
jour à titre de secours gratuit, tant que ces circonstances l’exigeront 
et que les moyens le permettront 

Seize cents individus furent expulsés par suite de cet arrêté , à 
l’exécution duquel présidèrent malheureusement la passion, la haine, 
les vengeances particulières. Dans la partie de l’Est, on flt entourer 
pendant la nuit, par des détachements, les quartiers les plus populeux 
de la Victorieuse , de La Sangle et de Burmola ; lorsque toutes les 
précautions furent prises pour qu’aucun des proscrits n’échappàt, on 
les saisit dans leurs lits, et, sans leur permettre de rien emporter de 
leurs maisons , on les mit hors de la ville. Il y eut même des gens 
assez barbares pour arracher des poches de ces infortunés le peu d’ef- 
fets et d’argent qu’ils pouvaient avoir; ils en offrirent le partage aux 
soldats français, qui s’y refusèrent avec indignation ; parmi ces der- 
niers, plusieurs s’opposèrent à ce honteux brigandage, et il y en eut 
même qui donnèrent leur ration de pain aux enfants des expulsés, 
tandis que leurs parents maudissaient dans leur langage ces mêmes 
soldats, uniquement parce qu’ils étaient Français. Mais, ce que l’on 
aura peine à croire , c’est que parmi les proscrits il se trouva des 
hommes qui avaient manifesté beaucoup de zèle , de dévouement 
pour la nouvelle administration , tellement, qu’arrivés parmi les in- 
surgés, les chefs de la révolte les firent fusiller *. Les partisans de la 
France gémissaient des fausses mesures prises par le gouvernement, 
et de la confiance qu’il accordait aux délateurs ; mais ils répugnaient 
à les démasquer 

Cette expulsion fut suivie de la mise en jugement d’un forçat na- 
politain, saisi au moment où il s’échappait pour passer aux rebelles ; 
du domestique d’un ex-chevalier, qui avait voulu engager un soldat 
à déserter, et d’un moine de Saint-Dominique, dénoncé comme l’un 
des auteurs et des instigateurs de la rébellion. Tous trois furent con- 
damnés à être fusillés sur la place d’armes, et exécutés dans les vingt- 
quatre heures. Mais le supplice causa parmi la populace un effet 

* lUonittur du 24 brumaire an IX ( 18 novembre 1800). — Mémoires inédils. 

* De ce nombre fut le médecin Bruno, dont on a reproché la mort i un employé 
de la municipalité, son ennemi particulier. 

* Uémoirts inédits. 
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contraire à celai qu’on s’était promis. Le moine , auquel on n’avRit 
pas eu la précaution de faire changer d’habit, fut considéré comme 
un saint, mort pour la défense de la religion, et les Français passèrent 
pour des sacrilèges 

Cependant les insurgés, déjà pleins de fureur et d’indignation contre 
les Français, sont surexcités par la nouvelle de ces exécutions. Loin 
d’en être découragées, les femmes parcourent avec leurs enfants tous 
les casaui de l’ile, pour recueillir le plomb des fontaines, des fenêtres^, 
des canaux et des horloges, ainsi que la poudre qui pouvait exister 
dans les maisons. On en fabrique des balles, des cartouches; des 
postes s’établissent sur toutes les avenues pour s’opposer aux sorties 
des Français, et à l’entrée des vivres de la campagne dans La Valette. 
La même temps, des détachements se portent sur les tours et les re- 
tranchements du littoral, s’en emparent, et s’y établissent pour em- 
pêcher les débarquements dont on pourrait les menacer. L’artillerie 
dont ces toursetees retranchements se trouvent garnis en est retirée, i 
et transportée à bras, par des cliemins impraticables , aux alentours 
de La Valette et de la Cotoner *. 

Leur exaltation n’empêcha pas les insurgés de sentir la nécessité de 
s’organiser, et ils élurent d’abord trois commandants généraux pour 
diriger les opérations militaires. Les chefs nommés furent : le ch»* 
noine Garuana, le notaire Emmanuel Vitale, qui avait eu une part 
si active dans les événements de la cité Vieille, elle nommé Vincent 
Borg, propriétaire à Bicharcara. Les habitants des villages furent 
suite formés en bataillons, et répartis en qnatte camps antonr' des 
forteresses de l’ennemi ; des gardes avancées furent placées snr le» 
éminences, et des bandes d’enfants chargées de recueillir les projee*' 
tiles. La partie économique fut confiée à on nombre de ponnroyenrs 
correspondant à la population de chaque village, et d’on accorda-leR 
plus amples pouvoirs à quatre gentilshommes maltais, pour adminis** 
trer les finances et diriger la partie politique. Enfin, dès vigies furent 
établies sur les clochers de chaque village, avec des signaux de corres^ 
pondance, pour avertir le camp des mouvementade l’ennemi, et api* 
peler, en cas de besoin, le peuple aux armes par le son des cloches 

Toutes ces dispositions n’étaient cependant pas suffisantes pour 

' Snmoim inéiitt. 

• Ibid. 

» Ibid. . 
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remédier aa manque de fonds, d'approvisionnements, ot peur main- 
tenir sous les armes, dans une vigilance contiuueUe, toute une popu- 
lation composée en majeure partie d'indigents. La générosité des 
propriétaires et la sobriété du peuple suppléèrent à ces graves incon* 
vénients. 

Avec les dons volontaires, auxquels on joignit les rentes dues aux 
propriétaires enfermés dans les cités occupées par l'ennemi, on forma 
un fonds qui Qt entrevoir l’espoir de prolonger la résistwxæ jusqu’aur 
moment où l’on serait secouru parlespuissancesintérmsé^àenlever 
Malte aux Français. 

Cette dilBculté vaincue, et l’insurrection s’étant propagée au Goxe; 
où les Français furent obligés de se renfermer dans les deux petits^ 
châteaux de l’tle, les chefs mirent en délibération s’ils devaient rap^ 
peler l’ordre de Saint-Jean de Jérusalem. Mais l’acte d’inféodation 
portant que l'tle devait retoumeràla couronne de Sicile, si l’Ordre 
cessait de posséder Malte, on déclara qu’il avait, en partant, renoncé 
lui-même à tous ses droits ; que les Maltais avaient acquis ceini de 
retourner sous la domination du suxerain , et que rappela* l’Ordre^, 
«e serait se rendre coupable de félonie envers sa majesté sicilienne. 

En conséquence, les insurgés arborèrent le pavillon de Sicile, et< 
envoyèrent au roi de Naples des députés chargés db l'informer dec» 
qnilvenait dnrrrver. Après avoir rendu conapte de l«ir conduito et 
de leurs déterminatieos, ils demandaient à Ferdinand. S(w appsoba- 
4ion, et surtout des secours * . — Une barque fat aussi expédiée à la 
recherche de i’escadre anglaise 

Pour compléter l’œuvre, un manifeste ’ fut rédigé, afiad’écM>eft 
oeux qoi pourraient croire que, dans la révolte , jl y avait en félonie 
de la. part des Maltais. Dans ce document très-remarquable, lesin-* 
surgés ailirment d'abord qu’ils n'ont point été mus par l’esprit et le» 
sentiments d’une liberté mal entendue, et qu’ils ont imquement cédé 
au ressentiment de l’oppression et des outrages faits A ieurs droits , 
à leurs propriétés, à leur religion. A l’appui de oes< assertions, ils 
allèguent la fidélité des Maltais envers la maison d’Anjou, démontrée 
par leur refus de prendre part aux Vêpres Siciliennes-, et enms les 
rois d’Aragon, malgré les fréquentes inféodations de leur lie. Rappe» 


* l'ièccs justifîcatiTM, n° 20. 

* JUèfnoiret intdiU. — • Ibid, 
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lant ensuite le privilège qui leur fut accordé le 20 juin 1428, par le 
roi Alphonse, de pouvoir, en cas de séparation de leur Ile de la Sicile, 
s’y opposer à main armée, privilège dont l'observation fut solennel- 
lement jurée par l’ordre de Saint-Jean , ils ajoutent que, dans la cession 
faite aux Français, le maintien de ce privilège était indispensablement 
sous-entendu, puisque l’Ordre ne pouvait transférer qu’aux conditions 
auxquelles il possédait, et que, d’ailleurs , ce maintien avait été sti- 
pulé dans le traité du 12 juin 1798; d’où ils concluent que les con- 
ditions n’ayant pas été observées , les Maltais ne peuvent pas être 
considérés comme des rebelles , parce qu’ils n’ont fait qu’user d’un 
droit en prenant les armes, et en invoquant la protection de sa ma- 
jesté sicilienne et de scs alliés, contre la violation de leurs privilèges 
et les oppressions des Français. Enfin, ils finissent par exposer leurs 
griefs ainsi qu’il suit : 

« 1° Embarquement forcé pour l’Egypte de tous les Maltais en- 
» rélés dans les anciens régiments et gardes maritimes de l’Ordre ; 

» 2° Obligation de donner, sous peine d’amende, soixante jeunes 
B gens des plus riches familles pour être envoyés dans les collèges 
B de Paris , où l’on ne donne aucun principe de religion , d’où il ré- 
B suite évidemment que le but du nouveau gouvernement était de 
B détruire le culte catholique ; 

» 3° Obligation de loger les officiers de la garnison, ce qui n’était 
B usité i Malte que pour les troupes de passage ; 

» 4* Taxe de 200,000 fr. pour le casernement, bien que l’cxemp- 
B tion de contributions extraordinaires eût été stipulée par le traité 
B qui avait mis Malte aux mains des Français; 

B 5° Interdiction aux curés de percevoir, pour l’administration- 
B des sacrements, des droits qui n’avaient jamais donné lieu à aucune 
B plainte de la part du peuple , et qui étaient souvent augmentés 
B volontairement; 

B 6“ Atteinte portée au culte par une suppression de couvents et- 
B de monastères ; 

B 7° Dépouillement des biens, vases sacrés, bijoux, ustensiles et 
B autres objets appartenant aux couvents et monastères supprimés, 
B ou qui, étant propriétés nationales, ne pouvaient, aux termes de. 
B la capitulation, passer dans les caisses de la république française ; 

B 8° Ordre donné aux curés de publier, et aux notaires d’enregis- 
B trer, des proclamations contraires à la capitulation ; ■ 
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D 9° Injonction à la nation de demander son incorporation à la 
» république; ce qui, contrairement à la capitulation , avait pour 
» objet de priver la nation de ses lois, de ses privilèges , de sa reli^. 
» gion, et des exemptions convenues ; 

» 10° Augmentation des droits de douane et d’accises sur les vin» 
» et les tabacs , pour éluder l’exemption extraordinaire convenue 
» dans la capitulation ; 

» 11° Enlèvement de l’or et de l’argent de la cathédrale, qui ne 
» faisait point partie des églises supprimées ; 

» 12° Établissement d’une sépulture commune pour les individus 
» de toutes les religions ; 

B 13° Recherche des dotations, bénéfices et legs ecclésiastiques, 
B tendant à la suppression des fondations, au dépouillement des mi- 
B nistrcs des autels, et h la destruction du culte ; 

B 14° Abolition des concessions emphytéotiques faites pour trois 
B générations, ce qui était contraire au droit naturel, à la capitula- 
B tion, ainsi qu’à la constitution française, et qui réduisait les deux 
B tiers du peuple à la mendicité; 

B 15° Abolition des fidéicommis, et répartition des biens qui les 
B composaient entre les héritiers des derniers possesseurs ; 

B 16° Enfin, spoliation et location de l’église des Carmes, au Ra- 
B batto de la cité Vieille, b 

On voit par cet acte, qui couronna l’insurrection des paysans mal~ 
tais, qu’elle eut d’abord pour principe les mesures prescrites par le 
général Ronaparte, ignorant ou feignant d'ignorer la susceptibilité 
extrême de la nation, quant à ses privilèges et à ses habitudes reli- 
gieuses; ensuite la rigueur avec laquelle le commissaire du gouver- 
nement, entouré d’intrigants, de délateurs et d'espions, fit exécuter 
ces mesures. Il faut aussi compter, au nombre des causes de cette 
révolte, la mésintelligence qui s'établit entre le général Vaubois et le 
commissaire Régnault de Saint-Jean-d’Angely , et l'habileté des agents 
ou des partisans des puissances coalisées contre la France, à profiter 
des fautes commises par le gouvernement, pour exaspérer la nation 
maltaise. 

Quoi qu’il en soit, dans la position où le plaçait le désastre de sa 
flotte à Aboukir, Bonaparte sentit l’importance de la possession do 
Malte, où il savait que le contre-amiral Villeneuve s'était retiré avec 
quelques vaisseaux, et il écrivit au général Vaubois : « Je compte 
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» assez sur votre zèle pour ne pas douter que la place de Malte se 
» trouve dans le meilleur état, et que vous employez tous vos moyen^' 
» k captiver le peuple. » On a pu juger ai, jusqu’alors* le général 
Yaubois avait répondu à l’attente de Bonaparte. Dans le chapitre 
suivant, on verra si, usant du pouvoir civil avec plus de mesure que 
ne l’a fait Régnault de Saint-Jean^’ Angely , il saura réparer les hiute^ 
commises ou en prévenir les conséquences. 
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f. 

ÉdiU du grand-matlnt 
ÉDIT. 

Son Alteue Sérénissime régnante , en rertu du préaent édit, ordonne et com- 
mande que toutes les personnes qui sont déjà inscrites ou roulent s'inscrire à 
l'armement anglais , comparaîtront demain mardi , 26 de co mois de norembre, 
à deux heures après midi , dans les appartements du castellan , pour y statuer, 
arec le consul de la même nation, les conditions de leur enrâlement. Aujourd'hui, 
le 25 norembre 1793. Le castellan , Grimaldi. 


DSnXIklIE ÉDIT. 

S. A. S. a ordonné et ordonne que le public soit prévenu que quiconque s'est 
inscrit ou veut s'inscrire au service des vaisseaux de sa majesté le roi d'Angleterre, 
se transportera demain, à deux heures après midi, à l'appartement de moi sous- 
signé, pour être informé des conditions que l'on propose aujourd'hui, et qui con- 
sistent dans l'anticipation du salaire d'un mois, la paye de chaque mois, et la 
faculté de pouvoir destiner la moitié de cette paye à sa famille respective. Aujour- 
d'hui , 18 décembre 1793. Le castellan commandeur , Guiiialdi. 

inOISIàliK ÉDIT. 

8. A. S. a ordonné et ordonne que tous ceux qui se sont enrdiés ces jours der- 
niers au service des vaisseaux de sa majesté britannique, devront s'embarquer 
dans l'espace de quatre jours sur la frégate anglaise mouillée auprès de la douane ; 
et quant à ceux qui se sont enrdiés aujourd'hui, ils doivent aussi être embarqués, 
sans faute, lundi proebain jusqu'à l'heure de midi, sous peine, aux désobéissants, 
d’être condamnés comme déserteurs, à trois ans de galères; donnant la faculté 
aux juges de les condamner sommairement. Aujourd'hui , le 28 décembre 1793. 

Le commandeur, Gmmaldi. 

QCATMklfE ÉDIT. 

8. A. s. a ordonné et ordonne que tous ceux qui sont inscrits au serviee de« 
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vaisseaux de sa majesté britannique devront s'embarquer aujourd'hui, sans faute, 
jusqu'à l'heure de midi de ce même jour, sous peine d'étre traites comme déser- 
teurs, et condamnés par conséquent à trois ans de galères ; accordant aux juges 
la faculté de condamner ces déserteurs sommairement. Aujourd'hui , le 2 jan- 
vier 1791. Le castellan , Ghimaloi. 


CINQClhaiE ÉDIT. 

Par ordre de S. A. S., le public est prévenu que quiconque voudra s'inscrire au 
service des vaisseaux de sa majesté britannique, devra, entre aujourd'hui et 
demain , comparaître dans l'appartement de moi soussigné castellan. Le 6 jan- 
vier 1794. Le castellan, Guimaldi. 


SIXIÈaS ÉDIT. 

Par ordre de S. A. S., le public est prévenu qu'aujourd'hui se termine renrii- 
lement des personnes que l'on a prises au service des vaisseaux de sa majesté 
britannique. 

En outre, S. A. S. a ordonné et ordonne que tous ceux qui seront enrélés au 
service des susdits vaisseaux , devront s'embarquer , sans faute , dans toute la 
journée de demain, faute de quoi ils seront considérés comme déserteurs et punis 
de la peine des galères pour trois ans; donnant la faculté aux juges de juger 
sommairement. Aujourd'hui , le 11 janvier 1794. Le castellan, GniMALDl. 

t. 


Note! de l'agent eoneulaire de la républigue française à Malte. 

1. Le soussigné, agent consulaire de la nation française à Malte, y exerianl 
publiquement , depuis un an , et de l'ordre de V. E. , les fonctions de sa place , a 
l'honneur de lui exposer que, ces jours derniers, il lui a été envoyé, par un portier 
de la Castellanie, un papier concernant le bâtiment napolitain pris par le corsaire 
français Médoni ; cet envoi n'a pu lui être fait que de la part ou de l'avis du 
ministre de Naples ou de son consul, qui avait pris fait et cause dans cette affaire ; 
mais la personne dont on s’est servi pour faire tenir au soussigné ladite pièce, 
marquant du mépris pour son emploi , blesse en même temps la dignité de la 
république qu'il représente. 

De quelque prudence que cet agent ait pu agir jusqu'ici dans la charge qu'il 
occupe , il ne saurait , dans celte circonstance, se dispenser de demander de cette 
atteinte duc réparation. 

Le soussigné, n'ayant rien plus à cœur que de se conformer aux lois de la répu- 
blique, désirerait connaître les intentions de V. E. au sujet de la cocarde nalio- 
nale, que lui et ceux des Français qui se trouvent actuellement en cette Ile, dési- 
reraient porter. Si^né : C areson. 


Halte , le 1" août 1790. 

N" 2. Le soussigné, agent consulaire de la république française à Malte, ayant 
été informé qu'une felouque anglaise, armée en course, est mouillée depuis hier 
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i midi k V«rs*-Scila , «pris s'étre emparée d'un bâtiment vénitien destiné pour 
Livourne, dit-on, ne saurait dissimuler sa juste surprise pour l'espèce de relâche- 
ment des règles établies par ce gouvernement , pour les ports de cette Ile, vis-h- 
vis les ennemis de la république Trantaise, tandis qu'on avait défendu, il a'j a pas 

plus de deui mois, au corsaire français, le capitaine Allègre, l'entrée 

du port Marsa-Scirocco , par la .raison que les bâtiments armés en guerre ne 
pouvaient garder ces mouillages, et où, pour se sauver de deux chebccs napoli- 
tains, ce corsaire avait cru pouvoir se réfugier. 

Cela étant , le soussigné , en déclarant que de petites bombardes de sa nation 
sont attendues dans ce port , des cAtes de Barbarie , fait instance pour que , par 
suite de ces mêmes règlements et de la parfaite neutralité que ce pays doit 
observer, du moins envers les Anglais, cette felouque corsaire soit renvoyée du 
mouillage de Marsa-Scala , oii elle parait s'établir en embuscade; protestant, 
dans le cas contraire, contre qui il appartient, de tout événement nuisible à la 
république française. Signé ; Carcson. 

Halte , le 17 août 1796. 


S. 


Extrait d'une lettre du contre-amiral Brueyt d l'agent consulaire de la république 
française à Malte. 

A bord da Gmittaume-Telt^ à Corfoo, le S plovidae en VI (31 janvier 1706 ] . 

Citotru, 

Le capitaine Villeneuve allant de nouveau croiser dans vos parages, doit 
mouiller 1 Malte pour voir si les corsaires anglais y sont encore, et si une reprise 
qu'il a faite, chargée de blés, n'aurait point relâché dans ce port. Il m'a remis la 
lettre que vous m'avez écrite en date du 2 nivûse, et j'ai ru avec plaisir que vous 
lui avez rendu tous les services qui ont été en votre pouvoir. 

J'ai ici trente bâtiments de guerre de tout rang, et j'aurais besoin de marins 
pour les rendre tous également utiles. Si vous pouvez en rassembler quelques- 
uns pour donner à la Justice, vous me rendrez service. Il me semble que, puis- 
qu'on en fournit aux corsaires anglais, vous devez avoir le même droit pour en 
obtenir. 

Veuillez bien m'instruire de toutes les nouvelles intéressantes qui viendront à 
votre connaissance. Salut et fraternité. 

Signé ; Brcets. 


4. 


Extrait d'une lettre du contre-amiral Brueyt à l'agent consulaire de la 
république française à Malte, 

A bord da Guiltaume-Tett, cd nver, le 13 ventOae ui Tl (3 mars 1768 ). 


I Je n'ai que le temps de vous écrire un mot, mon cher consul, pour vous dire 
que les bâtiments vénitiens que j'amène avec moi en France sont si mal outillés. 


\ 
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qu’i peine Eoig.je sorti de Corfou, qu'ils ont signtlé des voies d'esu, des «varies 
dans le gouvernail, aux vergues et aux mâts, ce qui m'a forcé, en passant auprès 
de cette Ile, de faire donner un pied d'ancre dans le port au vaisseau le Fronim, 
qui fait beaucoup d'eau, a6n qu’il puisse se mettre le plus promptement possible 
en état de me suivre. Je suis bien persuadé que vous lui ferez donner tous les 
secours qui dépendront de vous. Les vaisseaux vénitiens sont mal armés m 
marins, n'ayant pas voulu dégarnir mes vaisseaux en cas de rencontre d'un en- 
nemi supérieur. Si donc il vous est possible de me procurer quelques matelots, 
vous aurez rendu un grand service à la chose publique. 

Je ne suis point entré avec l'escadre, dans la crainte de blesser les droits de la 
neutralité. J'attendrai donc en croisière que le vaisseau U Frontim soit réparé, ce 
qui sera, j’espère, dans deux jours, et je n'entrerai dans le port que forcément, 
et autant que vous croiriez que l'on m’y verrait sans peine. 

Salut et fraternité. 

. Signé : Baours. 


B. 


Extrait d'une lettre du contre-amiral Brueys à l'agent contulaire de la repu- 
bliçue françaiee à Malte. 


A bord da Guülaume-Tettf en nier, te 14 ventAte an VI (4 inart 1*798 ] . 

J’ai refu votre lettre, mon cher consul , et je vous réitère mes remercimciiis 
sur les peines que vous vous donnez pour satisfaire à mes demandes. Je crois que 
les comptes qui ont été rendus au capitaine Saunier sur les voies d'eau de son 
vaisseau sont exagérées, et je lui donne ordre d'af^reiller sur-le-champ, à moins 
qu’il n'en reconnaisse lui-méine l’impossibilité, auquel cas, je me déciderai à 
désarmer le vaisseau à Malte, ne voulant pas m'engager dans des réparationa qui 
coûteraient plus qu’il ne vaut. 

Je suis fâché de la rumeur que mon apparition a occasionnée dans l'Ile, d'antant 
qu’elle était faite pour rassurer, plntét que pour alarmer, ceux qui pouvaieat me 
soupçonner d'intentions hostiles, à moins de me croire un grand maladroit. 

Le fait est que j« n'aurais pas )ioru sans la voie d’eau du vaisseau le Frontin; 
que j'ai assez de troupes à bord pour enlever i'Ue si j'en avais eu l'ordre. Mais 
j'ai, au contraire, tout lieu de présumer que l'intention du Directoire exéoMif est 
de continuer 4 vivre en bonne intelligeace avec le grand-maître. 

Salut et fraternité. 

5ipné;BaoErs. 


«. 


Extrait d'une lettre de l'amiral Brueyt d l'agent consulaire de la répuiligue 
franfaise à Malle. 


A boni de l'Oriettij «a mer, le 21 prairial au VI (0 juin 17VU j . 

CtTOTBir, 

Ayant donné ee point de rendez-vous â tous les bâtiments de la (lotte, ainsi 
qn'â tous ceux que j'ai expédiés ponr diSérentes misaioas, veailles bien me dite 
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s’il 7 a des bâtiments français dans le port, et s'il en a paru sur la cAtc. Dennoz- 
moi aussi toutes les nouvelles que vous saurez concernant les Anglais. Dii-nn 
qu’il J en ait dans la Méditerranée ? De quelle espèce et en quel nombre? Avez- 
vous des nouvelles fraîches de nos lies dans l'Adriatique ? Que dit-on des Turcs 
et de leur armement? Parle-t-on de notre expédition? et sur quel point croit-on 
qu’elle se dirige? Enfin, faites-moi part de tous les bruits qui courent, quel est 
celui qui a le plus de crédit, et entrez dans tous les détails que vous croirez 
m'étre de quelque utilité. 

Je suis forcé de rester quelques jours sur ce parage pour y attendre les traî- 
neurs. II m’est indispensable de remplacer l'eau dont je fais une grande consom- 
mation pour l’armée, les chevaux et les bestiaux, et ma traversée pouvant être 
encore longue, veuillez bien m’indiquer quels sont les points de l’Ile où je pour- 
rais en faire avec le plus de commodité, promptement et en quantité. 

Je désire avoir le plaisir de vous parler. Je vous prie de venir le plus tAt pos- 
sible, et de m'apporter les éclaircissements que je vous demande. Je n'ai com- 
muniqué avec aucun bâtiment suspect depuis mon départ de Toulon. Il n'y a 
point de maladies contagieuses dans l'armée, et je ne pense pas qu'on vous reiuso 
de monter i mon bord. Salut. 

Sijné : Bncnis. 


Zetire de l'agent eontulaire de la r&puhlique françaite d Malte au grand-mattre 
de l'ordre de Satnt-Jean de Jérutaletn. 


*• Cité Vilclle, te 9 juin 1796. 

ÉXIMIIICB , 

Ayant été appelé pour aller â bord du vaisseau amiral, porter la réponse que 
votre éminence avait faite â ma proposition de permeure à l’escadre de faire de 
l’eau, le général en chef Bonaparte a été indigné de ce qu’elle ne voulait accorder 
une permission qu'â quatre bâtimMts â la fois. Et, ea eEet, quel temps ne fau- 
drait-il pas â quatre â cinq cents voiles pour se procurer, de eette manière, l'eau 
et d’autres eboses dont elles ont un pressant besoin I Ce reftis a d’autant plus 
surpris le général Bonaparte , qu'il n’ignore point la préférence accordée aux 
Anglais et la proclamation féite par le prédécesseur de votre éminence. Le général 
Bonaparte est résolu de se procurer de force ce qu’on aurait drt lui accorder en 
suhranl les principes d’hospitalité qui sont la base de votre Ordre. 

T’ai vu les forces considérables qui sont aux ordres de Bonaparte, et Js prévois 
l’impossibilité oh se trouve l'Ordre de résister. Il eût été â souhaiter que, dans 
une circonstance aussi majeure, votre éminence, par amour pour son Ordre et 
ses cfaevaliers et toute la population de Halte, eût pu proposer quelque moyen 
d’accommodement. Le général n’a point voulu que je retournasse dans une ville 
qu’il se croit désormais en droit de traiter en ennemie, et qui n’a plus d'espoir 
que dans la loyauté du général Bonaparte. Il a donné les ordres les plus précis 
pour que la religion, les moeurs et les propriétés fassent Mrupuleosement res> 
|>eetéea. Signé : Carcson. 
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Lettre du commandeur Bosredon-Bamijat au grand-maiire Bompetch. 

AI.TBSSB ÉMINBNTIUIHB , 

Dans l'eilrême aOIiction que j’éprouve en considérant que notre Ordre, après 
tant de malheurs essuyés jusqu’ici, se trouve encore eaposé è celui d’ètre en 
guerre avec la France, qui est, sans eontredit, le plus grand de tous, je crois de 
mon devoir d'avoir l'honneur de représenter h votre altesse éminentissime, avec 
cette franchise qui a toujours fait la base de mon caractère, que, lorsque je me 
suis lié par des vœui à notre institut, je n’ai dd y contracter d'autre obligation ' 
militaire que celle de combattre les Turcs, nos ennemis constitutionnels, et 
jamais contre ma patrie, à laquelle, par devoir autant que par sentiment, je suis 
et serai toujours, de même qu'à mon Ordre, eitrêmement attaché. Me trouvant 
donc dans une circonstance aussi critique que douloureuse, de ne pouvoir me 
déclarer d'un côté, sans, de l'autre, me rendre coupable, j’ose me flatter que" 
Votre altesse éminentissime ne trouvera pas mauvais que j observe une eiacte 
neutralité. Je la supplie, en conséquence, d'avoir la bonté de m'indiquer celui 
de nos religieux à qui je dois consigner les clefs du trésor, et de vouloir bien 
aussi me désigner le lieu de ma demeure. 

J’ai l'honneur d’èire, etc. Signé : Bosrbdon-Raksuat. 


lettre du consul général de la république batave au général en chef Bonaparte. 

Malte, le 10 juin 1708, an IV de 1a liberté batave. 

Son altesse éminentissime le grand-maltre et son conseil m'ayant fait appeler, 
«l'ont chargé de vous marquer, citoyen général, que, lorsqu'ils vous ont refusé 
l’entrée des ports, et qu’ils ont demandé à savoir votre réponse, ils avaient pré- 
tendu seulement savoir en quoi vous désiriez qu'ils dérogeassent aux lois que 
leur neutralité leur impose. La conduite de l’Ordre envers la république fran- 
çaise et la protection que cette nation lui a toujours accordée, ainsi qu'à son 
peuple, duquel il sera toujours inséparable, lui font regarder une rupture comme 
un malheur auquel il veut mettre un terme. Son altesse éminentissime et son 
conseil demandent donc la suspension des hostilités, et que vous donniez à con- 
naître quelles sont vos intentions, qui seront sans doute conformes à la générosité 
de la nation française et aux sentiments connus du célèbre général qui la re- 
présente. Salut et fraternité. 

Signé : FainACX , 

consul général de la république batave. 

lO. 


Acte d'armistice. 

Il est accordé pour vingt-quatre heures, à compter depuis six heures du soir 
d’aujourd’hui, 11 juin 1798, jusqu’à six heures du soir demain, 12 du même mois, 
une suspension d’armes entre l'armée de la république française, commandée par 
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le général Bonaparte, repréaeoté par le ckef de brigade Junol , premier aide de 
camp dudit général, et entre son altesse éminenlissime et l'ordre de Saint-Jean 
de Jérusalem. 

Fait donble, à Halte, le il juin 1796. ' 

5i^né;HoitFEMn, Jcnot. 


11 . 


Proelamation du grand-mattn. 

Le 11 juin 1798, son altesse éminentissime et le conseil ont ordonné i l'unani- 
mité qua la note de l’armistice sera transcrite ici dessous, et nomment commis- 
saires pour régler les articles de la conrention V.-B. Torio Frisari, le commandeur 
Bosredon-Ransijat , le baron Hario Testaferrata, le docteur Nicolas Muscat, 
l'aToeat Penedetto Schembrl, le conseiller Bonanno, et, pour secrétaire, Doublet. 

Signé : Hompesch. 


I». 


CoNvmrTiON arritéi entre la république franfaiie, repréeentée par le général en 
chef Bonaparte , d'une part, et l'ordre det ehevaliert de Saint-Jean de Jéru- 
talem, représenté parStil. le bailli de Torio Frisari, le commandeur de Bos- 
redon-Bansijat , le baron Mario Testaferrata, le direeteur Nicolas Muscat, 
l'avocat Benedetto Schembri et le conseiller Bonanno, de l'autre part; et sous 
la médiation de Sa Majesté catholique le roi <t Espagne, représentée par le che- 
valier Filipe Jmati, ton chargé d'affaires à Malte. 

Art. 1*'. Les cberaliers de l'ordre de Saint-Jean de Jérusalem remettront à 
l'armée française la rille et les forts de Halte : ils renoncent, en faveur de la ré- 
publique française, aux droits de souveraineté et propriété qu'ils ont, tant sur 
cette lie qne snr les Iles de Halte, du Goie et du Comin. 

Art. 2. La réjMiblique emploiera son influence au congrès de Radstadt pour 
faire avoir au grand-maltre, sa vie durant, une principauté équivalent A celle 
qu'il perd, et, en attendant, elle s'engage è lui faire une pension annuelle de trois 
cent mille francs ; U lui sera donné, en outre, la valeur de deux années de ladite 
pension, à titre d'indemnité pour son mobilier. Il consencra pendant le temps 
qu'il restera à Halte les honneurs militaires dont il jouissait. 

Art. 3. Les chevaliers de l'ordre de Saint-Jean de Jérusalem qui sont français, 
actuellement à Halte, et dont l'état sera arrêté par le général en chef, pourront 
rentrer dans leur patrie, et leur résidence é Halte leur sera comptée comme une 
résidence en France. 

Art. 4. La république française fera une pension de sept cents francs aux che- 
valiers français actuellement i Halte , leur vie durent. Cette pension sera de 
mille iVancs pour les chevaliers sexagénaires et au-dessus. 

La république française employera ses bons offices auprès des républiques 
cisalpine , ligurienne , romaine et helvétique , pour qu’elles accordent la même 
pension aux chevaliers de ces différentes nations. 

Art. 5. La république française employera ses bons offices auprès des autres 
puissances dé l'Europe, pour qu'elles conservent aux chevaliers de leur nation 


Digitiîèd by Google 


246 BISTOIEB 0B «ALn. 

Texercice de Icnre droits sur les biens de l'ordre de Mslte situés dsos leurs États. 

An. 6. Les cheyaliers conserveront les propriétés qu’ils poesèdent dans lea Iles 
de Malte et du Goie, é litre de propriété particulière. 

Art. 7. Les habitanU des lies de Malle et du Goxe conlinneronl é jouir, ctumne 
par le passé, du libre exercice de la religion calbolique, apostolique et romaine. 
Ils conserveront les propriétés et privilèges qu'ils possèdent. Il ne sera mis au- 
cune contribution extraordinaire. 

Art. 8. Tous les actes civils passés sous le gouvernement de l'Ordre seront 
valables et auront leur exécution. 

Fait double, è bord du vaisseau l'OrterU, devant Malte, le 24 prairial an ’Fl de 
la république française (12 juin 1796). 

5i<rnés ; Bonapabtb ; le commandant Bosksdon-Hausuat.; 
le baron Mario TuSTAFEanATA ; le docteur G. Nicolas 
Muscat; le docteur Benedetto ScBanai; le conseiller 
■y. F. Bonanro ; le bailli de ToMO Fuisaui, tauf ie droit 
dt tuieraineti gui appartient d mon touverain comme roi 
dee DeuxSicilet ; le cbevalier Ajsati. 

En exécution de la convention précédente , ont été arrêtées les dispositions 
suivantes : 

Art. 1". Aujourd'hui 24 prairial, le fort Manoël, le fort Tigné, le château 
Saint-Ange, les ouvrages de la Burniola, de la Cotoncr, et de la cité Victorieuse, 
seront remis é midi aux troupes françaises. 

Art. 2. Demain 28 prairial, le fort RicaSoli, le château Saint-Elme, les ou- 
vrages de la cité Valette, ceux de la FlOriane, et tous les autres, seront remis à 
midi aux troupes françaises. 

Art. 3. Des officiers français te rendront aujourd'hui à dix heures du matin 
chei le grand-msltre, pour y prendre les ordres pour les gouverneurs qui com- 
mandent dans les différents forts et ouvrages qui doivent être mis au pouvoir des 
Français. Ils sertmt accompagnés d'un officier maltais ; Il y aura amant d'officiers 
qu'il sera remis de forts. 

Art. 4. Il sera fait les mêmes'dfspositions que ci-dessus pour les forts et ou- 
vrages qui doivent être mis tu pouvoir des Français demain 28. 

Art. 8. En même temps que l'tfn consignera les ouvrages des fortifications, l’On 
conslguera l’artillerie, les magasins et papiers de génie. 

Art. 6. Les troupes de l'ordre de Malte pourront rester dans les casernes 
qu’elles occupent, jusqu’à ce qu'il y soit autrement pourvu. 

Art. 7. L’amiral commandant la Ootte française nommera un officier pour 
prendre possession, aujourdTiui, des vaisseaux, galères, bâtiments, magasins, et 
autres effets de' marine appartenant à l'ordre de' Malte. 

Sijrté .• (Mêmes signatures. ) 

ta. 

Zaltre du général Bonaparte à réotgue de Malte. 

A bord de VOriemt, le 24 prairitl an VI (13 juin 1708]. 

i'ar appris avec un véritable plaisir, monsieur l’évêque, la bonne conduite que 
voué avei eue, et l’accueil que vous av« faiv aux irmipw franaake» 
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Tous pou Tel assurer tos diocésains que la religion ealholique. apostolique et 
roinaioe sera nou^eulement respectée, mais ses ministres spécialement protégés. 

Je ne connais pas de caractère plus respectable et plus digne de la vénération 
des hommes qu’un prêtre, qui, plein du véritable esprit de l'Évangile, est per- 
suadé que MS devoirs temporels sont de maintenir la paii, la tranquillité et 
l'nnioa su milieu d’un diocèse. 

Je désire, monsieur l'évéque, que vous vous rendiez suHe-cbamp dans la ville 
ds Halte, et que, par votre influence, vous mainteniez le calme et la tranquillité 
parmi le peuple. Je la’j rendrai moi-mème ce soir. Je désire que, dès mon ar^ 
rivée, vous me présentiez tous les curés et autres chefs ecclésiastiques des villages 
environnants. 

Soxez persuadé, monsieur l’évéque, du désir que j’ai de vous donner des 
preuves de l’estims et de la considération que j'ai pour votre personne. 

Signé : Boxapabte. 


14. 


Méponti de l'évéque de Malle au général Bonaparte. 

L’évéque de Malte a l’honneur de se présenter au citoyen Bonaparte, général 
en chef de l'armée française, et de l’assurer qu’il ne manquera pas de recom- 
mander expressément é ses ecclésiastiques de maintenir le i>on ordre, l’obéis- 
sance et la tranquillité ; U se flatte qu'il sera écouté, et que ses avis Mrent exac- 
tement suivis. Il l'assure que son intention, dans laquelle H aura soin de 
persévérer, est de ne prendre aucune part à tout ce qui est étranger é son minis- 
tère de pasteur. U a le plaisir de lui annoncer que l’entrée des troupes fraucaises 
dans cette ville s’est faite avec tranquillité et sans. la moindre etTusion de sang. 
Il se croit donc obligé d'en rendre grâce au Tout.'Puissant par im Te Deum 
soleunel, qui sera chanté après une procession publique et ponapeuse qui aura 
lieu dans ce jour. 

Il a l’avantage de se dire son dévoué et obéissant serviteur. 

gigné : l’évéque de Malle, Gasuh. 


«S. 


lettre du grand-maître au général en ehtf, 

Gitoteu OéRéBAL , 

J’eusse mis un grand empressement â vous aller offéir l’expression de ma re- 
connaissance des constantes attentions que vous avez eues pour moi, et de la 
manière infiniment prévenante avec laquelle vous avez accueilli les diverses de- 
mandes que j’ai cru pouvoir vous faire, si, par une déllcalesse qui n’a pour objet 
que de ne rien faire qui puisse rappeler aux Maltais et ma personne et leur ancien 
attachement, je ne m’étais déterminé i éviter toute occasion de me montrer en 
public. Yeuillez donc bien recevoir par écrit l’cxpresaioa de ma sensibilité, mes 
*' adieux et mes vœux pour vous. 

C’est par une suite de la eonliance^ citoyen générai, que m'a donnée la conoais- 
aance particulière de. votre généreuse manière de penser, que je vous présente 
pour 1a denûère fois mes vives msUnces pour l’exécotien de Is promesse que, vous 
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arei bien voulu me faire hier, relativement aux passe.]>orts des membres franftia 
de l'Ordre. Je joins séparément le projet d'une formule générale, qui, si voua 
l'adoptiez, remplirait les voeux de tous les chevaliers, à la tranquillité et aux 
désirs de qui mon bonheur est de coopérer. 

Désirant partir à l’heure la plus tranquille de la nuit, je vous prie, citoyen 
général, de donner les ordres nécessaires pour que les portes de la ville me 
soient ouvertes é deux heures du matin, et je me rendrai à bord sous l’escorte de 
vos guides que vous avez eu l'intention de me destiner. 

J'avais eu l'honneur de vous prévenir, citoyen général, que je désirais con- 
sacrer é l'acquit des dettes que je laisse, la moitié de la somme que la répuMique 
frantaise m'accorde en indemnité et 100,000 fr. par chacun an sur la pension 
qu'elle m'assigne. Je vous prie, en conséquence, citoyen général, d’ordonner que 
cette délégation de 300,000 francs présentement, et de 100,000 fr. annuellemeM, 
jusqu’à l’extinction des créances, soit remise en les mains du citoyen Ponssielgue, 
capitaine du port, que j’étahlis mon procureur fondé, à la 6n de percevoir les* 
dites sommes, et distribuer les payements entre mes créanciers. 

Recevez, citoyen général, l’hommage de ma haute estime et de mon sincère 
attachement. L» grand^naUn , 

Signé : Hompiscb. 

1 «. 

État du individus français attachés à l'ordr» de Malte qui ont fait des dont 
patriotiques pour la descente en Angleterre. 

Gaspard-Joseph L’Estang, natif d’Arles. 

Joseph David, de Beaume. 

Jean-Baptiste Bosredon, de Combrailles, près Qermont. 

Nicolas-Francois Bouger, de Neurebèteau. 

Charles Degreisebes, d’Hagueviile. 

Fulgence-Bicbard Bclgrand , de Chàteau-Villaire. 

Jules-Marie Dada, d'Orgon. 

André-Louis Saint-Siméon, de Paris. 

Philippe-Jean-Charles Defay , de Chaegnolles. 

Charles-Anne-Ch. Defay, de Quincy. 

Timoléon Gueidan , d’Aix. 

François Sandilleau , de Marseille. 

Jean-François Bamvart, de Sar-Saint-Léger. 

Nicolas Hédicis, de Florence. 

J’affirme le présent état véritable, à Malte, le 25 prairial an 'VI (13 juin 1796). 

Sigtté : Carcsoh. 

19 . 

V On a dit que nous avions dû à des ressorts secrets la prise de Malte. J’ai la 
rertitude du contraire. Ce qui a pu contribuer à répandre cette opinion, ce Dirent, 
après ce que la conquête avait de surprenant, les reproches que les chevaliers 
adressèrent plus tard au grand-maître, sur lequel ils rejetèrent tout le poids des 
fautes qui avaient été commises en commun... Quelques mois après la prise de 
Halte, le bailli de Tigné publia à Londres nn écrit, répété par les journaux fran- 
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tw-4a t«a>|Wi ob« npprociMni l«s MUTenire de Rhodes dss conditions du traité 
conclu entre l'ennée française et les cheraliers, U disait : 

* L’Isle^Adana défendit une mauvaise place pendant ait mois contre un grand 
a conquérant, et emmena tous ses chevaliers avec lui : Ferdinand de Hompesch 
» n’a pas défendu deus; jours seulement une excellente place ; il s'est sauvé 
a n'ayant rien demandé pour l'Ordre, laissant ses membres é la discrétion des 
a vainqueurs, et cmporlanl le prix de la trahison, a Une démarche plus solennelle 
vint corroborer ces récriminations; tristes fruits, après de grands malheurs, de 
l'orgueU et de l'inlérét froisés. a 

Teyoÿe du maréchal due de Bagute, etc., 1834-1838, tome lY, p. 287-288. 

Parmi les documenta que le maréchal dit être restés dans ses papiers de cette 
époque, on trouve les lettres suivantes, qui donnent une idée fort juste de la 
situation de la place au moment de la capitulation. 

De La Valeur, i 9 hearca et dcoHC do malin, le 24 prairial an VT ( 12 join 1798^ 

Au citoyen Bonaparte, gértéral en chef, et en ton absence au citoyen Rrueys, 
amiral, d bord de l'Orient. 

Citoyen général, la ville est en rumeur ; quelqu'un assurément travaille les 
paysans. On répand ce matin que cette nuit, malgré l'armistice, les Français ont 
tenté d'escalader le cété de la Cotoner. Il est possible qu'en ce moment nos 
troupes n'eussent pas encore connaissance de la suspension d'armes. Cependant 
il y a eu des fusillades : de là les paysans disent qu'on les trahit. Le château 
Saint-Ange, qui a vu l'escadre s'approcher du port, prétend qu’elle va entrer ; 
il veut faire feu sur elle. Les paysans se sont révoltés contre les chevaliers, et 
disent qu'ils ne veulent entendre à reddition. Il serait possible qu’il y eut quelques 
coups de canon de tirés de la ville, cl quelque riposte. Uàtez-vous de taire avertir 
les postes qu’ils ne prennent pas cela pour une agression, et qu'ils se retirent 
hors de la vue ; surtout qu’il y ail discipline dans les campagnes. Il est nécessaire 
aussi que l'escadre s'éloigne du port. Il sera temps d’y entrer quand nous aurons 
les forts. Le grand-maltre a approuvé la convention. Elle est actuellement sous 
lea yeni du grand conseil, qui sans doute l'approuvera aussi, et aussitèt- elle 
s>xécntcra. Mais il faut beaucoup de prudence et de précautions. Par exemple, 
il Ihudtait faire arriver les officiers, qui doivent venir à dix heures où à midi, par 
la porta de la Floriane. — Le palais du grand-maltre est dans l’anarchie. Tous 
les chevaliers qui le rempliseent tremblent d'effrot que toutes les affaires ne se 
gâtent par quelque imprudence de part ou d'autre. Je me dépêche de vous faire 
parvenir cet avis par une iperonate. Salut et respect. 

PoiasiELGus. 

De La Valette, 4 dix heorca et domit [ ni4mc date ) . 

Au même. 

Citoyen général, tout va bien maintenant; les forts Saint-Ange sont mis à la 
raison ; mais le point le plus important , et auquel le grand-maltre attachera un 
grand pris, si vous raecerdes, c’est de renvoyer promptement de cette ville le 
ministre de Rassie, à qui il vous prie d'accorder un passe-port , et de le lui en- 
voyer tout de suite, pour que le ministre parte aujourd'hui. En mon particulier, 
je crois que la viUe en sera plus tranquille. — La convention a été ratifiée ; on l'a 
publiée aux acclaautieos de la viUe. On ajoute é la teneur un article verbalement 

12 . 
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que nous avons oublié; c’est d'annoncer aux Maltais que tous leurs compatriotes, 
esclaves en Barbarie, vont être mis en liberté, et qu'ils vont jouir de la liberté du 
pavillon ; c'est le plus grand sujet de joie. Salut et respect. 

PocasiaLSim. 

Renvovei votre réponse avec le passe-port par te retour de la speronat», si voua 
n'y voyez pas d’inconvénient. 

Voyage du maréchal duc de Ragute, etc. 1834-1831S, tome IV, p. 902-306. 


18 . 


Proteitation du grand prieuré de Rutiie. 

Nous , baillis , grands-croix , commandeurs et chevaliers du grand prieuré de 
Russie et autres chevaliers de Saint-Jean de Jérusalem, rassemblés extraordinai- 
rement au palais prieural de l'Ordre éla résidence impériale de Pétersbourg, 
forcés de jeter nos regards sur Malte, quelle profonde douleur n'avons-nous pas 
ressentie en voyant ce noble et antique théâtre de notre gloire rendu par trahison 
pour une convention aussi nulle dans ses principes qu'infâme dans ses effets ! De 
quelle indignation ne devons-nous pas être transportés en pensant qu'après une 
attaque de nulle conséquence et de peu d'heures, des misérables, qui portaient le 
nom de chevaliers, ont cédé le boulevard de la chrétienté, que l’exemple de leurs 
prédécesseurs et la sainte loi de l'honneur leur prescrivaient de défendre jusqu'à 
la dernière goutte de leur sang, â des hommes cent fois plus infidèles que ceux 
contre lesquels le devoir de leur profession les avait armés! Dans la cours d'une 
guerre de sept siècles, les chevaliers de Saint-Jean de Jérusalem ont éprouvé plus 
d'une fois l'inconstance de la fortune ; les chrétiens intimidés virent l'écu de la 
foi rompu dans les mains de scs défenseurs, et l’Ordre entier ne conservait d'autre 
refuge que dans l’âme de ses chevaliers ; mais leurs nobles efforts illustrèrent 
leurs différents revers, et leur gloire fut aussi respectable dans las plus critiques 
infortunes que signalée dans les plus brillantes actions. Depuis son origine, le nom 
d'un seul traité fit ombre aux annales de Saint-Jean ; parce qu’une convention fut 
utile, devons-nous voir l'Ordre précipité dans l'ablme de la honte et de l'igno- 
minie par ceux mêmes pour qui c'était un strict devoir de l'éviter? Si le prompt 
châtiment d'Aramcl ne remédia pas aux maux causés par la perfidie, au moins il 
attesta la sévérité des principes de ce corps illustre, et l'équitable postérité répand 
avec la même égalité la gloire sur Villiers de L'IsIe-Adam, et l'opprobre sur son 
infâme ennemi. S'il ne dépend pas de nous de laver aujourd'hui dans le sang des 
traîtres le délit qu'ils ont commis en abandonnant honteusement l'antique et 
superbe héritage, l'honneur que nos antécesseurs leur avaient commis, montrons 
au moins, arec l'énergie du plus juste ressentiment, la haine et le mépris que leur 
félonie nous inspire. Rrjctons-les donc avec horreur et abandonnons-les pour 
toujours aux remords et â l'infamie qu’ils se sont justement acquis. Nous donc, 
rassemblés sous la glorieuse protection de Paul I*', empereur de toutes les Rns- 
sies , et protecteur de notre ordre , désapprouvons solennellement tout aete con- 
traire aux lois de notre institution, et regardons comme dégradés de leur rang et 
dignité ceux qui ont fait, accepté et consenti l’infâme traité de Halte, les regardant 
comme avilis, ainsi que tous ceux qui seront convaincus d'avoir coopéré directe- 
ment ou indirectement â cette eeuvre d’iniquité. Nous renonçons, dès à présent, 
â toute sorte de relation avec de semblables persotmes indignes et corrompnee. 
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Enfin , noos déelarons dnns la forme la plus ample que noos ne reconnaîtrons à 
l’aeenir comme firèrea que ceux qui manifeeterent la conformité de leurs senti- 
ments aux nétres. Nous adhérons sans réserve é la présente protestation, que nous 
nous réservons d'étendre et de réitérer au besoin. 

< Aett de protection de l’empereur Paul /•', 

Nous confirmons l’exposé ci-dessus dans toute sa vigueur, et en témoignage de 
notre agrément pour le zèle des membres de l'illustre ordre de Saint-Jean , nous 
acceptons sous notre protection tout le corps bien intentionné. Nous promettons, 
sous notre parole impériale, non-seuieraent de le maintenir dans ses institutions, 
privilèges et honneurs, mais encore de faire tout notre possible pour son rétablis- 
sement dans son premier et respectable état; de contribuer à l'utilité de toute la 
chrétienté en générai, et particulièrement à celle de tout État bien réglé. Nous 
avons aussi ordonné é tous nos ministres dans les cours étrangères de donner en 
notre nom l’assurance la plus formelle que, prenant sous notre suprême protection 
l’illustre ordre de Saint-Jean, nous n’entendons élever, sous un aspect quel- 
conque, sueune prétention qui pourrait préjudicier à leurs droits. 


so. 


lettre dei ineurgée maltaie à S. 31, le roi des DeuxSicilet. 

Siaa, 

Le peuple de Malte, cédant aux dernières extrémités, se prosterne humblement 
aux pieds de Votre Majesté, et lui expose que , ne pouvant plus longtemps sup- 
porter le tyrannique despotisme des Français, par qui notre Ile se trouve malfaeu- 
rcusement envahie depuis près de quatre mois, animé par une impétuosité natu- 
relle, a usé de scs propres forces pour secouer son joug trop dur et trop pesant, 
et dans le court espace de dix-sept heures, il a réussi k sc rendre maître de l’an- 
tique cité Notable et de toutes les tours de la campagne. On ne peut vraiment sc 
faire une idée de l’acharnement que montrent les Maltais k subjuguer la capitale 
de même que les autres villes voisines, dont l’assaut sera assez difiicile parce 
qu’allés se trouvent trop bien munies et fortifiées. C’est pour cette fin que tous 
les propriétaires de la campagne ont déjà contribué et contribuent encore à fournir 
des provisions et de bonnes sommes d’argent nécessaires à l’entretien des pauvres 
gens confinés dans les camps pour s’opposer aux insultes des agresseurs. Ceux-ci 
s’étant plus que jamais déterminés à ne pas céder volontairement la capitale et à 
ne pas s’en aller, U parait que la chose traînera en longueur. En attendant, les 
vivres vont toujours en diminuant pour les habitants de la campagne, tandis que 
les greniers de la capitale sont bien fournis, d’où il s’ensuit que , d’un cété, l’ar- 
gent de l’université, celui des banques publiques et des particuliers propriétaires, 
se trouvent renfermés dans les villes occupées par l’ennemi , et que de l’autre, la 
campagne s’en trouve entièrement dépourvue. En outre , cette dernière, ne pou- 
vant espérer d’ultérieurs secours de ses habitants, qui, au reste, ne sont pas 
riches, se voit nécessairement sur le point d’abandonner l’entreprise et de périr 
entièrement par la faim, à moins qu’on ne porte un prompt remède à tout cela. 


Digitized by Google 



252 


HISTOIRE DE MALTE, 


Or donc, les Maltais, n'aient dans des! fàclteuscs circonstsBoes, de père plus 
amoureux et plus tendre que Totre Majesté , reeoareat à elle et implorent arec 
grand courage sa puissante protection , la suppliant de les prendre en pitié et en 
miséricorde , et de leur accorder la permisnoD de faire eiporter de la Sicile, 
'.antique mère nourrice de Malte, les prorisions nécessaires de blé et de tout autre 
comestible, à crédit, sous l’obligation de tout payer après la rictoire ; manquant 
aussi d'armes, de poudre et d'autres munitions pour atiaqucr l’ennemi do cèté 
intérieur de l'Ile , i l’aide des gens qui s'y trouvent déjè préparés, elle se permet 
de demander à 'Votre Majesté les susdites provisions de guerre. L’affection parti- 
culière que Votre Majesté a toujours montrée envers l’Ile dans des circonstan<%s 
beaucoup plus urgentes que celle-ci, rend ses habitants sdrs que Votre Majmté 
daignera jeter sur eux un regard bienveillant , et que, considérant attentivement 
l’état misérable et déplorable dans lequel ils se trouvent, elle ne pourra leur 
refuser la grlce qu’ils demandent, vu le danger qu’ils courent dans ce moment de 
périr misérablement , sans pouvoir poursuivre leur honorable entreprise , qui a 
pour objet de se libérer de la domination d’une nation dont les principes sont si 
contraires, non-seulement è la religion , mais encore è la tranquillité publique. 
Personne n’ignore que de toutes les plus nobles qualités qui ornent l’esprit d’un 
roi , la principale et la plus essentielle est la prévision , surtout dans les temps 
fâcheux. Votre Majesté possédant cette qualité au plus haut degré, le peuple mal- 
tais ne doit donc pas douter d'obtenir tout ce qu’il désire de la bénigne main de 
Votre Majesté, dont le nom glorieux retentit de toute part sous mille et mille 
titres, et principalement sous ceux de bienfaisant et miséricordieux. En attendant 
que Dieu inspire â Votre HSjiesté une résolution prompte et conforme aux vœux 
de ses chers Gis et sujets maltais, ceux-ci, conjointement avec leurs descendants, 
ne cesseront un seul instant de louer pour toujours la bienfaisance de leur sou- 
verain bien-aimé, comme aussi de prier Dieu pour la longue et heureuse conser- 
vation de Votre Majesté. 

Malte , le 5 septembre 1Ï08. 

Signés : Le chanoine D. Saterio Carcasa, EnatAaxRU 
Vitalb, comte Salvatora Mandcca, marquis 
ViACOGZo Dr Pizo, comte Ferouiando Tddma. 
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